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INTRODUCTION 

L'IBEIGATION  EN  ALaÉRIE  ET  EN  TUNISIE  d 


I.  —  Conditions  naturelles  des  entreprises  d'irrigation.  . 

Les  région.s  dont  se  compose  l' Algérie-Tunisie  sont  si 
diverses  par  leur  configuration,  par  la  nature  de  leur  sol, 
par  leur  climat  surtout,  que  les  conditions  dans  lesquelles 
les  irrigations  peuvent  et  doivent  concourir  à  leur  dévelop- 
pement économique  varient  notablement  suivant  les  ré- 
gions que  l'on  considère. 

Les  eaux  des  cours  d'eau  et  des  sources  peuvent  être 
utilisées  par  l'homme  pour  divers  usages.  Elles  peuvent 
servir  à  l'alimentation,  à  l'agriculture,  à  des  usages  indus- 
triels, enfin  à  la  navigation. 

Ces  diverses  manières  d'employer  l'eau  sont  quelque- 
fois, sinon  toujours  en  conflit.  En  Algérie  et  en  Tunisie, 
aucun  cours  d'eau  n'est  navigable;  peut-être  la  question 
se  posera-t-elle  au  Maroc,  mais  la  navigabilité,  même  sur 
le  Sebou,  qui  est  le  plus  grand  fleuve  de  la  Berbérie,  sera 
probablement  toujours  assez  précaire,  et  il  sera  préféra- 

(1)  l'ne  note  préliminaire  sur  l'hydraulique  agricole  en  Algérie  et 
en  Tunisie  a  déjà  été  publiée  par  l'Institut  Colonial  International 
(Compte  rendu  de  la  session  de  Wiesbaden.  pp.  .379-103).  Nous  avons 
utilisé  principalement  poirr  la  présente  introduction  xmé  note  manus- 
crite rédigée  en  réponse  à  une  demande  de  M.  Kuyper,  ancien  premier 
ministre  des  Pays-Bas.  qui  faisait  une  enquête  personnelle  sur  les  irri- 
gations en  Algérie;  cette  note,  remaniée  et  mi.se  au  point,  nous  a  été 
aimablement  communiquée  par  M.  Godard,  directeur  des  travaux  pu- 
blics et  des  mines  en  Algérie,  à  qui  nous  en  exprimons  tous  nos  remer- 
ciements. 


l)le  dutiliser  les  plus  grandes  quantités  d"eau  possible 
pour  lirrigation:  or.  irriguer  ôO.OOO  hectares,  c'est  enlever 
à  un  cours  d'eau  50  mètres  cubes  d'eau,  et  de  pareilles  sai- 
gnées, maintes  fois  répétées,  affaiblissent  le  débit  dans  des 
proportions  notables.  La  force  mqtrice  des  cours  deau  est 
utilisée  dans  TAfriquc  du  Nord  pour  quelques  industries, 
notamment  i)()ur  des  moulins:  parfois  même  les  conces- 
sions accordées  à  ces  industries  ont  été  conçues  de  telle 
sorte  quelles  nuisent  aux  entreprises  d"irrigation :  tout 
en  respectant  les  droits  acquis,  il  faut  alors  s'efforcer  de 
restituer  les  eaux  à  l'hydraulique  agricole,  qui  en  fait  un 
emploi  plus  profitable  à  la  collectivité.  Il  faut  éviter,  en 
tout  cas,  de  consentir  de  nouvelles  concessions  de  ce 
genre;  l'utilisation  agricole,  dans  un  pays  tel  que  l'Al- 
gérie-Tunisie,  doit  évidemment  être  préférée  aux  autres 
usages,  sauf  pourtant  à  l'alimentation  des  hommes, 
qui  est  un  besoin  primordial  et  à  laqvielle  il  faut  joindre 
l'alimentation  des  troupeaux.  Dans  la  région  des  steppes, 
l'élevage  entre  fréquemment  en  conflit  avec  la  culture 
proprement  dite;  les  points  d'eau  doivent  être,  en 
général,  dans  cette  région,  consacrés  tout  d'abord  à  abreu- 
ver les  animaux. 

Ces  principes  posés,  il  convient  de  voir  quelles  sont  les 
conditions  générales  des  entreprises  d'irrigation  en  Algé- 
rie, d'indiquer  les  caractéristiques  générales  du  climat  et 
les  quantités  d'eau  qui  peuvent  être  mises  à  la  disposition 
de  l'agriculture. 

L'Afrique  du  Nord  est.  dans  son  ensemble,  une  haute 
terre,  un  énorme  socle  dont  les  chaînes  montagneuses  for- 
ment le-^  rebords  et  les  gradins.  Il  faut  franchir  ces  rebords 
lorsque,  de  l'intérieur,  on  veut  gagner  soit  la  Méditerra- 
née, soit  le  Sahara.  Le  trait  le  plus  caractéristique  de  la 
contrée  est  sa  division  en  une  série  de  zones  parallèles  à  la 
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côte  et  se  succédant  du,  nord  au  sud.  Les  facteurs  géologi- 
ques agissent  dans  le  même  sens  que  les  facteurs  clima- 
tiques et  concourent  à  diviser  le  pays  en  bandes  allongées 
et  étroites.  La  partie  centrale  de  la  Berbérie,  c'est-à-dire 
l'Algérie,  est  la  plus  compacte.  A  l'est,  les  eaux,  les  vallées 
et  les  communications  se  dirigent  vers  la  mer  orientale, 
vers  le  golfe  des  Syrtes  :  c'est  la  Tunisie.  A  l'ouest,  le  mas- 
sif se  désarticule,  donne  naissance  à  des  chaînes  plus  dis- 
tinctes et  plus  hautes  et  s'ouvre  vers  l'océan  Atlantique  : 
c'est  le  Maroc.  En  Algérie,  entre  les  plis  voisins  de  la  Mé- 
diterranée et  ceux  qui  confinent  au  Sahara,  s'étend  une 
vaste  zone  intérieure  de  hautes  plaines,  plus  basse  dans  sa 
partie  médiane  que  sur  ses  bords,  dont  les  eaux  ne  par- 
viennent pas  à  la  mer  et  qui  sont  occupées  en  leur  centre 
par  des  dépressions  fermées,  cuvettes  où  les  eaux  se  ras- 
semblent et  qu'on  appelle  les  chotts.  En  Tunisie,  les  con- 
trastes s'émiettent,  la  plaine  et  la  montagne  se  juxtapo- 
sent comme  les  cases  d'un  damier,  et  les  plaines  basses  de 
la  Byzacène,  qui  diffèrent  notablement  des  hauts  plateaux 
algériens,  forment  le  passage  presque  insensible  entre  le 
Tell  et  le  Sahara,  dont  la  limite,  en  Algérie,  est  au  con- 
traire en  général  très  nettement  définie.  Au  sud  de  l'Atlas 
saharien,  qui  forme  comme  le  mur  de  soutènement  de  la 
Berbérie,  s'étendent,  faisant  suite  à  nos  possessions  algé- 
riennes, les  deux  grands  bassins  quaternaires  de  l'Ighar- 
ghar-Melrir  et  de  la  Zousfana-Saoura,  séparés  par  l'isthme 
calcaire  du  Mzab. 

Le  régime  général  des  pluies  en  Algérie-Tunisie  est  déjà 
assez  bien  connu  dans  son  ensemble.  En  Algérie,  des  ob- 
servations pluviométriques  sont  poursuivies  réguhère- 
ment,  au  point  de  vue  général,  par  le  service  météorolo- 
gique, au  point  de  vue  plus  spécial  des  projets  de  travaux 
d'irrigation  par  le  service  des  Ponts  et  Chaussées.  En  Tu- 
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nisie.  le  service  météorologique  relève  de  la  Direction  de 
renseignement. 

La  quantité  des  pluies  varie  beaucoup  dans  l'Afrique  du 
Nord  d'un  point  à  un  autre.  Situé  entre  la  ^Méditerranée 
et  le  Sahara,  ce  pays,  comme  la  dit  M.  Schirmer  (1),  subit 
l'influence  alternative  d'un  bassin  d'évaporation  et  d'un 
foyer  de  chaleur.  Tout  ce  qui  peut  faire  varier  le  climat  à 
courte  distance  s'y  trouve  réuni.  La  somme  des  pluies 
reçue  est  principalement  déterminée  par  la  proximité  plus 
ou  moins  grande  de  la  Méditerranée,  mais  d'autres  cir- 
constances, telles  que  l'altitude  et  l'exposition,  viennent 
modifier  et  parfois  même  annuler  celle-là  et  déterminent  des 
régions  climatiques  très  différentes  les  unes  des  autres. 
Dans  les  régions  Uttorales  elles-mêmes,  la  quantité  des 
pluies  va  en  croissant  d'abord  d'ouest  en  est  :  Oran,  486  ™^, 
Alger,  766;  Bougie,  1,036;  elle  dépasse  un  mètre  dans  les 
massifs  des  Kabylies  et  de  la  Kroumirie,  puis  diminue  de 
nouveau  en  Tunisie,  où  l'on  retrouve  les  chiffres  de  la  pro- 
vince d'Oran  (Bizerte,  658  "5,^,  Tunis,  428).  Au  point  de  vue 
de  la  saison  où  tombent  les  pluies,  le  régime  est  sensible- 
ment identique  sur  toute  l'Afrique  du  Nord  :  les  pluies 
tombent  dans  la  saison  froide,  comme  dans  les^autres  pays 
méditerranéens,  et  la  saison  sèche,  à  peu  près  totalement 
dépourvue  de  pluies,  est  l'été  (juin  à  septembre).  C'est  ce 
qui  distingue  le  mieux  le  régime  des  pluies  de  l'Afrique  du 
Nord  de  celui  des  régions  tempérées  et  aussi  des  régions 
tropicales.  Pour  apprécier  ce  climat,  il  faut  aussi  tenir 
compte  de  l'extrême  irrégularité  des  pluies  au  point  de 
vue  de  la  quantité  annuelle  et  de  la  saison  où  elles  tom- 
bent; du  fait  qu'elles  sont  réparties  sur  quelques  mois, 
sur  quelques  jours  par  mois,  sur  quelques  heures  par 
jour;  enfin  de  l'intensité  de  l'évaporation. 

(1)  H.  ScHiHMER.  Le  Sahara,  so.  Paris.  KS93. 
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C'est  surtout  la  somme  des  pluies  reçue  qui  permet  de 
distinguer  le  Tell,  pays  des  arbres  et  des  feUahs,  la  steppe 
ou  pays  des  graminées  et  des  pasteurs,  le  Sahara  ou  région 
non  cultivable,  sans  eau,  sans  arbres  et  sans  cultures, 
sauf  dans  les  oasis.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  en 
ne  donnant  à  cette  constatation  qu'une  portée  tout  à 
fait  théorique  et  en  éliminant  une  foule  de  facteurs 
locaux,  on  peut  admettre  que  dans  l'Afrique  du  Nord, 
une  moyenne  de  35  à  40  centimètres  d'eau  suffit  aux 
cultures;  de  20  à  35  centimètres,  c'est  la  steppe;  avec 
moins  de  20  centimètres,  c'est  le  désert.  Les  indigènes  ne 
distinguent  que  le  Tell  et  le  Sahara,  et  ce  sont  bien,  en 
effet,  les  divisions  fondamentales  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe. 

L'hydrographie  d'une  contrée  est  la  conséquence  de  son 
reUef  et  de  son  chmat  ;  dans  l'Afrique  du  Nord,  le  relief 
permet  la  formation  de  grands  fleuves  là  où  le  chmat  l'in- 
terdit expressément,  c'est-à-dire  dans  le  Sahara.  Dans  la 
Berbérie  proprement  dite,  au  contraire,  la  zone  côtière 
est  étroite,  ne  comporte  guère  que  de  petits  fleuves 
littoraux  et  le  relief  général  du  sol  empêche  qu'une 
ramure  fluviale  étendue  se  développe  dans  la  contrée. 
D'ailleurs,  étant  donné  le  chmat,  une  configuration  diffé- 
rente du  sol  ne  présenterait  pas  d'avantages,  car  si  le  Nil, 
le  Danube  et  le  Rhône  apportent  à  la  Méditerranée  les 
eaux  de  contrées  mieux  arrosées,  il  n'en  serait  pas  de 
même  des  vaUées  issues  des  régions  sahariennes.  Les  deux 
fleuves  les  plus  importants  par  la  longueur  de  leur  cours, 
parce  qu'ils  sont  parallèles  et  non  perpendiculaires  à  la 
côte,  sont  le  Chélif  et  la  Medjerda.  Mais  ces  deux  cours 
d'eau  eux-mêmes  sont  infimes;  le  Chélif  qui,  par  la  lon- 
gueur de  son  cours,dépasse  la  Garonne,  est  presque  à  sec 
en  été.  Les  cours  d'eau  de  la  Berbérie,  au  Heu  de  s'enrichir 
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à  mesure  que  leur  réseau  est  plus  étendu,  sappauvrissent, 
et.  s'ils  ne  sont  pas  ravitaillés  en  quelque  sorte  par  les 
sources,  sont  bus  et  absorbés  par  le  sol  et  par  l'évapora- 
tion.  C'est  par  litres  et  non  par  mètres  cubes  qu'on  jauge 
leur  débit  à  l'embouchure.  On  ne  peut  pas  dire  d'eux  : 
Vires  acquirit  eundo:  au  contraire,  plus  ils  avancent,  plus 
ils  s'affaiblissent. 

Les  cours  d'eau  de  l'Afrique  du  Nord  sont  essentielle- 
ment périodiques  et  irréguliers  comme  les  pluies.  Le  tor- 
rent de  l'Europe  méridionale  diffère  profondément  des 
rivières  de  l'Angleterre  et  de  la  France  septentrionale  ; 
l'oued  ressemble  au  torrent,  mais  présente  encore  un  de- 
gré de  plus  dans  la  pauvieté:  son  lit,  en  été,  n'offre,  dans 
les  régions  hautes,  que  le  roc  nu,  dans  les  régions  basses, 
des  nappes  de  sable  où  le  vent  soulève  la  poussière  comme 
sur  les  grandes  routes.  Il  y  a  des  degrés  dans  cette  pau- 
vreté: quelques  cours  d'eau  de  la  province  d'Oran,  comme 
la  Tafna  et  la  Mekerra,  doivent  la  constance  relative  de 
leur  débit  aux  sources  qui  les  alimentent  ou  les  réapprovi- 
sionnent en  route.  Quant  aux  oueds  sahariens,  ils  ne  cou- 
lent qu'exceptionnellement  ;  parfois  des  années  se  passent 
sans  que  l'eau  vienne  remplir  leur  lit,  qu'occupent  des 
arbustes  et  des  plantes  qui  dessinent  leur  tracé  en  vert  sur 
les  roches  nues.  Cependant,  même  dans  les  régions  saha- 
riennes, les  inondations  sont  possibles,  lorsque  de  grandes 
masses  d'eau  tombent  en  quelques  heures.  La  zone  déser- 
tique, si  pauvre  en  eau  de  surface,  possède  heureusement 
bon  nombre  de  sources  ordinaires  et  artésiennes. 

Dans  le  Tell,  l'irrigation  n'est  pas  indispensable,  bien 
qu'elle  modifie  et  améliore  profondément  le  régime  écono- 
mique d'une  région.  Elle  sera  plus  ou  moins  utile  suivant 
les  lieux,  plus  utile  dans  la  province  d'Oran  et  la  Tunisie, 
médiocrement  arrosées,  que  dans  les  provinces  d'Alger  et 
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de  Constantine,  où  les  pluies  sont  plus  abondantes,  parti- 
culièrement recommandable  à  l'ouest  du  méridien  d'Or- 
léansville  et  notamment  dans  la  vallée  du  Chélif ,  qui  souf- 
fre de  l'insuffisance  des  pluies  et  qu'encadrent  des  reliefs 
montagneux,  aux  précipitations  assez  abondantes;  cepen- 
dant, même  dans  les  régions  très  arrosées,  comme  la  Ka- 
bylie,  elle  sera  praticable  et  pratiquée  par  les  indigènes, 
à  la  manière  des  irrigations  montagnardes  des  Alpes,  pour 
accroître  la  fertilité  et  la  productivité  du  sol.  L'irrigation 
du  Tell  aura  d'aiUeurs  pour  complément  et  pour  contre- 
partie des  travaux  de  dessèchement  des  marais  et  de  drai- 
nage des  eaux  surabondantes.  Dans  les  steppes  et  le  Sa- 
hara, l'irrigation  devient  non  plus  seulement  un  auxi- 
liaire utile,  mais  la  condition  même  de  toute  culture.  Les 
modes  et  le  degré  d'utilisation  des  eaux  diffèrent  donc 
dans  ces  deux  territoires. 

Quelles  quantités  d'eau  seront  ainsi  mises  à  la  disposi- 
tion de  l'hydrauhque  agricole?  Ces  quantités  sont  beau- 
coup plus  faibles  qu'on  ne  se  l'imagine  d'ordinaire.  La 
Berbérie  ne  possède  pas,  comme  l'Egypte,  un  fleuve  tro- 
pical arrosant  un  long  couloir  désertique,  et  créant  à  tra- 
vers le  Sahara  une  oasis  continue,  malgré  la  sécheresse  du 
cKmat.  Elle  n'a  pas,  comme  le  Turkestan,  des  fleuves 
descendus  de  hautes  montagnes  et  de  glaciers.  Les  mon- 
tagnes, qui  en  Algérie-Tunisie  dépassent  rarement  1,500 
et  jamais  2,500  mètres,  n'ont  plus  de  neige  en  été. 

Tout  ce  qui  tombe  à  la  surface  de  la  terre  sous  forme  dç 
pluie  se  partage  entre  l'évaporation,  l'infiltration  et  le 
ruissellement.  Si  l'on  calcule  approximativement  la  quan- 
tité d'eau  de  pluie  que  reçoit  l'Algérie,  on  arrive  à  con- 
stituer un  total  équivalent  au  débit  de  4  ou  5  grands 
fleuves  d'Europe;  or,  l'ensemble  des  cours  d'eau  de  la 
colonie  ne  donne  qu'un  débit  très  inférieur,  par  suite  de 
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l'intensité  de  l'évaporation.  En  France,  on  a  calculé  que 
la  quantité  de  pluie  représente  417  milliards  de  mètres 
cubes,  le  débit  des  fleuves  180  milliards  qui  retournent 
à  la  mer  de  façon  visible,  soit  43  p.c;  en  tenant  compte 
des  sources  et  des  eaux  artésiennes,  on  peut  estimer 
qu'en  France  l'évaporation  enlève  environ  la  moitié 
des  eaux  de  pluie.  En  Algérie,  un  pareil  calcul  n'est  pas 
possible,  car  on  n'a  pas  encore  de  données  assez  pro- 
longées et  assez  précises  sur  le  débit  des  cours  d'eau; 
on  s'occupe  cependant  de  recueillir  ces  données  (1),  préli- 
minaire indispensable  de  toute  entreprise  d'irrigation. 
Dans  TEui'ope  occidentale,  le  débit  moyen  des  rivières 
est  compris  entre  le  quart  et  la  moitié  du  volume  des 
pluies  ;  dans  l'Afrique  du  Nord,  sur  le  versant  méditerra- 
néen, on  peut  estimer  que  les  cours  d'eau  ne  recueillent 
pas  plus  de  1/20  ou  1/30  des  précipitations.  D'ailleurs,  il 
n'est  guère  possible  de  donner  de  chiffres  d'ensemble 
pour  le  ruissellement,  pas  plus  que  pour  l'évaporation. 
Chaque  région  a  son  ruissellement  propre,  et  chaque  sur- 
face d'eau  son  évaporation  propre;  nous  y  reviendrons 
plus  loin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  tenir  compte  de  la  rareté  et  de 
l'irrégularité  des  eaux  de  surface,  lorsqu'on  traite  de  l'hy- 
draulique agricole  dans  l'Afrique  du  Nord.  Il  faut  en 
tenir  compte  pour  savoir  quels  genres  d'ouvrages  on 
doit  construire,  à  quelles  cultures  il  faut  appliquer  l'eau. 
Il  faut  surtout  en  tenir  compte  pour  juger  équitable- 
ment  l'œuvre  exécutée  et  ne  pas  se  faire  trop  d'illusions 
sur  ce  qui  reste  à  faire.  Bien  qu'on  trouve  des  traces 
d'aménagements  effectués  par  les  anciens  en  vue  de  l'irri- 
gation et  que  beaucoup  de  petits  ou\T"ages  aient  sans 

(1)  Voir  Compte  Rendu  de  VHydraulique  agricole  (publication  an- 
n  uelle  du  gouvernement  général  de  l'Algérie). 
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doute  disparu  sans  laisser  de  traces,  les  recherches  archéo- 
logiques effectuées  en  Tunisie  montrent  que  les  installa- 
tions hydrauhques  des  Romains,  puits,  captations  de 
sources,  canaHsations  et  réservoirs,  étaient  surtout  desti- 
nées à  l'alimentation  des  centres  urbains,  et  que  la  prospé- 
rité de  la  Byzacène  reposait  principalement  sur  les  cul- 
tures arbustives  en  terre  sèche. 

Sans  doute,  seule  l'irrigation  peut  permettre  d'augmen- 
ter dans  des  proportions  considérables  le  nombre  des  hom- 
mes qui  vivent  de  l'agriculture  sur  une  surface  donnée. 
Sans  doute,  on  peut  dire  que  théoriquement,  pas  une 
goutte  d'eau  ne  doit  arriver  à  la  mer  et  que  toute  cette 
eau  si  précieuse  doit  être  utilisée  pour  l'irrigation.  Mais 
c'est  là  un  idéal  bien  lointain  et  à  peu  près  inaccessible. 
Dans  la  pratique,  les  surfaces  irrigables  sont  beaucoup 
moins  étendues  qu'on  ne  le  suppose.  D'après  certains  cal- 
culs (1).  il  n'y  aurait  pas  dans  le  Tell  algérien  plus  de 
300,000  hectares  irrigables,  auxquels  on  peut  ajouter  envi- 
ron 80,000  hectares  pour  la  Tunisie;  présentement, 
210,000  hectares  sont  irrigués  en  Algérie  et  en  Tunisie;  or, 
les  jardins  et  les  champs  des  oasis  de  Biskra  comprennent 
à  eux  seuls  une  superficie  réellement  irriguée  de  60,000 
hectares.  Ces  chiffres  n'ont  que  la  valeur  d'une  approxi- 
mation grossière  ;  ils  sont  utiles  néanmoins  pour  fixer  les 
idées.  Ils  rappellent  combien  sont  peu  étendus  les  espaces 
susceptibles  d'être  transformés  par  l'irrigation  dans  la 
Berbérie;  ces  espaces  se  réduisent  et  se  réduiront  toujours 
à  quelques  centaines  de  kilomètres  carrés.  L'irrigation  est 
un  des  problèmes  capitaux  de  la  colonisation  algérienne, 
tunisienne  et  saharienne,  une  des  questions  de  premier 

(1)  J.  Bnv^HEiy.  L  I rrigalion  dans  la  Péninsule  Ibéique  et  dans  V Afri- 
que du  Nord.  'in-S°,  Paris.  1902.  p.  211.  Nous  avons  majoré  les  chiffres 
de  M.  J.  Briinhes.  Il  y  a  là  une  question  dappréciation. 
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ordre,  mais  qui  ne  comporte  que  des  solutions  variables 

et  très  limitées. 

* 
*     * 

II.  —  Classification  des  ouvrages  d'hydraulique  agricole. 

Les  ouvTages  d'hydraulique  agricole  de  l'Algérie-Tuni- 
sie  se  divisent  en  trois  grandes  catégories  : 

P  Ceux  qui  permettent,  pendant  les  saisons  pluvieuses, 
la  mise  en  réserve  de  l'eau  qui  pourra  être  utilisée  à  l'épo- 
que de  la  sécheresse  ;  2»  ceux  qui  ne  permettent  que  l'utih- 
sation  immédiate  des  eaux  des  sources  et  cours  d'eau 
naturels  ;  3°  enfin  ceux  qui  rendent  disponibles  pour  l'uti- 
lisation immédiate  les  eaux  souterraines  inaccessibles 
sans  aménagements  spéciaux. 

I.  —  Les  ouvrages  de  la  première  catégorie  sont  les  bar- 
rages-réservoirs, les  rdirs  et  les  citernes. 

Il  existe  actuellement  en  Algérie  7  barrages-réservoirs 
construits  depuis  la  conquête  ;  5  de  ces  ouvrages  sont  dans 
le  département  d'Oran  et  2  dans  celui  d'Alger.  Ce  sont  les 
barrages  du  Tlélat,  de  l'Oued-Magoun,  des  Cheurfas  sur  le 
Sig,  de  rOued-Fergoug  sur  l'Habra,  de  la  Djidiouïa,  de 
Meurad  et  du  Hamiz  ;  la  description  et  les  caractéristiques 
de  ces  ouvrages  ont  été  souvient  données  (1).  Le  barrage 
de  l'Habra,  notamment,  est  l'entreprise  d'irrigation  la 
plus  considérable  de  tout  le  Tell. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  irrigations 
à  l'aide  d'eaux  accumulées  n'ont  pas  donné  les  résultats 
qu'on  en  attendait.  Depuis  l'année  1892,  date  de  l'achève- 
ment de  la  reconstruction  du  barrage  des  Cheurfas,  em- 
porté par  une  crue  en  1 885,  on  n'a  plus  reconstruit  de  barra- 
ges-réservoirs en  Algérie,  et  il  n'en  existe  aucun  en  Tunisie. 

(1)  Voir  Notice  sur  V Hydraulique  agricole  en  Algérie  (Exposition  de 
lilUO),  pp.  20  et  suivantes. 
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L'établissement  de  ces  grands  et  coûteux  ouvrages  n'est 
justifié,  en  règle  générale,  que  dans  les  régions  où  la 
moyenne  des  pluies  annuelles  n'est  pas  suffisante  pour 
assurer  aux  cours  d'eau  d'une  certaine  importance  un  débit 
assez  fort  pour  que  les  irrigations  puissent  s'établir  par 
simple  dérivation  des  eaux  de  printemps  et  d'été. 

L'expérience  a  montré  qu'à  l'est  du  méridien  d'Or- 
léansville,  cette  condition  se  trouve  remplie,  tandis  qu'elle 
ne  l'est  pas  à  l'ouest.  C'est  pourquoi  la  majorité  des  grands 
barrages  existants  se  trouvent  dans  le  Tell  oranais;  les 
réservoirs  du  Hamiz  et  de  Meurad  font  seuls  exception; 
encore  est-ce  seulement  après  30  ans  d'exploitation  que 
l'on  est  arrivé,  au  barrage  du  Hamiz,  à  utiliser  à  peu  près 
toute  la  quantité  d'eau  disponible,  en  la  livrant  à  un  prix 
tellement  réduit,  que  l'administration  qui  gère  les  irriga- 
tions ne  couvi'e  que  les  deux  tiers  environ  des  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation,  aucune  recette  n'étant  dis- 
ponible pour  couvrir  ni  les  grosses  réparations,  ni  l'intérêt 
et  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement . 

En  dehors  de  toute  considération  économique  et  finan- 
cière, les  conditions  techniques  à  réahser  pour  que  la  con- 
struction d'un  barrage-réservoir  soit  admissible  sont  assez 
nombreuses  et  difficiles  à  réaliser.  Il  faut  rencontrer  une 
cuvette  naturelle  d'une  grande  capacité,  que  l'on  puisse 
barrer  au  moyen  d'un  mur  fondé  dans  des  conditions  tou- 
tes spéciales  de  solidité  ;  il  est  en  outre  indispensable  que 
la  cuvette  soit  étanche  et  assez  profonde  pour  que  la  ma- 
jeure partie  de  l'eau  disponible  ne  soit  pas  perdue  par  éva- 
poration.  L'eau  affluente  ne  doit  pas  être  chargée  d'ap- 
ports au  point  de  rendre  le  dévasement  pratiquement 
impossible  ;  elle  doit  être  assez  abondante  poui  taire  face  : 
P  aux  besoins  des  irrigations;  2o  aux  pertes  duv.s  à  l'infîl- 


tration  et  à  révaporation  ;  3»  aux  chasses  nécessaires  pour 
lutter  contre  l'envasement. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  toutes  ces  conditions  se 
trouvent  rarement  remplies.  Une  seule  faisant  défaut, 
rétablissement  du  réservoir  projeté  devient  impossible; 
c'est  ainsi  que,  tout  récemment,  l'administration  algé- 
rienne a  dû  renoncer  à  la  construction  d'un  barrage-réser- 
voir projeté  sur  l'Oued-Meffrouch,  dans  la  région  de  Tlem- 
cen,  et  dont  les  travaux  étaient  même  entrepris.  L'ouver- 
ture des  fouilles  de  la  fondation  du  mur  de  retenue  a  révélé 
en  effet,  dans  le  terrain  rocheux  sous-jacent,  des  fissures 
et  des  grottes  dont  l'existence  aurait  mis,  d'une  part,  en 
péril  la  solidité  du  mur,  et  d'autre  part,  aurait  provoqué, 
par  l'infiltration  sous  la  charge  hydrostatique,  des  pertes 
d'eau  inadmissibles. 

!>  L'évaluation  des  quantités  d'eau  disponibles  pour  les 
irrigations  dans  une  réserve  projetée  est  assez  déHcate.  Il 
est  facile  de  déterminer  la  superficie  du  bassin  vereant  et 
la  quantité  d'eau  moyenne  qui  y  tombe  annuellement. 
Mais,  de  toute  l'eau  tombée,  une  faible  partie,  celle  qui 
ruisselle,  arrive  seule  au  réservoir  et  la  proportion  en  est 
difficile  à  déterminer.  Elle  varie  dans  les  limites  les  plus 
étendues  et  dépend  notamment  de  la  quantité  de  pluie 
tombée,  de  la  répartition  des  pluies,  de  la  perméabihté  du 
sol  du  bassin  versant  et  de  ses  décHvités,  de  Timportance 
et  de  la  nature  de  la  végétation  qui  couvre  le  sol,  de  l'in- 
tensité de  révaporation. 

En  Algérie,  les  coteaux  sont  généralement  peu  perméa- 
bles et  peu  boisés,  ce  qui  favorise  le  ruissellement.  Celui-ci 
est  considérable  quand  les  pluies  sont  abondantes  et  con- 
tinues. C'est  ainsi  qu'on  a  pu  constater,  dans  le  bassin  qui 
alimente  le  lac  Halloula,  prés  Alger,  que  l'eau  de  ruisselle- 
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ment  atteint  le  tiers  de  la  quantité  tombée,  quand  celle-ci 
correspond  à  des  pluies  intenses. 

Au  barrage-réservoir  du  Hamiz,  situé  à  35  kilomètres  au 
sud-est  d'Alger,  on  a  constaté  des  coefficients  de  ruissselle- 
ment  dépassant  deux  tiers  lors  des  grandes  pluies  conti- 
nues de  décembre  et  janvier,  alors  que  le  sol  était  déjà 
complètement  saturé  d'eau.  Cette  proportion  est  énorme 
et  tient  à  ce  que  le  bassin  versant  est  formé  de  schistes  peu 
perméables.  Mais  si  on  considère  l'ensemble  d'une  année, 
le  ruissellement  moyen  devient  faible  en  raison  de  ce  qu'il 
est  nul  pour  les  pluies  peu  intenses  ;  il  varie  aussi  entre  des 
limites  très  éloignées,  au  même  lieu,  d'une  année  à  l'autre, 
suivant  la  répartition  des  pluies. 

Le  coefficient  moyen  de  ruissellement  est  en  général 
assez  mal  connu,  les  séries  régulières  d'observations  fai- 
sant défaut.  Dans  toute  la  partie  du  Tell  où  la  quantité 
moyenne  d'eau  tombée  atteint  Qd^TO  à  On^SO  par  an,  dont 
la  plus  grande  partie  est  condensée  en  quatre  mois  à  peine, 
les  ingénieurs  estiment,  d'après  l'expérience  des  barrages- 
réservoirs  existants,  qu'un  ouvrage  de  cette  nature  peut 
recueillir  le  1/10^  au  moins  de  la  quantité  totale  d'eau  tom- 
bée sur  le  bassin  versant.  Dans  le  département  d'Oran,  où 
la  moyenne  de  la  pluie  annuelle  oscille  entre  0^40  et  0™60 
et  où  le  déboisement  est  presque  complet,  la  proportion 
recueillie  n'est  plus  que  le  1/30^. En  particulier,  au  barrage 
du  Hamiz,  on  a  trouvée  le  chiffre  de  0,230  pour  le  coeffi- 
cient de  ruissellement  moyen,  au  barrage  de  l'Habra 
0,027.  Dans  la  région  de  l'est,  où  les  pluies  sont  plus  abon- 
dantes, le  coefficient  est  encore  plus  élevé  qu'au  Hamiz; 
dans  le  bassin  du  lac  Tonga,  on  a  trouvé  0,34  comme 
moyenne  annuelle  et  0,45  en  pleine  saison  très  pluvieuse 
(décembre  1903-janvier  1904). 

L'évaporation  agit  indirectement  en  diminuant  le  coef- 
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ficient  de  ruissellement  et  directement  en  diminuant  le 
cube  de  l'eau  emmagasinée.  A  ce  point  de  vue,  on  évalue 
la  tranche  d'eau  enlevée  annuellement  sur  une  grande  sur- 
face exposée  au  soleil  à-  P^95  ou  2  mètres  sur  le  littoral, 
2  mètres  ou  2™50  sur  les  plateaux,  près  de  3  mètres  sur  le 
versant  saharien.  Des  séries  d'expériences  ont  donné  les 
chiffres  de  l"i80  sur  le  lac  Fezzara,  dans  la  région  de  Bône, 
2  mètres  sur  le  lac  Tonga,  dans  la  région  de  la  Calle. 

Une  étude  complète  faite  en  vue  de  l'établissement  d'un 
barrage-réservoir  de  50  millions  de  mètres  cubes  sur 
rOued-Athménia  a  fait  constater,  à  la  suite  de  seize  an- 
nées de  jaugeage,  que,  sur  une  moyenne  annuelle  d'eau 
tombée  de  0^460  (variant  entre  0^310  et  0^600),  on  n'au- 
rait pu  recueillir,  suivant  les  années,  que  2/100  à  11/100, 
soit  en  moyenne  1/20.  L'évaporation  annuelle  atteint, 
d'autre  part,  2™25.  Dans  de  pareilles  conditions,  le  fonc- 
tionnement d'un  barrage  ne  peut  être  que  très  aléatoire  et 
irrégulier,  et  si  le  projet  relatif  à  la  retenue  de  l'Oued- 
Athménia  n'a  pas  été  abandonné  de  prime  abord,  c'est  à 
cause  de  circonstances  particulières,  dont  l'une  est  la 
grande  capacité  de  la  cuvette  qui  permettrait  d'accumuler 
les  eaux  pendant  plusieurs  années  consécutives  et  dont 
les  autres  sont  étrangères  aux  données  purement  techni- 
ques de  la  question.  D'une  manière  générale,  sur  les  hauts 
plateaux,  si  on  songeait  à  utiliser  pour  la  culture  des  cé- 
réales des  réservoirs  d'eau  qui  seraient  principalement  aU- 
mentés  en  septembre,  les  arrosages  étant  nécessaires  en 
février  et  mars,  on  risquerait  de  constater  presque  tou- 
jours que  l'eau  emmagasinée  serait  évaporée  ou  absorbée 
dans  le  sol. 

La  proportion  des  vases  amenées  annuellement  par  les 
eaux  est  très  variable.  On  l'a  trouvée  égale  en  volume  à 
5/1000  aux  barrages  du  Hamiz  et  de  l'Habra,  à  20/1000  au 
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barrage  de  la  Djidiouïa.  Ce  dernier  réservoir  est  presque 
complètement  envasé;  la  capacité  primitive  de  2  millions 
de  mètres  cubes  est  réduite  à  100,000  mètres  cubes.  Tous 
les  procédés  de  dévasement  artificiels  se  sont  montrés  im- 
puissants. Il  sera  indispensable,  à  ce  barrage  comme  aux 
autres,  de  sacrifier  une  fraction  importante  du  cube  d'eau 
disponible  pour  entraîner  les  vases  par  des  chasses,  dont 
la  mise  en  œuvre  nécessite  une  pratique  spéciale  pour  cha- 
que barrage,  et  varie  suivant  la  nature  et  la  compacité  des 
vases. 

Même  établis  dans  de  bonnes  conditions,  les  grands  bar- 
rages-réservoirs sont  sujets  à  des  inconvénients  spéciaux 
qui  obligent  à  ne  les  projeter  qu'avec  une  grande  circons- 
pection. Le  premier  est  l'envasement,  auquel  on  n'a 
trouvé  à  opposer  jusqu'ici  que  des  solutions  d'espèces  dont 
la  diversité  même  fait  concevoir  des  inquiétudes  poiu"  cha- 
que nouvel  ouvrage.  Le  second  est  le  défaut  de  sécurité 
des  gands  murs  de  retenue  en  maçonnerie,  malheureuse- 
ment démontré  par  des  accidents  retentissants  dans  une 
région  où  on  peut  rarement  les  appuyer  partout  sur  le  roc 
sain.  Le  troisième  est  l'insalubrité.  On  sait  que  les  mousti- 
ques anophèles,  dont  les  larves  sont  déposées  dans  les 
eaux  stagnantes,  sont  le  véhicule  du  paludisme.  Or,  l'ad- 
ministration combat  le  paludisme  et  consacre  dans  ce  but 
des  sommes  importantes  au  dessèchement  des  lacs  natu- 
rels, comme  les  lacs  Halloula,  Tonga  et  Fezzara.  Il  y  a 
donc  à  ce  point  de  vue  une  certaine  antinomie  à  créer  des 
réservoirs  qui  sont  de  véritables  lacs  artificiels  dont  l'insa- 
lubrité est  hautement  reconnue.  Au  moins  cette  considé- 
ration interdira-t-elle  vraisemblablement  dans  l'avenir  la 
mise  à  exécution  de  tout  projet  de  cette  nature  à  proxi- 
mité des  agglomérations  humaines. 

Les  r'dirs  sont  des  cuvettes  naturelles  aménagées  ou  des 
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dépressions  artificielles  que  Ion  a  essayé  d'employer  sur 
les  hauts  plateaux  pour  conserver  les  eaux  jusqu'à  une 
époque  plus  ou  moins  avancée  de  la  saison  sèche.  Il  suffit 
de  se  reporter  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  l'intensité  de 
lévaporation  pour  prévoir  le  mauvais  résultat  que  ces  ten- 
tatives ont  donné  dans  la  presque  totahté  des  cas. 

Non  seulement  l'évaporation  réduit  rapidement  à  néant 
la  réserve  d'eau,  mais  encore,  par  la  concentration  des  sels 
en  dissolution,  elle  rend  par  avance  inutilisable  la  partie 
restante  du  cube  total  recueiUi.  On  a  cherché  à  éviter 
l'évaporation  en  remplissant  les  r'dirs  de  sable,  mais  alors 
la  dépense  devient  élevée  et  l'eau  ainsi  emmagasinée, 
qu'il  faut  pomper,  ne  peut  évidemment  être  employée  aux 
irrigations,  sauf  dans  des  circonstances  très  exceptionnel- 
les. Son  véritable  emploi  est  l'abreuvement  des  troupeaux. 

Les  citernes  sont  des  r'dirs  perfectionnés,  au  centre  des- 
quels on  a  aménagé  des  espaces  clos  et  couverts  pour  évi- 
ter les  conséquences  de  l'évaporation.  L'administration 
militaire  en  a  construit  en  certain  nombre  dans  des  cuvet- 
tes naturelles  très  plates  ou  daya^  qu'on  rencontre  dans 
l'extrême  sud  de  l'Algérie,  notamment  dans  la  région  de 
Laghouat  et  dans  celle  de  Ghardaïa.  Il  est  à  peine  besoin 
de  noter  que  l'eau  recueilHe  par  ce  procédé  revient  trop 
cher  pour  être  utilisée  à  l'irrigation. 


* 
*     * 


II-  —  Les  ouvrages  de  la  deuxième  catégorie  sont  les 
barrages  de  dérivation. 

Ces  barrages  n'emmagasinent  rien  et  ne  peuvent  irri- 
guer que  des  étendues  de  terrain  proportionnelles  au  débit 
naturel  d'été  ou  de  printemps  des  rivières.  Ils  ne  peuvent 
donc  suppléer  dans  tous  les  cas  les  barrages-réservoirs  qui 
recueillent  et  conservent  une  partie  des  eaux  inutilisables 
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de  l'hiver  et  en  permettent  la  distribution  régulière  au 
printemps  et  en  été  sur  de  vastes  étendues  et  à  la  volonté 
des  irrigants,  suivant  les  cultures  choisies  par  eux.  En 
fait,  un  barrage-réservoir  est  la  seule  solution  rationnelle 
pour  l'arrosage  d'une  plaine  située  au  débouché  d'une  val- 
lée secondaire  dans  laquelle  il  n'y  a  que  peu  d'eau  au  prin- 
temps et  fort  peu  en  été,  sauf  en  cas  d'orages.  C'est  pour 
cette  raison  qu'on  a  construit  d'utiles  barrages  dans  les 
vallées  de  l'Oranie  où  il  ne  tombe  pas  assez  d'eau  pour  as- 
surer en  tout  temps  les  récoltes  en  céréales,  tandis  qu'on 
n'a  fait,  dans  le  département  d'Alger,  que  deux  barrages- 
réservoirs  d'une  utilité  beaucoup  moins  démontrée.  Sur 
les  plateaux,  dans  le  département  de  Constantine  et  en 
Tunisie,  ces  ouvrages  seraient  un  non  sens  dans  la  plupart 
des  cas. 

S'ils  ne  peuvent  toujours  remplacer  les  barrages-réser- 
voirs, les  barrages  de  dérivation  offrent,  par  contre,  de 
précieux  avantages.  Ils  sont  beaucoup  moins  coûteux  et 
ne  créent  pas,  comme  le  font  souvent  les  précédents,  une 
menace  à  la  fois  pour  la  sécurité  et  pour  la  santé  pubUques. 

Il  en  existe  aujourd'hui  en  Algérie  un  peu  de  toutes  les 
dimensions,  depuis  les  barrages  rudimentaires  des  indigè- 
nes,en  terre  et  en  fascines, emportés  presque  chaque  année 
par  les  crues,  jusqu'aux  grands  ouvrages  en  maçonnerie 
sur  le  Chélif,  la  Mina  ou  la  Tafna,  atteignant  12  à  15  mè- 
tres de  hauteur  et  devant  présenter  assez  de  résistance 
pour  supporter  l'écoulement  en  cascade  des  grandes  crues 
roulant  plus  de  mille  mètres  cubes  à  la  seconde  avec  une 
tranche  d'eau  de  3  à  4  mètres  d'épaisseur  sur  la  crête  du 
déversoir.  Parmi  les  659  entreprises  d'irrigation  existant 
en  Algérie  au  31  décembre  1906,  les  plus  importantes,  si 
l'on  excepte  les  barrages-réservoirs  dont  il  a  été  question 
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plus  haut,  sont  les  barrages  de  dérivation (1)  ;  on  en  compte 
notamment  86  d'un  débit  de  plus  de  100  litres  à  la  seconde, 
et  arrosant  plus  de  500  hectares  (2). 

En  dehors  des  irrigations  très  connues  ahmentées  par  le 
barrage  de  Pontéba,  sur  le  Chélif,  près  d'Orléansville,  un 
des  plus  beaux  exemples  de  l'utilisation  par  dérivation  des 
eaux  d'été  et  d'hiver  qui  existent  dans  le  Tell  algérien  est 
celui  du  ban'age  de  la  Mina,  à  Rehzane,  qui  remonte  à 
une  haute  antiquité  et  paraît  avoir  été  construit  par  les 
Romains,  puis  restauré  et  utilisé  par  les  Turcs  avant 
d'être  repris  et  rétabh  par  les  Français. 

La  ]\Iina  est  une  rivière  dont  les  crues  sont  subites  et 
importantes;  on  en  utihse  tout  ce  que  peuvent  porter  les 
canaux  de  dérivation  en  vue  de  l'irrigation  des  céréales 
dans  l'immense  plaine  qui  existe  au  confluent  du  Chélif  et 
de  la  ]Mina.  En  été,  les  ea^ux  d'étiage  permettent,  sur  une 
étendue  de  1,200  hectares,  d'arroser  des  orangeries,  luzer- 
nières  et  cultures  d'été  des  plus  florissantes. 

Dans  un  autre  genre,  on  peut  citer  l'utilisation  des  eaux 
de  l'oued  Ksob,  dans  la  région  de  Msila,  dérivées  hiver  et 
été  par  les  indigènes;  on  trouvera  dans  le  présent  vo- 
lume (3),  le  règlement  qui  concerne  ces  irrigations. 
•^  Dfis  projets  très  importants  sont  à  l'étude  pour  utiliser, 
au  moyen  d'un  nouveau  barrage  de  dérivation  qui  serait 
établi  entre  le  défilé  du  Merdja  et  le  confluent  de  la  Mina, 
les  eaux  du  Chélif  non  absorbées  par  les  dérivations  supé- 

(1)  Tableau  des  Entreprises  d' irrigation  fonctionnant  en  Algérie  au 
31  décembre  1906.  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  Direction  des 
travaux  publics  et  des  mines,  Alger,  1907. 

(2)  Notice  sur  les'routes,  les  puits,  Vhyiraulique  agricole  et  les  mines 
en  Algérie.  Exposition  coloniale  de  Marseille.  Alger,  1906,  pp.  111  et 
suivantes. 

Voir  aussi  le  Compte  Rendu  annuel  du  Service  de  Vhydraulique  agricole, 
publié  par  le  gouvernement  général. 

(:\)  V.  :U(-.  " 
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rieures.  On  en  évalue  le  débit  à  1,000  litres  par  seconde  en 
été,  et,  en  hiver,  8,000  à  12,000  litres,  avec  minimum  de 
6,000  tous  les  sept  ans  environ.  Ce  sera  la  plus  considéra- 
ble des  entreprises  d'irrigation  en  Algérie.  Le  débit  d'hiver 
permettra  d'irriguer  une  surface  de  7,500  hectares  sur  la 
rive  droite  et  28,000  sur  la  rive  gauche,  soit  au  total 
35,500  hectares  de  céréales.  Le  débit  d'été  permettra  d'af- 
fecter aux  cultures  maraîchères  et  potagères  environ  1,000 
hectares.  La  dépense  totale  des  ouvrages  est  évaluée  à 
4,500,000  francs,  dont  3,300,000  francs  à  la  charge  du  bud- 
get de  la  colonie  pour  les  ouvrages  de  prise  d'eau  et  les 
canaux  principaux,  et  1,200,000  francs  à  la  charge  des  usa- 
gers pour  les  canaux  secondaires.  Les  terrains  irrigables  se 
répartissent  comme  suit  :  7,100  hectares  de  propriétés  sou- 
mises à  la  loi  française  ;  25,000  hectares  de  propriétés  indi- 
gènes communales  ou  privées  (melk)  n'ayant  fait  l'objet 
de  la  déUvrance  d'aucun  titre  français;  3,400  hectares  de 
terres  indigènes  de  tribus  (arch) .  •  i 

En  Tunisie,  les  barrages  de  dérivation  à  demeure,  éta- 
bHs  sur  des  cours  d'eau  permanents,  sont  jusqu'ici  peu 
nombreux.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  guère  à  men- 
tionner que  les  irrigations  de  la  Medjerda  et  celles  de 
l'oued  Gabès,  à  raison  du  développement  dont  elles  sont 
susceptibles  (1).  Dans  la  vallée  de  la  Medjerda,  qui  pré- 
sente certaines  ressemblances  avec  la  vallée  du  Chélif, 
les  irrigations  ne  sont  pratiquées  jusqu'ici  que  sur  une 
faible  échelle.  Le  barrage  de  Djedeïda,  autrefois  utilisé 
pour  une  minoterie,  permettrait  d'irriguer  4,500  hec- 
tares; la  dépense  est  évaluée  à  440,000  francs.  A  8  kilo- 
mètres en  amont  de  Djedeïda   se    trouve   le  barrage  de 

(1)  La  Tunisie.  Histoire  et  description,  X.  II,  pp.  140  et  siiiv.,  111-8°, 
Paris,  1896. —  Rapport  sur  V Aménageincnt  des  eaux  dans  la  Régence  de 
Tunis.  Direction  générale  des  travaux  publics  de  la  Régence. In-8°,  Tu- 
nis, 1896,  pp.  56-57. 
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Tébourba,  qui  paraît  avoir  été  construit  par  des  ingé- 
nieurs hollandais  au  commencement  du  xviie  siècle. 
Il  est  probable  qu'il  servait  à  l'irrigation  de  la  forêt 
d'oliviers  qui  se  trouve  à  proximité,  mais  qui  depuis 
longtemps  n'est  plus  arrosée.  Lf  barrage  donne  une 
retenue  d'eau  de  6  mètres  de  hauteur;  la  construction 
d'un  vannage  métallique  coûtant  100,000  francs  environ 
permettrait  d'irriguer  7,000  à  8,000  hectares. 

D'autres  projets  visent  l'aménagement  en  grand  des 
eaux  de  la  Medjerda  et  de  l'oued  Mliane.  Mais  la  Direc- 
tion des  travaux  publics  a  jusqu'ici  donné  le  pas,  dans  ses 
préoccupations,  à  la  construction  des  voies  ferrées  et  des 
ports  dans  la  Régence,  et  l'initiative  privée  n'était  pas  en 
mesure  de  se  substituer  à  elle.  L'administration  s'est  bor- 
née à  dresser  l'inventaire  des  ressources  en  eau  de  la  Ré- 
gence, et,  en  fait  de  travaux  hydrauliques,  elle  s'est  occu- 
pée surtout  de  l'aHmentation  en  eau  potable  des  centres 
habités  et  de  l'aménagement  de  points  d'eau  le  long  des 
routes  et  postes.  Les  aménagements  agricoles  qu'elle  a  cru 
devoir  effectuer  sont  peu  nombreux  (230  millions  et  80.000 
mètres  cubes  journaliers,  de  1893  à  1907).  La  plupart 
visent  des  forages  ou  aménagements  de  puits  artésiens. 
Sur  l'oued  Gabès,  à  la  demande  des  indigènes,  on  a  établi 
en  1894  un  barrage  maçonné  à  vSidi-el-Bey,  qui  donne 
une  retenue  d'un  mètre  de  hauteur,  forme  déversoir  sur 
20  mètres  de  longueur  et  peut  débiter  500  htres  à  la 
seconde.  Malgré  cette  amélioration,  le  régime  des  irriga- 
tions de  l'oued  Gabès  est  loin  d'être  rationnel. 

En  ce  qui  concerne  les  barrages  de  dérivation,  on  com- 
mettrait une  erreur  grave  en  supposant  que  ces  ouvrages 
sont  nécessairement  de  peu  de  hauteur  et,  par  suite,  peu 
importants  et  peu  coûteux.  En  réalité,  les  grandes 
rivières   se    sont    creusé  généralement  des  lits  profonds 
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dans  les  plaines  basses  que  traverse  leur  cours  inférieur 
et  il  faut  racheter,  entre  le  niveau  de  l'étiage  et  celui 
des  terrains  irrigables,  une  différence  de  niveau  de  6 
mètres,  8  mètres,  12  mètres  parfois.  On  est  donc  contraint 
soit  de  faire  des  barrages  de  cette  hauteur,  assez  robustes 
pour  supporter  le  déversement  des  eaux  des  grandes 
crues,  soit  de  faire  partir  les  canaux  principaux  de 
dérivation  en  grande  tranchée  ou  en  tunnel.  C'est  cette 
dernière  solution  qui  a  été  adoptée  pour  la  dérivation  de 
la  Seybouse,  dans  la  plaine  de  Bône. 

Une  autre  difficulté  d'ordre  courant  est  rencontrée  dans 
les  plaines  lorsque  l'on  est  trop  loin  des  coteaux  pour  y 
faire  circuler  les  canaux  principaux  à  un  niveau  supérieur 
à  celui  de  la  plaine.  Si,  en  effet,  en  terrain  plat,  on  met  les 
canaux  en  déblai,  l'aménagement  du  sol  cultivable  pour 
l'irrigation  et  la  création  de  rigoles  de  distribution  devient 
très  difficile,  parce  que  le  niveau  de  l'eau  dans  les  canaux 
principaux  et  secondaires  est  trop  bas.  Si,  pour  favoriser 
le  fonctionnement  des  irrigations,  on  construit  les  canaux 
partiellement  ou  totalement  en  remblai,  on  a  des  dépen- 
ses levées  de  premier  établissement  et  d'entretien. 

Il  y  a  heu  de  noter  également  que,  presque  partout,  on 
a  reconnu  la  nécessité  de  bétonner  les  canaux  d'une  cer- 
taine importance.  En  effet,  pour  éviter  les  corrosions  des 
canaux  en  terre,  on  est  obhgé  de  maintenir  la  vitesse  de 
l'eau  à  une  valeur  très  réduite..  Il  se  produit  alors  des  en- 
vasements très  rapides  et,  dans  presque  tous  les  terrains, 
les  canaux  sont  envahis  par  la  végétation  et  déformés  par 
l'éboulement  des  terres  imbibées.  Si,  par  malheur,  le  man- 
que d'eau  amène  l'assèchement  de  quelques  canaux  en 
été,  le  mal  est  encore  plus  grave.  Sous  l'action  du  soleil 
ardent,  les  terrassements  des  canaux  se  fendent  et  pré- 
sentent des  crevasses  larges  et  profondes,  dans  lesquelles, 


lorsqu'on  remet  les  canaux  en  service,  l'eau  pénètre  en 
provoquant  des  effets  désastreux  pour  la  tenue  des  ter- 
rassements :  fuites  et  brèches  lorsque  les  canaux  sont  en 
remblai,  éboulements  et  obstructions  lorsqu'ils  sont  en 
déblai.  Il  suffit,  en  général,  d'un  bétonnage  de  0"^10  et 
0"il2  d'épaisseur  pour  éviter  ces  graves  inconvénients  et 
aussi  les  pertes  par  infiltration,  dont  l'importance  varie 
énormément  avec  la  nature  des  terrains. 


* 
* 


Certaines  personnes, frappées,d'une  part,  du  prix  élevé  et 
des  graves  inconvénients  des  grands  barrages-réservoirs, 
et  d'autre  part,  de  la  fâcheuse  répartition,  en  Algérie,  des 
eaux  de  ruissellement  qui,  en  hiver,  transforment  les  ri- 
vières en  torrents  dévastateurs,  pour  laisser  le  pays  pres- 
que complètement  à  sec  en  été,  se  sont  demandé  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  modifier  cet  état  de  choses  par  la 
création  d'un  système  généralisé  de  petits  barrages,  soit 
de  réserve,  soit  de  dérivation.  Dans  cette  conception,  on 
imagine  que  les  eaux  seront  retenues  dès  l'origine  des  j)lus 
petites  ramifications  des  ruisseaux  et  rivières  au  moyen 
de  petits  barrages  rudimentaires  en  terre  et  fascines,  qui 
en  conserveront  une  partie  dans  une  série  de  réserves 
élémentaires  et  obligeront  une  autre  partie  à  s'infiltrer 
dans  le  soùs-sol.  Les  ouvrages  échelonnés  tout  le  long  des 
cours  d'eau  en  régulariseraient  le  cours,  retarderaient 
l'écoulement  des  eaux  d'hiver  et  des  eaux  de  pluie,  leur 
laisseraient  le  temps  de  pénétrer  le  sol,  ce  qui  ferait 
naître  des  sources  dans  les  terrains  inférieurs  et  permet- 
trait aussi  l'irrigation  des  terres  situées  au  niveau  même 
de  chaque  retenue. 

Les  partisans  de  cette  théorie  appuient  leur  opinion 
non  seulement  sur  le  raisonnement,  mais  sur  l'expérience 
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qu'ils  estiment  avoir  été  faite  dans  l'antiquité  et  qui  serait 
démontrée  par  les  vestiges  trouvés  en  Tunisie  et  remon- 
tant à  l'époque  de  l'occupation  romaine.  D'après  M.  P. 
Gauckler  (1),  les  Romains  se  sont  ingéniés  à  tirer  parti  des 
moindres  ondulations  du  sol  pour  arrêter  le  produit  des 
pluies  et  les  forcer  à  séjourner  sur  place.  Leur  exemple 
démontre  que  ce  qui  est  vraiment  efiâcace,  ce  sont  les 
petits  travaux  d'aménagement  rustiques  qui  doivent 
partout  compléter  l'œuxTe  du  défrichement;  ce  sont  les 
barrages  en  pierre  sèche  sur  les  ravins  et  les  oueds,  les 
terrasses  de  retenue  qui  arrêtent  l'érosion  des  pentes, 
les  canaux  de  dérivation,  les  fosses  et  les  levées  de  terre 
assurant  l'imbibition  du  sol.  C'est  là  une  oeuvre  de  longue 
haleine  qui  se  dév^eloppera  avec  la  colonisation  et  par 
l'initiative  privée. 

Cette  théorie  est  séduisante.  On  peut  cependant  pré- 
senter quelques  objections.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  en 
premier  heu  que  l'on  ne  saurait,  au  moyen  de  barrages 
rudimentaires,  créer  des  réserves  d'eau,  si  minimes  soient- 
elles.  L'importance  de  l'évaporation  et  l'envasement  s'y 
opposent  radicalement.  L'expérience  montre  que  tout 
obstacle  peu  élevé  établi  en  travers  d'une  rivière  torren- 
tielle amène  très  rapidement,  s'il  n'est  enlevé  auparavaait. 
le  remblaiement  du  lit,  dont  le  fond  en  amont  de  l'obsta- 
cle se  relève  jusqu'au  niveau  de  la  crête.  On  ne  peut  donc 
envisager  que  la  création  de  petits  barrages  de  dérivation. 
Or,  dans  l'application  du  système,  qui  n'aurait  d'inté- 
rêt que  s'il  était  générahsé,  on  arriverait  à  des  dépenses 
véritablement  colossales  si  on  voulait  réaliser  des  ouvra- 
ges durables,  capables  de  résister  aux  crues  et  de  n'être 
pas  tournés  par  eUes.  Il  ne  peut  donc  s'agir  que  d'ouvrages 

(1)  P.  Gauckler.  Enquête  sur  les  installations  hydrauliques  romaines 
en  Tunisie,  t.  I,  p.  125. 


rudimentaiies  en  terre  et  en  fascines,  destinés  à  être  em- 
portés chaque  année  :  c'est  le  système  employé  couram- 
ment par  les  indigènes,  notamment  dans  la  Kabylie, 
l'Aurès,  le  Hodna,  qu'il  s'agit  de  perfectionner  et  d'éten- 
dre partout  où  il  y  a  intérêt  à  le  faire. 

Un  bon  exemple  de  ce  système  nous  est  fourni  par  l'uti- 
lisation des  eaux  de  l'oued  Zeroud  et  de  l'oued  Merguellil, 
dans  la  plaine  de  Kairouan.  Ces  oueds  n'ont  pas  de  cours 
permanent,  mais  presque  chaque  année,  à  l'automne  ou 
en  hiver,  leur  lit  s'emplit  d'un  flot  hmoneux  qui  roule  vers 
Kairouan,  autour  duquel  il  s'épand  naturellement.  Cet 
épandage  est  réglé  par  une  série  de  digues  et  de  barrages 
composés  de  strates  de  terre  et  de  fascines  superposés  et 
intercalés;  ces  ouvrages  sont  construits  par  les  indigènes 
eux-mêmes,  les  fascines  sont  en  bois  de  tamaris  ou  en 
guattaf.  Ce  système  de  barrages  est  général  dans  la  steppe 
tunisienne,  où  il  n'y  a  de  belles  récoltes  constantes  qu'en 
terre  irriguée.  Il  n'en  est  pas  question  dans  les  auteurs 
anciens,  comme  El  Bekri  ;  cette  pratique  doit  être  cepen- 
dant fort  ancienne  et  remonter  à  l'époque  romaine,  mais 
comme  il  s'agissait  d'ouvrages  légers,  rien  n'a  subsisté 
jusqu'à  nos  jours.  Cependant,  dans  la  plaine  de  l'Enfida, 
les  vestiges  de  ces  travaux  sont  très  intéressants  et  très 
nombreux;  ceux  de  l'oued  Boul,  de  l'oued  Mouça,  de 
l'oued  Brek  ont  été  relevés  et  étudiés  avec  beaucoup  de 
soin. 

Le  système  des  fossés  horizontaux,  des  retenues  d'eau 
en  montagne,  présente  un  intérêt  réel,  bien  qu'il  soit 
l'afifaire  des  particuhers  et  non  des  services  publics. 
Tels  sont  les  travaux  entrepris  par  M.  Dumont,  profes- 
seur d'agriculture  et  colon,  dans  sa  propriété  de  Khan- 
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guet-Hadjéje,  en  Tunisie,  en  vue  de  retenir  les  eaux  de 
pluie  et  décrites  par  M.  Ginestous  (1).  En  multipliant 
les  petits  barrages  sur  tous  les  points  du  sol  présentant 
une  déclivité  accusée,  les  masses  d'eau  ont  été  arrêtées 
par  petites  quantités  sur  les  flancs  mêmes  de  la  monta- 
gne, et  ce  n'est  que  peu  à  peu,  à  mesure  de  son  infiltra- 
tion à  travers  les  talus  des  barrages  et  à  travers  le  sol, 
que  cette  eau  est  descendue  au  ravin,  lentement,  sans 
décharner  le  rocher,  lui  conservant  ainsi  la  terre  qui  nour- 
rit les  pâturages  de  montagne.  Ces  barrages  ont  été  édifiés 
de  la  manière  la  plus  simple  et  aussi  la  plus  économique; 
ils  ont  fonctionné  normalement,  toute  l'eau  a  été  retenue, 
et  on  ne  trouve  aucune  trace  de  ravinement  ou  d'entraîne- 
ment des  terres.  '  -  ^  -^ 
De  la  pratique  toujours  plus  généralisée  des  travaux 
particuliers  de  captage  résulteront  des  bienfaits  généraux, 
tels  que  l'alimentation  des  couches  aquifères  profondes, 
l'approvisionnement  des  sources,  lapossibihté  du  reboise- 
ment, corollaire  indispensable  de  l'œuvre  entreprise.  En 
somme,  il  s'agit  de  diminuer  le  ravinement  et  d'accroître 
l'infiltration  plutôt  que  d'irrigation  proprement  dite.  Ces 
petits  travaux,  sans  intérêt  pour  l'ingénieur,  sont  néan- 
moins précieux  et  profitables  pour  l'agriculteur. 

* 

III.  —  Les  ouvrages  de  la  troisième  catégorie  sont  les 
puits  ordinaires  et  les  puits  artésiens.  Pour  les  besoins  de 
l'irrigation,  les  ouvrages  de  cette  nature  ne  sont  utilisés, 
dans  l'Algérie  du  Nord,  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, à  cause  du  prix  élevé  de  revient  de  l'eau. 

Les  puits  ordinaires,  où  l'eau  ne  monte  pas  jusqu'à  la 

(1)  Revue  Tunisienne,  1907,  pp.  195  et  suiv.  —  Bull.  Dir.  Agric.  et 
Commerc.  de  Tunis,  1907,  pp.  241-255. 
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surface  du  sol  et  doit  être  élevée  mécaniquement,  sont 
utilisés  pour  l'irrigation  des  cultures  maraîchères,  notam- 
ment aux  environs  des  grandes  villes  :  Alger,  Bône,  etc., 
et  sur  les  points  où  Ton  cultive  les  primeurs  pour  l'expor- 
tation. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  citer  quelques  ra- 
res installations  pour  élever  les  eaux  des  rivières  à  courant 
au  moyen  de  pompes  et  de  machines  à  vapeui-. 

Enfin,un  système  qui  commence  à  se  répandre  en  Algérie 
après  avoir  déjà  pris  une  assez  grande  extension  en  Tuni- 
sie, est  celui  des  réservoirs  alimentés  par  des  mouhns  à 
vent  (aéromotors)  qui  actionnent  des  pompes  aspirantes 
et  foulantes  placées  dans  des  puits  ordinaires.  Ces  petits 
engins,  aujourd'hui  perfectionnés,  ne  sont  pas  très  coû- 
teux et  les  frais  d'entretien  et  de  fonctionnement  sont 
presque  nuls.  Ils  se  placent  automatiquement  dans  une 
position  abritée  et  cessent  de  fonctionner  dès  que  le  vent 
prend  une  intensité  dangereuse  pour  le  mécanisme.  Natu- 
rellement, les  débits  que  l'on  obtient  par  ce  procédé  sont 
très  faibles,  mais  ils  peuvent  néanmoins  avoir  un  grand  in- 
térêt pour  la  culture  intensive  des  surfaces  réduites  desti- 
nées notamment  aux  besoins  de  l'aUmentation  en  fruits 
et  légumes  des  habitants  des  fermes. 

[.i  Dans  les  territoires  du  Sud  et  les  oasi3,  où  l'irrigation 
est  indispensable  à  la  culture,  la  mise  en  valeur  des  nappes 
artésiennes  a  pris  un  développement  aussi  considérable 
que  justifié. 

C'est  dans  la  province  de  Constantine  que  les  sondages 
artésiens  ont  été  les  plus  nombreux  et  ont  donné  les  plus 
beaux  résultats.  On  commença  par  étudier  la  région  com- 
prise entre  Biskra  et  Touggourt.Le  premier  sondage  fut  ef- 
fectué à  Tamerna,  point  situé  à  146  kilomètres  au  sud  de 
Biskra,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  Jus;  commencé  le 
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17  mai  1856,  il  fut  terminé  le  9  juin  suivant,  ayant  atteint, 
à  une  profondeur  de  50  mètres,  une  nappe  jaillissante 
abondante.  En  1857,  on  continua  l'exploration  du  bassin 
de  l'oued  Rir  ;  on  commença  celle  du  Zab-Chergui  et  celle 
de  la  cuvette  du  Hodna;  trois  ateliers  furent  créés  :  celui 
du  Hodna,  celui  de  l'oued  Rir  et  celui  de  Touggourt,  qui 
multiplièrent  les  trous  de  sonde  dans  ces  diverses  régions. 
Depuis,  l'exploration  des  nappes  artésiennes  a  été  conti- 
nuée ;  concurremment,  le  procédé  de  sondage  a  été  employé 
à  la  recherche  des  eaux  ascendantes.  Le  nombre  des  fora- 
ges entrepris  depuis  1856  et  ayant  eu  pour  objet  d'attein- 
dre des  nappes  jaillissantes,  était,  en  1906,  de  379;  les 
nappes  qu'ils  ont  ramenées  au  jour  ont  ensemble  un  débit 
journaher  de  390,000  mètres  cubes  (1). 

Une  réorganisation  complète  des  ateliers  de  sondage  a 
été  effectuée  par  deux  arrêtés  du  gouverneur  général  en 
date  des  25  août  1904  et  9  février  1905.  De  nombreuses 
recherches  d'eaux  artésiennes  ont  été  effectuées  dans  les 
territoires  du  Sud;  à  Sidi-Amrane,  près  de  Touggourt,  un 
nouveau  puits  a  donné  12,000  litres  à  la  minute,  le  débit 
le  plus  important  du  monde  entier.  Au  Tidikelt,  d'intéres- 
sants résultats  ont  été  également  obtenus. 

Le  service  géologique  des  territoires  du  Sud,  dirigé  par 
M.  G.-A.-M.  Flamand,  a  poursuivi  l'inventaire  des  res- 
sources en  eau  de  ces  régions  (2). 

Les  brillants  résultats  obtenus  (3)  dans  les  forages  arté- 
siens du  sud  de  la  province  de  Constantine  étaient  un 
encouragement  puissant  à  tenter  des  essais  du  même  genre 
dans  le  sud  de  la  Régence  de  Tunis  ;  mais  l'administration 

(1)  Notice  sur  les  routes,  les  ports,  Vhydraulique  agricole  et  les  mines 
en  Algérie  (Exposit.  coloniale  de  Marseille,  1906),  pp.  195-197. 

(2)  Voir  Exposé  de  la  situation  des  territoires  du  Sud  de  r Algérie,  1906 
et  1907. 

(3)  La  Tunisie.  Histoire  et  description   t.  II,  pp.  146  et  suiv. 


beylicale  ne  fit  rien  dans  cette  voie,  et  c'est  seulement 
après  l'occupation  française,  en  1885,  que  les  premiers  fo- 
rages artésiens  furent  entrepris  par  l'initiative  privée, 
dans  la  vallée  de  l'oued  Melali,  au  nord  de  Gabès.  Le  ser- 
vice des  travaux  publics  de  Tunisie,  dès  le  début  de  son 
organisation,  s'est  préoccupé  de  la  question  des  puits  arté- 
siens ;  un  certain  nombre  ont  été  creusés,  notamment  dans 
l'île  de  Djerba  et  à  Zarzis;  la  première  association  agri- 
cole qui  ait  été  formée  en  Tunisie  est  le  Syndicat  d'arro- 
sage par  les  eaux  du  puits  artésien  n^  1  de  Gabès  ;  on  trou- 
vera dans  le  présent  volume  sa  réglementation,  ainsi  que 
celle  du  puits  de  Bou-Chema,  près  de  Gabès.  De  1893  à 
1907,  il  a  été  dépensé,  dans  la  Régence,  1,200,000  francs 
pour  les  forages  artésiens  ;  le  débit  cumulé  atteint  500  li- 
tres (1). 

M.  Jean  Brunhes  (2)  a  attiré  l'attention  sur  la  nécessité 
de  ne  pas  multiplier  outre  mesure  les  puits  artésiens,  car 
on  risquerait  d'épuiser  la  nappe,  et  les  nouveaux  puits, 
trop  rapprochés,  nuiraient  au  débit  des  anciens.  On  trou- 
vera, plus  loin  une  note  de  M.  Morand,  directeur  de 
l'école  de  droit  d'Alger,  où  la  question  d'une  réglementa- 
tion des  sondages  est  envisagée  au  point  de  vue  juri- 
dique. 

Sans  nier  l'intérêt  et  l'actualité  du  problème,  on  estime 
en  général  que  jusqu'ici  les  diminutions  de  débit  consta- 
tées tiennent  surtout  à  l'envasement,  et  que  le  curage  et 
l'approfondissement  des  puits  peuvent  y  remédier.  Au 
Touat,  le  curage  des  galeries  souterraines  de  captage  qu'on 
appelle  des  foggaras,  a  également  donné  de  bons  résultats. 
On   estime    aussi  que    le  bétonnage  des  conduites,  qui 

(1)  Rapport  sur  la  situation  de  la  Tunisie,  1907,  pp.  284  et  suiv. 

(2)  Session  de  Bruxelles  (1907)  de  l'Institut  colonial  international, 
pp.  120  et  suiv. 
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évitera  d'énormes  déperditions  d'eau,  devra  être  graduel- 
lement ejBfectué. 

*  * 

III.  —  Répartition  et  emploi  de  l'eau  suivant  les  cultures. 

Dans  le  Tell,  les  irrigations  peuvent  être  divisées  en 
trois  grandes  catégories  :  1°  irrigation  et  submersion  des 
vignes;  2^  irrigations  de  fin  d'automne  et  de  printemps; 
30  irrigations  d'été  et  de  commencement  d'automne. 

Lors  de  l'invasion  des  vignes  du  département  de  Con- 
stantine  par  le  phylloxéra,  on  avait  songé  à  défendre  les 
riches  vignobles  de  la  plaine  de  Bône  par  la  submersion 
au  moyen  des  eaux  déversées  de  la  Seybouse.  Ce  fut  la 
principale  justification  donnée  des  importants  travaux 
d'irrigation  entrepris  par  l'Association  syndicale  de  la 
Seybouse,  dont  la  dépense  totale  dépasse  900,000  francs; 
mais,  pour  diverses  raisons,  notamment  la  rapidité  de  l'in- 
vasion phylloxérique,  aucune  vigne  n'a  été  en  fait  défen- 
due par  la  submersion;  on  a  dû  rapidement  abandonner 
la  lutte  par  submersion,  arrachage  et  stérilisation  au  sul- 
fure de  carbone,  et  recourir  à  l'emploi  des  \ignes  améri- 
caines. Quelques  tentatives  ont  été  faites  pour  irriguer  la 
vigne.  Il  semble  que  les  résultats  étaient  en  général  satis- 
faisants; le  degré  alcoolique  du  vin  s'en  trouve  abaissé, 
par  exemple  de  12^  à  10°,  mais  la  quantité  est  augmen- 
tée dans  une  proportion  plus  considérable,  de  sorte  que 
la  quantité  totale  d'alcool  contenue  dans  la  récolte  est 
plus  grande  et  par  suite  la  valeur  marchande  augmentée. 
Malheureusement,  la  crise  causée  par  la  mévente  des  vins 
a  coupé  court  à  toutes  les  tentatives  faites  pour  améliorer 
la  production,  les  propriétaires  n'ayant  plus  cherché  qu'à 
diminuer  leurs  frais. 
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Les  irrigations  de  fin  d'automne  et  de  printemps  sont 
appliquées  aux  céréales.  Il  suffit  en  général  d'un  arro- 
sage en  automne  avant  les  labours  et  de  deux  arrosages 
au  printemps,  de  fé\Tier  à  rvtû,  suivant  la  température 
du  lieu.  Chaque  arrosage  demande  jusqu'à  2,000  mètres 
cubes  par  hectare  dans  les  terres  fortes  et  1,000  mètres 
cubes  dans  les  terres  légères.  On  peut  admettre  qu'avec 
un  litre  continu  par  seconde,  d'octobre  à  avril,  on  peut 
arroser  effectivement  3  hectares.  L'assolement  se  faisant 
par  demi  ou  par  tiers,  la  surface  totale  du  périmètre  arro- 
sable  avec  un  litre  par  seconde  peut  varier  de  6  à  9  hec- 
tares. Dans  la  répartition  des  eaux  pour  les  irrigations  du 
Hamma  et  du  Bou-Merzoug,  à  Constantine,  on  compte 
0  1.  16  continu  à  la  seconde  par  hectare  de  céréales  du  pé- 
rimètre arrosable. 

Ces  chiffres  sont  susceptibles  d'être  modifiés  suivant  les 
circonstances  locales  et  ces  circonstances  sont  extrême- 
ment variables.  La  nature  du  sol,  sa  composition  plus  ou 
moins  argileuse  ou  sableuse,  son  degré  de  porosité,  sa  dé- 
chvité,  son  exposition  même  sont  autant  d'éléments  qui 
entrent  en  ligne  de  compte  et  qui  font  ciue  les  volumes 
d'eau  suffisants  dans  une  locahté  ne  le  sont  plus  dans  une 
locaUté  voisine. 

Un  hectare  de  céréales,  par  exemple,  dans  la  vallée  du 
Haut-Chélif,  peut  se  contenter  de  3,000  mètres  cubes 
d'eau,  répartis  en  plusieurs  arrosages,  de  novembre  à 
mars;  dans  la  plaine  de  Marnia,  il  en  exige  au  moins  4,500 
et  même  davantage  (1).  Les  barrages  de  dérivation  sont 
surtout  propices  à  ces  irrigations  d'automne  et  de  prin- 
temps, car.  à  répoque  où  on  les  pratique,  le  débit  des  cours 
d'eau  est  encore  abondant.  L.i  plupart  des  rivières  peu- 

(1)  Notice  sur  r hydraulique  agricole  en  Algérie,  (Exposition  de  1900), 
pp.  23-24. 
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vent  ainsi  être  utilisées  à  l'irrigation  des  céréales,  mais,  à 
sec  en  été  et  au  commencement  de  l'automne,  elles  ne 
sauraient  arroser  ni  prairies,  ni  cultures  maraîchères.  On 
peut  admettre  que  la  période  des  irrigations  de  cette  caté- 
gorie comprend  six  mois  et  s'étend  du  15  octobre  au 
15  mars. 

Pour  les  irrigations  d'été  et  de  commencement  d'au- 
tomne, la  période  moyenne  est  de  six  mois  et  s'étend  du 
15  avril  au  15  octobre.  On  ne  dispose  que  des  eaux  des 
sources  pérennes,  des  grandes  rivières  C[ui  ne  tarissent  pas, 
et  de  celles  qui  ont  été  emmagasinées  pendant  l'hiver  dans 
les  barrages-réservoirs.  EUessont  naturellement  beaucoup 
moins  abondantes  que  les  eaux  de  printemps  et  d'hiver. 
On  les  applique  à  l'irrigation  :  1°  des  cultures  maraîchères 
et  des  primeurs,  qui  exigent  un  débit  continu  de  0  1.  96  à 
1  litre  par  seconde  et  par  hectare;  2^  des  vergers,  et  no- 
tamment des  orangeries  auxquels  on  attribue  0  1.  30  à 
0  1.  50  par  seconde  de  débit  continu;  3»  des  prairies,  avec 
0  1.  20  à  0  1.  40  de  débit;  les  luzernières  fournissent  des 
coupes  jusqu'en  automne,  tant  qu'on  leur  donne  de  l'eau; 
4P  des  maïs,  avec  0  1.  20  par  hectare  (1). 

Toutes  ces  cultures  donnent  des  rendements  bien  plus 
élevés  que  celle  des  céréales. 

Les  agriculteurs  réclament  de  l'eau  d'été  pour  les  oran- 
geries, les  melons,  haricots  verts,  artichauts,  tomates  et 
légumes  en  général,  pour  les  maïs,  le  sorgho,  la  luzerne  et 
les  prairies  artificielles.  Sans  doute,  l'irrigation  d'été,  ou 
mieux  l'irrigation  pérenne,  serait  préférable  si  l'on  dispo- 
sait de  quantités  d'eau  suffisantes.  Mais  ces  quantités 
étant  restreintes,  il  vaut  mieux,  comme  l'a  dit  M.  Jean 


(1)  On  trouvera  des  chiffres  différents  et  plus  élevés  dans  le  Rapport 
sur  r aménagement  des  eaux  dans  la  Régence  de  Tunis,  pp.  43-44. 
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Briinhes  (1),  de  donner  la  préférence  aux  irrigations  d'hi- 
ver. Les  irrigations  d'été,  dit  M.Roger  Mares  (2),  sont  limi- 
tées à  de  faibles  espaces;  les  irrigations  d'hiver,  au  con- 
traire, paraissent  susceptibles  de  prendre  une  extension 
pour  ainsi  dire  illimitée,  le  jour  où  on  en  aura  compris  les 
immenses  avantages  et  où  on  s'occupera  sérieusement  de 
l'aménagement  des  eaux  de  ruissellement.  L'irrigation 
dans  ces  conditions  est  considérée  moins  comme  un 
mode  de  culture  intensive  que  comme  un  adjuvant  des 
pluies,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  céréales. 

Au  Sahara,  l'irrigation  est  nécessairement  pérenne 
et  les  quantités  d'eau  employées  sont  notablement  plus 
grandes  que  dans  le  Tell.  Le  palmier,  arrivé  à  son  déve- 
loppement parfait,  exige  annuellement  24  arrosages  de 
3  mètres  cubes  chacun,  savoir  :  en  été,  17  arrosages  par 
intervalles  de  7  jours;  en  automne  et  en  hiver,  2  arrosages 
espacés  de  60  jours,  et  au  printemps,  5  arrosages  à  20  jours 
les  uns  des  autres.  Cela  fait,  par  an  et  par  arbre,  72  mètres 
cubes  d'eau;  mais,  sur  ce  volume,  il  y  a  51  mètres  cubes 
qui  doivent  être  fournis  dans  les  quatre  mois  d'été,  c'est- 
à-dire  qu'un  débit  continu  d'un  litre  par  seconde  pendant 
cette  période  peut  arroser  environ  200  palmiers. 

*      * 

IV.  —  Conditions  économiques  et  financières 
des  entreprises  dirrigation. 

Les  considérations  d'ordre  économique  et  financier  sont 
la  pierre  d'achoppement  des  entreprises  d'irrigation  en  Al- 
gérie et  en  Tunisie.  Qu'il  s'agisse  des  réseaux  de  canaux 

(1)  Jean  Brunhes.  L'Irrigation  dans  la  péninsule  ibérique  et  V Afri- 
que du  Nord,  p.  185. 

(2)  Roger  Mares.  Commission  d'études  de  la  vallée  du  Chélif,  in-8°, 
1  809.  pp.  m  et  sniv. 
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alimentés  par  les  barrages-réservoirs  ou  de  ceux  qui  le 
sont  au  moyen  de  simples  barrages  de  dérivation,  que  l'on 
prenne  pour  base  d'évaluation  la  plus-value  donnée  à  la 
valeur  de  la  terre  ou  l'augmentation  des  récoltes,  on  est 
obligé  de  constater,  aussi  bien  pour  les  entreprises  exis- 
tantes que  pour  celles  dont  les  projets  sont  à  l'étude,  qu'en 
thèse  très  générale,  les  produits  sont  loin  de  couvrir  les 
dépenses  correspondant  :  P  à  l'intérêt  et  à  l'amortisse- 
ment des  frais  de  premier  établissement;  2°  à  l'entretien 
et  à  l'exploitation  des  ouvrages  et  canaux. 

Sauf  dans  des  cas  exceptionnels  et  notamment  lors- 
qu'on a  affaire,  comme  en  Kabylie,  à  des  eaux  de  sources 
pérennes  qu'on  peut  utiliser  avec  des  travaux  rudimen- 
taires,  on  doit  constater  que  les  entreprises  d'irrigation 
sont  de  mauvaises  affaires  financières.  Aucune  société  n'en 
pourrait  courir  les  risques,et,pour  obtenir  que  les  intéres- 
sés, réunis  en  association  syndicale,  en  acceptent  la 
charge,  l'administration  est  obligée  de  subventionner  les 
travaux  de  premier  établissement  toujours  au  moins  de  la 
moitié,  plus  souvent  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  de 
la  dépense.  Encore  est-elle  assaillie  de  demandes  ulté- 
rieures de  subventions  pour  les  travaux  de  grosses  répa- 
rations, et  malgré  tout,  certains  syndicats  n'ont  qu'une 
existence  précaire.  Il  y  a  évidemment  dans  cette  misère 
une  exagération  artificielle,  parce  que  les  colons  ont  inté- 
rêt à  se  plaindre  j)our  pousser  l'administration  à  prendre 
à  sa  charge  la  plus  grande  partie  des  dépenses,  mais  il 
n'est  pas  contestable  que  la  plus-value  de  l'irrigation  est 
coûteuse,  puisque  personne  ne  tente  de  spéculation  sur 
l'emploi  de  l'eau  aux  irrigations  et  que,  lorsque  l'adminis- 
tration, lassée  ou  momentanément  impuissante,  aban- 
donne les  intéressés  à  leurs  seules  ressources,  les  ouvrages 
sont  souvent  abandonnés  au  point  qu'ils  deviennent  inu- 


tilisables  et  que  les  irrigations  cessent.  On  pourrait  citer 
plusieurs  entreprises  qui  ont  été  remises  sur  pied  par  l'ad- 
ministration et  pour  ainsi  dire  créées  à  nouveau,  après  que 
les  irrigations  avaient  été  abandonnées  pendant  plus  de 
vingt  ans. 

Un  exemple  tj^pique  de  ces  difficultés  financières  est 
donné  par  le  barrage-réservoir  du  Hamiz,  construit  à 
35  kilomètres  avi  sud-est  d'Alger  et  exploité  par  la  colonie, 
qui  n'a  pas  encore  pu  réussir  à  constituer  une  association 
syndicale  pour  lui  en  passer  la  gestion. 

Les  frais  de  premier  établissement  ont  été  les  suivants  : 

/  Construction  primitive  (  1867  à  1877)  fr .  1 ,  852 ,  000 

\  Déversoir  (1884  à  1886) 272,000 

1°  Barrage  S  Contreforts  (1887  à  1889) 127,000 

/  Appareils    de    distribution    et    chasses 

^      (1893) 150,000 

Total...  fr.  2,401,000 
■20  Canaux 566,000 

Total... fr.  2,967,000 
soit,  en  tenant  compte  de  divers  travaux  accessoires, 
3  millions  en  chiffres  ronds. 

L'entretien  courant  coûte  par  an  14,000  francs.  En 
outre,  de  1890  à  1905,  on  a  dépensé  en  grosses  réparations 
au  barrage  et  aux  canaux,  360,000  francs,  soit  en  moyenne 
24,000  francs  par  an. 

Pour  que  l'affaire  financière  soit  bonne,  il  faudrait  donc 

un3  recette  annuelle  de  : 

1°  Intérêt  et  amortissement  du  capital f  r .      150, 000 

2°  Entretien  et  grosses  réparations 38,000 

Total...  fr.       188,000 
La  capacité  est  de  14,000,000  de  mètres  cubes.  Mais  il 
y  a  1,400,000  mètres  cubes  de  vase  et,  par  mesure  de  pru- 
dence, on  ne  remplit  pas  complètement  le  réservoir.  Le 
cube  utile  de  la  réserve  n'est  donc  que  de  10  millions  de 


I 


lo 


mètres  cubes,  permettant  de  donner  un  litre  continu  par 
seconde  pendant  5  mois  à  800  hectares.  Il  faudrait  donc 
imposer  aux  hectares  irrigués,  le  chiffre  de  235  francs  par 
an  pour  couvrir  les  dépenses.  C'est  le  double  de  ce  qu'on 
peut  imposer  au  maximum.  En  fait,  on  irrigue  450  hec- 
tares seulement,  qui  emploient  toute  l'eau  (il  y  a  gaspil- 
lage) et  les  usagers  paient  la  faible  somme  de  25  francs 
par  hectare.  La  recette,  inférieure  à  12,000  francs,  ne  per- 
met même  pas  de  couvrir  les  dépenses  de  l'entretien  cou- 
rant. 

L'exemple  est  frappant,  et  montre  que  même  en  irri- 
guant 800  hectares  et  en  les  imposant  du  maximum  de 
120  francs  par  an,  on  seraitUoin  de  couvrir  l'intérêt  et 
l'amortissement  du  capital  de  premier  étabhssement. 

Quant  aux  bénéfices  réellement  réahsés  par  les  usagers, 
on  peut  les  évaluer  comme  suit  :  avant  l'irrigation,  les 
terrains  étaient  cultivés  en  céréales  et  rapportaient  net 
300  francs  l'hectare.  Irrigués  et  exploités  en  cultures  ma- 
raîchères, ils  rapportent  800  francs,  moyennant  200  francs 
de  supplément  de  main-d'œuvre,  le  bénéfice  net  est  donc 
de^300  francs.  Quant  à  la  plus-value  de  la  valeur  de  vente 
des  terrains,  elle  n'a  été  que  d'environ  1,000  francs,  faible 
par  conséquent  par  rapport  au  bénéfice  évalué  ci-dessus 
dans  le  produit  net  annuel. 

Quant  aux  barrages  de  dérivation,  ils  ont  surtout  pour 
objet,  comme  on  l'a  vu,  les  irrigations  de  fin  d'automne 
et  de  printemps  (céréales).  On  peut  estimer  que  ces  arro- 
sages donnent  aux  terrains  compris  dans  un  périmètre 
irrigable  et  cultivable  par  assolement  une  plus-value  de 
produit  net  annuel  de  18  francs  à  l'hectare,  à  répartir 
comme  suit  : 
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Bénéfice  de  l'usager  (prime  à  l'irrigation) fr.  6 

Entretien  des  ouvi-ages  (barrages  et  canaux  principaux  et 

secondaires 4 

Travaux  d'aménagement  du  sol 2 

Intérêt  et  amortissement  des  frais  de  premier  établissement .  6 

Francs     1 8 
On  voit   que  la  somme  disponible  pour  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  frais  de  premier  établissement  est 
très  faible. 

Ainsi,  en  l'appliquant  aux  35,500  hectares  de  l'entre- 
prise projetée  sur  le  bas  Chélif  et  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  on  n'aurait  que 

35,500  X  6  =  213,000  francs. 
somme  correspondante  à  peine  à  l'intérêt  et  à  l'amortis- 
sement de  4,500,000  francs  de  frais  de  premier  établisse- 
ment. Il  en  est  de  même  a  fortiori  pour  les  entreprises  de 
moindre  envergure  où  un  débit  assez  réduit  nécessite 
cependant  des  travaux  coûteux  si  l'eau  doit  être  répartie 
sur  un  long  parcours. 

Ces  exemples  sont  empruntés  à  l'Algérie,  mais  les  con- 
ditions financières  des  entreprises  d'irrigation  sont  sensi- 
blement les  mêmes  en  Tunisie.  Aussi  l'administration  de 
la  Régence  s'est-elle  consacrée  jusqu'ici  surtout  à  l'inven- 
taire des  ressources  hydrauliques,  puis  à  des  travaux 
d'aménagements  de  puits  d'eau  sur  les  routes  et  les  postes, 
ainsi  qu'à  des  adductions  d'eau  pour  l'alimentation  des 
villes  et  des  villages.  Si  l'on  excepte  les  forages  de  puits 
artésiens  dans  le  Sud,  les  travaux  d'hydraulique  agricole 
proprement  dits  ont  été  jusqu'ici  peu  nombreux  en  Tu- 
nisie. L'œuvre  de  l'aménagement  de  l'eau  n'y  a  pas  été 
perdue  de  vue,  mais  elle  a  dû  céder  le  pas  à  la  nécessité 
plus  pressante  de  la  reconstitution  de  l'outillage  écono- 
mique du  pays. 


Il  est  maintenant  admis  (1)  d'une  manière  générale  que 
l'État  a  en  quelque  sorte  une  obligation  morale  de  prêter 
son  concours  technique  et  financier  pour  l'exécution  des 
aménagements  d'eau,  lorsque  ces  entreprises  ont  un  ca- 
ractère marqué  d'intérêt  général  et  réunissent  un  grand 
nombre  de  petits  propriétaires.  C'est  ce  que  le  Congrès 
international  de  l'utilisation  des  eaux  fluviales  reconnais- 
sait en  1889,  lorsqu'il  donnait  son  adhésion  à  une  propo- 
sition ainsi  conçue  : 

«  Les  entreprises  d'aménagement  des  eaux  sont  con- 
damnées, par  leur  nature  même,  à  être  en  déficit  à  leurs 
débuts  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ;  aussi,  dans 
le  but  de  les  faciliter  et  vu  l'intérêt  général  que  présentent 
ces  opérations,  l'administration  doit  intervenir  financière- 
ment, soit  en  garantissant  les  emprunts  des  syndicats  qui 
font  les  travaux, soit  en  prêtant  les  fonds  nécessaires,  soit 
en  garantissant  un  minimum  d'intérêt  aux  capitaux  enga- 
gés, sauf  à  se  rembourser  des  avances  faites  lorsque  l'af- 
fane  est  devenue  prospère,  soit  par  d'autres  combinaisons 
analogues.  » 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  pays  neufs  où  tout  est  à  faire, 
rien  ne  paraît  plus  justifié  que  de  guider  et  de  soutenir  les 
efforts  des  colons  et  des  indigènes  qui  tenteront  des  tra- 
vaux d'hydrauhque  agricole.  Le  principe  du  concours  de 
l'État  étant  admis,  il  reste  à  en  déterminer  la  forme  et  le 
principe  :  c'est  l'objet  des  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires qu'on  trouvera  dans  le  présent  recueil.  L'inter- 
vention de  l'administration,  qui,  en  couvrant  une  forte 
partie  des  dépenses  de  premier  établissement,  rend  via- 
bles les  entreprises  d'irrigation,  se  justifie  autrement  que 
par  des  considérations  purement  financières.  Elle  est  ren- 

(1)   Rapport  sur  V aménagement  des  eaux  dans  la  Régence  de  Tunis, 
p.  58. 


due  légitime  par  les  intérêts  supérieurs  du  développement 
de  la  colonisation  européenne,  de  la  régularisation  géné- 
rale du  régime  des  eaux,  de  l'adoucissement  du  climat,  et 
l)ar  les  bénéfices  indirects  que  le  budget  colonial  retire  de 
l'augmentation  du  rendement  des  impôts,  de  la  réduction 
des  garanties  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  somme 
toute  de  l'accroissement  de  la  richesse  publique. 
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DOCUMENTS  KELATIFS  AUX  IRRIGATIONS 

EN  ALGÉRIE 


Législation  générale  '. 

En  principe,  les  lois  et  décrets  qui  régissent  en  France 
l'hydraulique  agricole  sont  applicables  en  Algérie,  sous  ré- 
serve de  la  législation  propre  à  ce  pays.  Le  texte  fonda- 
mental, en  ce  qui  concerne  le  régime  des  eaux  en  Algérie, 
est  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1851,  qui  classe  toutes 
les  eaux  de  l'Algérie  et  notamment  les  canaux  d'irrigation 
dans  le  domaine  public  de  l'État,  sous  réserve  des  droits 
antérieurs. 

«  Dans  un  pays  comme  l'Algérie,  où  les  eaux  sont  rares, 
écrivait  M.  Didier,  rapporteur  du  projet  de  loi,  dans  un 
pays  à  peine  peuplé  où  il  faut  que  la  France  se  prépare  à 
envoyer  d'année  en  année  une  population  nouvelle  qui, 
peu  à  peu,  puisse  prendre  possession  du  sol,  il  importe  de 
réserver  à  l'État  sur  les  eaux  qui  ne  sont  pas  actuellement 
l'objet  d'une  propriété  privée,  un  droit  assez  absolu  et 
assez  nettement  défini  pour  qu'il  puisse  en  disposer  en 
faveur  des  colons  nouveaux  au  fur  et  à  mesure  de  lem* 
arrivée,  servir  également  et  successivement  tous  les  inté- 
rêts agricoles  et  empêcher  que  la  fécondité  de  la  terre 
algérienne  ne  devienne  le  monopole  d'un  petit  nombre  de 
propriétaires.» 

(  1)  Voir  EsTOUBLON,  Code  de  V  Algérie  annoté,  Alger,  A.  Jourdan  1896, 
et  suppléments.  —  Lamairesse,  Du  Régime  légal  des  eaux  en  Algérie. 
Alger,  1882. —  E.  Mojon,  Du  Régime  légal  des  eaux  en  Algérie (Annaks 
du  régime  des  eaux,  1894).  —  L.  Hamel,  Du  Régime  des  eaux  en  Algérie 
(Revue  Algérienne,  1888). —  M.  Ricci,  Du  Régime  des  eaux  en  Algérie, 
Paris,  1898. 
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Dans  le  sud  de  l'Algérie,  dans  les  régions  sahariennes  et 
sub sahariennes,  les  eaux,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  9  décembre  1890,  affectent  le  caractère  melk, 
c'est-à-dire  de  propriété  privée;  cet  arrêt,  qui  tendrait  à 
limiter  au  Tell  l'application  de  la  loi  de  1851,  est  sujet  à 
controverse  (1).  En  fait,  dans  le  Sud,  la  plupart  des  eaux 
étaient,  avant  1851,  l'objet  de  droits  qui,  par  leur  étendue, 
se  rappr:  chaient  extrêmement  du  droit  de  propriété. 

Au  principe  que  toutes  les  eaux  d'Algérie  dépendent  du 
domaine  public  font  exception  celles  qui,  par  leur  nature, 
échappent  à  toute  réglementation,  notamment  les  eaux 
pluviales  et  celles  qui  sont  amenées  au  jour  par  le  travail 
de  l'homme,  particulièrement  les  eaux  des  puits  ordinai- 
res ou  artésiens  (2). 

Les  canaux  d'irrigation  ne  peuvent  faire  l'objet  que 
de  concessions  précaires.  Un  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  de  1851  devait 
régler  ces  concessions.  Ce  règlement  n'ayant  pas  été  fait, 
on  suit  actuellement  pour  les  enquêtes  auxquelles  donnent 
lieu  les  demandes  de  concessions  les  instructions  du  Mi- 
nistre des  travaux  publics  du  28  février  1855. 

Les  principales  dispositions  législatives  intéressant  le 
régime  des  irrigations  en  Algérie  sont  : 

P  La  loi  du  16  juin  1851,  classant  toutes  les  eaux  de 
l'Algérie  dans  le  domaine  public  ; 

20  Les  instructions  du  ]\Iinistre  des  travaux  publics  du 
28  février  1855  sur  les  demandes  de  concessions  ; 

(1)  Voir  la  discussion  dans  E.  Laechek,  Traité  élémentaire  de  législa- 
tion algérienne,  Paris,  1903,  tome  II,  pages  471  et  suivantes. 

(2)  Cette  absence  de  réglementation  pourrait  présenter  éventuelle- 
ment des  inconvénients  en  ce  qui  concerne  les  puits  artésiens.  M.  Jean 
Brunhes  a  attiré  l'attention  sur  ce  fait  (voir  Institut  Colonial  inter- 
national, session  de  Bruxelles,  p.  120  et  suivantes).  Nous  donnons 
plus  loin  sur  ce  sujet  une  note  de  51.  Marcel  Morand,  directeur  de 
l'Ecole  de  Droit  d'Alger,  où  la  question  est  étudiée  au  point  de  vue 
juridique. 
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3°  Le  décret  du  5  septembre  1859  qui  rend  applicables 
en  Algérie,  sauf  quelques  modifications,  les  lois  des  29 
avril  1845  et  11  juillet  1847  sur  les  irrigations; 

40  Le  décret  du  31  octobre  1866  C|ui  rend  applicable  en 
Algérie,  sous  certaines  modifications,  la  loi  du  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales; 

50  Le  décret  du  30  décembre  1897  qui  place  le  service  de 
l'hydraulique  agricole  en  Algérie  sous  l'autorité  du  Gou- 
verneur général  ; 

6^  La  loi  du  20  avril  1906  qui  autorise  le  Gouverneur 
général  à  garantir  les  emprunts  des  associations  syndicales 
en  vue  de  l'exécution  de  travaux  d'irrigation. 

Voici  ces  textes  : 

LOI 

Sur  la  constitution  de  la  proj^riété  en  Algérie. 
16  juin  1851(1). 


TITRE  PREMIER. 

Du  domaine  national  en  Algérie. 

Article  premier. 

Le  domaine  national  comprend  le  domaine  public  et  le 
domaine  de  l'État. 

(1)  EsTOUBLON  :  Code  de  VAlgérie  annoté,  p.  135-138.  Extrait  du 
rapport  présenté  par  M.  Henri  Didier  à  l'Assemblée  nationale  Ip- 
29  mars  1851.  , 

1.   —  Du  domaine  national. 

< A  l'énuniération  des  choses  que  les  lois  de  France  ont  placées 

dans  le  domaine  public  et  déclarées  inaliénal)les  et  imprescriptibles,  le 
gouvernement,  comme  votre  commission,  juge  utile  d'ajouter  les  ca- 
naux de  navigation,  d'irrigation  et  de  dessèchement,  exécutés  par  l'État 
ou  pour  son  compte,  dans  un  but  d'utihté  publique;  les  aqueducs  et  les 
puits  à  l'usage  du  public,  ainsi  que  les  lacs  salés,  les  cours  d'eau  de  toute 
sorte  et  les  sources,  sous  la  réserve  des  droits  particuliers  antérieurement 
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Article  2. 

Le  domaine  public  se  compose  : 

P  Des  biens  de  toute  nature  que  le  code  ci\il  et  les  lois 
générales  de  la  France  déclarent  non  susceptibles  de  pro- 
priété privée  ; 

20  Des  canaux  d'irrigation,  de  navigation  et  de  dessè- 
chement exécutés  par  l'État,  ou  pour  son  compte  dans  un 
but  d'utilité  publique,  et  des  dépendances  de  ces  canaux; 
des  ac^ueducs  et  des  puits  à  l'usage  du  public  ; 

30  Des  lacs  salés,  des  cours  d'eau  do  toute  sorte  et  des 
sources. 

Néanmoins,  sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils  exis- 
tent, les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou  d'usage 
légalement  acquis  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi  sur  les  lacs  salés,  les  cours  d'eau  et  les  sources  ; 
et  les  tribunaux  ordinaires  restent  seuls  juges  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  sur  ces  droits  (1). 

acquis.  Et  en.  cela,  il  est  j  uste  de  reconnaître  Cjne,  s'il  dépasse  la  mesure 
du  droit  généralement  établi,  il  ne  fait  que  se  soumettre  aux  inévitables 
et  permanentes  nécessités  du  climat  et  du  sol,  là  où  la  ^•ie  autant  que  la 
fortune  de  tous,  dans  l'avenir  et  dans  le  présent,  est  intéressée  au 
suprême  degré  à  ce  que  les  eaux,  cet  élément  indispensable  de  salubrité 
et  de  production  dispensé  par  la  Providence  d'iuie  main  si  avare  à 
l'Algérie,  ne  puissent  jamais  être  détournées  de  la  masse  des  propriétés 
communes. 

«  Pour  quelques  esprits,  cet  accroissement  extraordinaire  du  domaine 
public,  lequel  s'appuie  sur  la  plus  grave  des  autorités,  la  nature  même 
des  cho.=es,  trouverait  d'ailleurs  sa  justification  dans  l'esprit  de  la  loi 
musulmane,  qui  partout,  à  en  juger  comme  ils  le  font  sur  certains  règle- 
ments émanés  des  Arabes  à  l'époque  de  leur  domination  en  Espagne,  et 
dans  ciuelc£ues-iuies  de  nos  pro\inces  du  !Midi,  aurait  fait  des  eaux  une 
dépendance  forcée  de  la  puissance  publiciue.  ^lais  ce  n'est  là  qu'ime 
théorie  spécieuse,  autorisée  peut-être  par  des  applications  exceptionnel- 
les en  temps  et  en  pays  de  conquête,  tandis  que,  sur  la  terre  musulmane. 
en  Algérie  notamment,  elle  est  contredite  par  une  multitude  de  faits  de 
la  propriété  privée  reconnus  et  consacrés  par  les  siècles  au  profit  de  tri- 
bus et  de  particuliers,  sur  im  nombre  infini  de  cours  d'eau  et  de  sources.» 

(1)  (a)  A  défaut  de  justification  d'un  droit  privatif  acquis  antérieure- 
ment à  la  loi  du  10  juin  18.")1.  les  cours  d'eau  de  toute  nature,  en  Algérie, 
doivent  être  considérés  comme  une  dépendance  du  domaine  public;  — 
Par  suite,  aucime  prise  d'eau  n'y  peut  être  faite  sans  une  concession 
expresse  de  l'administration.  —  Alger.  21  juillet  1880  (B.  A.  1881.  101). 

(b)   Les  eaux  destinées  à  l'alimentation  public|ue  et  leurs  aqueducs. 


—  oo  

Article  3. 
L'exploitation  et  la  jouissance  des  canaux,  lacs  et  sour- 

inaliénables  et  imprescriptibles  sous  la  domination  tvirque,  ont  conservé 
ce  caractère,  consacré  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1851;  —  Par 
suite,  la  vente,  par  l'État  à  un  particulier,  d'iui  établissement  de  bain 
maure  alimenté  par  ces  eaux  n'emporte  pas,  en  l'absence  d'une  clause 
expresse,  droit  à  l'visage  gratuit  de  ces  eaux. —  Alger,  16  mars  1863  (J. 
A.  1863,  7). 

fc)  En  vertu  de  la  dite  loi,  les  eaux  dites  folles  et  sauvages,  celles 
notainment,  débordant  accidentellement  d'vm  barrage  et  suivant  la 
déclivité  du  sol,  sont  mie  dépendance  du  domaine  public.  —  Alger,  21 
juin  1887  (R.  A.  1887,  144);  Cass.,  22  octobre  1888  (R.  A.  1888,  483). 

(dj  L'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1851  n'a  fait  que  consacrer  à  nou- 
veau le  droit  exclusif,  poiu*  l'administration,  de  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne la  distribution  des  eaux.  —  Alger,  21  juillet  1857  (J.  A.  1857,  27). 

—  Il  appartient,  dès  lors,  à  l'administration  :  —  De  réglementer  l'usage 
des  sources  dans  un  intérêt  de  police  et  d'utilité  générale.  ■ —  Cons. 
cTEtat,  28  novembre  1873  (J.  A.  1873,  65);  —  De  régler,  dans  ce  même 
intérêt,  et  en  tenant  compte  des  droits  acquis,  les  eaux  dérivées  d'une 
rivière,  et  d'imposer  au  concessionnaire  de  l'usage  d'un  cours  d'eau  le 
paiement  d'une  redevance  avi  profit  de  l'État.  —  Cons.  d'Etat,  6  juillet 
1888  (R.  A.  1888.  479);  —  De  stipuler  que  le  concessionnaire  n'aiira 
droit  à  aucime  indenuiité  au  cas  où,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que, notamment,  il  viendrait  à  être  privé  d'une  partie  de  l'eau  concédée. 

—  Cons.  d'Etat,  26  fé\Tier  1886  (R.  A.  1886,  341);  —  Si,  d'ailleurs,  il  est 
prouvé  c[ue  l'usager  continiie  à  disposer  d'iuie  force  motrice  supérieure 
à  celle  dont  lui  ou  ses  auteurs  jouissaient  avant  la  loi  du  16  juin  1851.  — 
Co^is.  d'Etat,  6  juillet  1888  (R.  A.  1888,  479). 

(e)  De  ce  que  les  eaux  de  toute  nature  appartiennent  au  domaine 
public  en  Algérie,  il  résulte  que,  lorsqu'un  cours  d'eau  est  réglementé 
par  \\n  arrêté  préfectoral  constituant  les  riverains  en  sjoidicat,  ce  der- 
nier n'est  chargé  c^iie  comme  tisufruitier  des  ouvrages  d'adduction  des 
eaux,  ou\Tages  dont  l'État  est  propriétaii-e.  —  Alger,  9  fé^Tier  1878  (B. 
A.  1878,  155). 

(f)  De  ce  même  principe  il  résvilte  encore  que  les  délits  et  contraven- 
tions commis  sur  les  cours  d'eau,  navigables  ou  non,  en  Algérie,  sont 
des  délits  et  contraventions  de  grande  voirie,  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  25  fé\Tier  1881.  7  août  1883  (B.  A. 
1884,  309);  8  août  1882  (R.  A.  1885,  294). 

(g)  Il  en  est  ainsi,  spécialement  :  —  De  travaux  susceptibles  de 
modifier  le  régime  des  eaux,  exécutés  en  dehors  des  conditions  imposées, 
par  l'administration.  —  Cons.  d'Etat,  13  juillet  1877  (B.  A.  1878,  98);  — 
De  la  dégradation  d'ou\Tages  de  dérivation,  conduite  et  distribution 
d'eaux  réglementées  par  arrêté  préfectoral  et  concédées  à  im  sjTidicat. 

—  Alger,  9  février  1878  (B.  A.  1878,  155);  —  D'infraction  à  un  arrêté 
préfectoral  obligeant  les  usagers  à  munir  les  prises  d'eau  de  vannes  d'un 
modèle  déterminé.  —  Cons.  d'Etat,  25  février  1881  (B.  A.  1884,  309):  — 
D'infraction  à  l'arrêté  qui  règle  le  mode  et  les  conditions  des  prises 
d'eavi;  —  Du  fait,  spécialement,  de  détournement  d'eau.  —  Cons. 
d'Etat,  8  août  1882  (R.  A.  1885,  294).  —  Secùs  :  —  Le  simple  détourne- 
ment d'eau,  sans  destruction  on  dégradation  des  ouvrages,  est  du  res- 
.sort  de  la  simple  police.  —  Alger,  9  fé\Tier  1878  (motifs)  (B.  A.  1878, 
155).  —  De  la  destruction  d'ouvrages  régulateurs  de  la  distribution  des 
eaux  d'irrigation.  —  Cons.  d'Etat,  7  août  1883  (B.  A.  1884,  309);— Du 
fait,  par  un  particulier  :  —  D'utiliser,  au  moyen  de  travaux  faits  sans 
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ces  pourront  être  concédés  par  l'État,  dans  les  cas,  siii- 

autorisation,  les  eaux  d'un  cours  d'eau  quelconque,  alors  qu'il  ne  justifie 
pas  que  ces  travaux  existaient  avant  la  loi  du  16  juin  1851.  —  Cons. 
d'Etat,  1 1  juillet  1884  (R.  A.  1885,  304)  :  —  De  pratiquer  dans  la  maçon- 
nerie d'un  canal  d'irrigation  des  coupures  qui  ont  eu  pour  effet  de  modi- 
fier le  régime  d'eaux  réglementées  par  arrêté  préfectoral.  —  Cons. 
d'Etat,  2  décembre  1887  (R.  A.  1890,  359);  —  D'user  abusivement  des 
eaux  d'un  semblable  canal.  —  Cons.  d'Etat.  P""  juillet  1892  (R.  A.  1893, 
285);  —  De  modifier  l'écoulement  du  trop-plein  d'un  abreuvoir  public. 
—  Cons.  d'Etat,  28  février  1891  (R.  A.  1891,  393). 

(h)  L'État,  actionné  en  dommages-intérêts  à  raison  de  la  privation 
des  eaux  d'iui,e  rivière  auxqxielles  a  droit  un  particulier,  doit  être  consi- 
déré non  point  comme  propriétaire  du  domaine  privé  spécifié  en  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  16  juin  1851,  mais  bien  comme  unité  nationale  ayant 
sur  un  bien  du  domaine  public  lui  pouvoir  de  réglementation  inhérent 
à  la  souveraineté  et  dont  il  ne  peut  avoir  à  rendre  compte  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  — Alger.  14  mars  1859  (J.  A.  1859,  11). 

fi)  En  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1851,  il  échet  de  main- 
tenir les  droits  privatifs  qui  existaient  sur  lui  cours  d"eau  dès  avant  la 
conquête  française,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  à  cette  époque, 
les  cours  d'eau  étaient,  ou  non,  susceptibles  d'appropriation  privée.  — 
Alger,  21  juillet  1857  (J.  A.  1857,  27). 

(j)  Le  dit  article  2  témoigne  qu'avant  l'occupation  française  les 
sources  étaient  susceptibles  d'une  semblable  appropriation.  —  Alger, 
30  novembre  1874  (J.  A.  1874,  71);  —  Et  que  cette  appropriation  pou- 
vait résulter,  soit  d'ime  concession  du  sultan,  soit  d'une  jouissance  suffi- 
sante pour  prescrire.  —  Alger.  14  novembre  1877  (B.  A.  1878,  102);  — 
Spécialen\ent,  lorsqu'il  est  établi  qu'avant  la  conquête  les  voisins  et  le 
public  usaient  librement  des  eaux  d'une  source,  ce  droit  d'usage  exercé 
pendant  de  longues  années  s'est  trouvé  définitivement  prescrit  et  con- 
tinue à  grever  le  fonds  sur  lequel  existe  la  sovirce.  —  Alger,  19  juillet 
1867(J.  À.  1867,29). 

(kj  C'est  à  la  possession  telle  qu'elle  existait  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  16  juin  1851  qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminer  la  nature 
et  l'étendue  des  droits  respectifs  des  usagers  d'im  cours  d'eau.  —  Alger, 
16  juin  1886  (R.  A.  1886,  333);  —  Et  l'arrêt  ciui  détermine,  au  regard  de 
l'Etat,  l'étendue  des  droits  de  ces  usagers,  en  se  fondant  sm*  les  consta- 
tations de  fait  résultant  des  titres  prodviits.  ne  viole  pas  la  loi  du  16  juin 
1851.  —  Cass.  28  février  1888  (R.  A.  1888.  173). 

(l)  Les  droits  privatifs  antérieurs  légalement  acquis  n'ont  été  main- 
tenus que  dans  les  conditions  où  ils  existaient  et  ne  peuvent  subir  de 
transformation  .sans  l'autorisation  expresse  de  l'administration;  — 
Spécialement,  mi  copropriétaire  des  eaux  d'mie  rivière  ne  peut  en  de- 
mander la  licitation  ni  provoc£uer  la  nomination  d'vui  séquestre  chargé 
de  les  amodier;  —  Le  seul  partage  qui  puisse  être  opéré  consiste  dans 
l'attribution  à  son  profit  d'une  quantité  d'eau  égale  à  l'étendue  de  ses 
droits.  —.4 Zgrer,  3  février  1892  (R.  A.  1892,  56). 

(m)  La  jouissance  d'un  cours  d'eau  ne  peut  être  considérée  comme 
entachée  de  précarité,  lorsqu'elle  résulte  d'un  droit  d'usage  établi  anté- 
rieurement à  la  loi  du  16  juin  1851.  —  Cass..  10  décembre  1878  (B.  A. 
1880,  209). 

fn)  Les  droits  ré.servés  par  la  loi  du  16  juin  1851  peuvent  être  recon- 
nus par  les  tribunavix  quand  ils  résultent  d'une  concession  beylicale 
prouvée  par  titres  ou  par  mie  possession  non  équivoque,  non  précaire 
fondée  sur  l'existence  de  prises  permanentes  et  d'un  canal  alimentant 
des  usines,  surtout  quand  le  droit  des  usiniei's  a  été  reconnu  par  des 


vant  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

actes  de  l'administration  publique.  —  Alger,  16  juin  1886  (R.  A.  1886, 
333).  —  Secùs  :  —  S'il  résulte  des  titres  et  de  la  disposition  des  travaux 
d'adduction  des  eaux  que  la  jouissance  de  ces  eaux  n'a  eu  lieu  qu'en 
vertu  d'une  pure  tolérance  du  beyrik,  puis  de  l'État  français,  proprié- 
taire des  dites  eaux.  —  Aix,  23  octobre  1890  (R.  A.  1890,  576). 

(o)  Un  acte  postérie\.u-  à  la  loi  de  1851  et  par  lequel  d'anciens  pos- 
sesseurs ont  déclaré  vendre  un  immeuble  et  les  soiirces  y  existant  est 
insufiSsant  pour  prouver  l'existence  à  leur  profit  de  droits  privés  qui  ne 
sont  fondés  sur  aucun  titre  ou  fait  de  possession  antérieiurs.  —  Alger,  30 
mars  1885  (R.  A.  1886,  1). 

(pj  C'est  aux  tiers  que  revendiquent  des  droits  sur  un  cours  d'eau,  en 
Algérie,  à  prouver  l'existence  de  ces  droits;  —  Il  échet  d'écarter  la 
preuve  par  commune  renommée  quand  les  propres  documents  des  inté- 
ressés contredisent  letir  prétendue  possession  qui  devrait  être  justifiée 
pour  une  période  de  trente  ans  antérieiirement  à  1851.  —  Alger,  25 
mai  1891  (R.  A.  1891,  557). 

(qj  S'il  appartient  à  l'administration  de  régler  le  mode  d'exercice 
des  droits  des  particuliers  sur  les  cours  d'eau  et  les  soiu:ces,  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  compétents,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
16  juin  1851  ;  —  Pour  statuer  au  préalable,  sur  l'existence  même  de  ces 
droits.  —  Alger,  13  janvier  1857  (J.  A.  1857,  3):  —  Pour  juger,  sans 
distinction,  toutes  les  contestations  concernant  les  droits  privés  de 
propriété,  d'usufruit  ou  d'usage  reconnus  et  maintenus  par  ledit  arti- 
cle 2.  —  Cons.  d'Etat,  7  avril  1869  (J.  A.  1869,  6);  Aix,  23  octobre  1890 
(R.  A.  1890,  576);  —  Pour  connaître  d'une  demande  en  garantie  for- 
mée par  mi  particulier  contre  l'État  à  raison  d'une  vente  d'immeuble 
que  celui-ci  a  consentie,  lorscju'il  s'agit  de  déterminer  les  caractères  de 
la  jouissance  conférée  à  l'acheteur  sur  les  sources  et  cours  d'eau  existant 
dans  l'immeuble  vendu.  —  Alger,  21  juillet  1857  (J.  A.  1857,  27);  — 
Sauf  le  droit  exclusif  pour  l'administration  d'interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs invoqués,  si  l'État  en  conteste  le  sens  et  la  porti'e.  —-Cons. 
d'Etat,  20  février  1858  (J.  A.  1858,  14);  —  Povir  décider,  entre  l'État  et 
un  particulier,  si  ce  dernier  a  le  droit,  inhérent  à  la  propriété,  de  clore 
un  terrain  traversé  par  un  aciueduc,  et  pour  statuer  sur  la  propriété 
de  ce  terrain.  —  Alger,  18  juillet  1853  (J.  A.  1853,  43);  —  Pour  statuer 
au  préalable,  sur  la  question  de  propriété  soulevée  au  cours  d'une 
instance  en  annulation  d'un  décret  qui  autorise  l'établissement  d'une 
usine  et  permet  à  l'u.sinier  de  faire  passer  un  canal  d'amenée  sur  des 
terrains  que  le  demandeur  prétend  lui  appartenir.  —  Cons.  d'Etat,  28 
décembre  1854  (J.  A.  1854.  6);  —  Et  l'arrêt  qui  décide  que  des  mesures 
administratives  concernant  un  cours  d'eau  ne  touchent  en  rien  aux 
droits  de  propriété  d'vm  particulier,  loin  de  méconnaître  la  compétence 
attribuée  aux  tribunaux  civils  par  l'article  2  précité,  fait  précisément 
usage  de  cette  compétence.  —  Cass.,  20  février  1877  (B.  A.  1878,  52). 

(r)  De  ce  c^ue  les  cours  d'eau  appartiennent,  en  Algérie,  au  domaine 
public,  il  ne  résulte  pas  que  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations 
syndicales,  promulguée  en  Algérie  par  décret  du  31  octobre  1866,  ne 
s'applique  à  tous  les  cours  d'eau  dans  ce  pays  et  à  tous  les  syndicats  à 
venir  ou  déjà  existants  au  moment  de  sa  promulgation,  au  point  de  vue, 
spécialement,  du  mode  d'exercice  des  droits  et  actions  d'un  sjmdicat 
concessionnaire  de  partie  des  eaux  d'une  rivière.  —  Alger,  17  octobre 
1870  (J.  A.  1870,23). 
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INSTRUCTIONS  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

relatives  aux  demandes  en  concession  de  prises  d'eau  pour 

établissement  d'usines  en  Algérie. 

28  février  1855  (1). 


§  F'".  Toute  demande  soit  en  autorisation  de  moulins, 
usines,  barrages  et  prises  d'eau,  soit  en  réglementation  de 
jouissance  de  ceux  de  ces  établissements  existant  sans 
autorisation  régulière,  soit  en  modification  de  jouissance 
des  conditions  imposées  aux  établissements  régulièrement 
autorisés,  doit  être  adressée  en  double  expédition  au  pré- 
fet, en  territoire  civil,  ou  au  général  commandant  la  divi- 
sion, en  territoire  militaire.  Elle  doit  être  accompagnée 
d'une  description  de  la  partie  des  cours  d'eau  où  devront 
être  exécutés  les  travaux  projetés.  Elle  doit,  en  outre, 
énoncer  :  P  les  noms  des  cours  d'eau  de  la  localité,  des 
établissements  hydrauliques  placés  immédiatement  en 
amont  et  en  aval  ;  —  2°  L'usage  auquel  les  constructions 
seront  destinées  et  la  description  des  travaux  projetés;  — 
30  Le  volume  des  eaux  dont  le  pétitionnaire  a  besoin;  — 
40  La  durée  présumée  de  l'exécution  des  travaux. 

§  2.  S'il  s'agit  de  la  construction  d'une  usine  nouvelle  ou 
de  l'établissement  d'un  barrage  autre  que  ceux  destinés 
aux  irrigations,  le  pétitionnaire  doit,  en  outre,  justifier  in- 
dépendamment de  ses  moyens  pécuniaires,  soit  de  la  pro- 
priété du  sol  sur  lequel  les  travaux  seront  exécutés,  soit  du 
consentement  par  écrit  du  propriétaire  de  ces  terrains,ou 
produire  un  plan  des  terrains  domaniaux  dont  il  demande 
la  concession  ou  qu'il  voudrait  acquérir  de  gré  à  gré,  ou 
bien  des  terrains  particuliers  à  l'expropriation  desquels  il 
pourrait  y  avoir  lieu,  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi  du 
16  juin  1851.  —  Dans  les  trois  derniers  cas,  la  demande 

(1)    ESTOUBLON,  p.    180. 
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sera  soumise,  relativement  aux  terrains,  à  une  instruction 
spéciale,  conforme  aux  règlements  sur  la  matière,  c'est-à- 
dire  pour  les  concessions  et  les  ventes  de  terres,  au  décret 
du  26  avril  1851  et  à  l'ordonnance  du  9  novembre  1845,  et 
pour  les  expropriât iozis,  à  la  loi  du  16  juin  1851,  ainsi  qu'à 
l'ordonnaûce  du  1^^  octobre  1844.  —  La  justification  des 
moyens  pécuniaires  du  demandeur,  exigée  par  le  présent 
paragraphe  devra  être  faite  par  la  production  d'un  acte 
de  notoriété,  et  lorsque  le  demandeur  sera  propriétaire 
d'immeubles,  il  devra  être  joint  à  l'acte  précité,  si  cela  est 
possible,  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques 
faisant  connaître  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas  sur  ces 
immeubles  des  inscriptions  hypothécaires. 

§  3.  S'il  s'agit  de  modifier  ou  de  régulariser  le  système 
hydraulique  d'une  usine  déjà  existante  ou  d'un  ancien 
barrage,  le  propriétaire  est  tenu  de  fournir,  indépendam- 
ment des  renseignements  exigés  par  le  §  1,  copie  des  titres 
en  vertu  desquels  son  établissement  existe. 

§  4.  S'il  s'agit  de  prises  d'eau  ou  de  barrages  destinés  à 
des  irrigations,  le  pétitionnaire  est  tenu  de  faire  connaître, 
indépendamment  des  renseignements  exigés  par  les  §§  1  et 
2,  la  surface  et  le  périmètre  des  terrains  à  irriguer. 

§  5.  S'il  s'agit  de  modifier  ou  de  régulariser  une  prise 
d'eau  ou  un  barrage  déjà  existant,  le  pétitionnaire  doit 
fournir,  indépendamment  des  renseignements  exigés  par 
les  §§  1  et  4,  le  titre  en  vertu  duquel  son  établissement  a  été 
créé. 

§  6.  Première  enquête.  —  Le  préfet,  en  territoire  civil, 
enregistre  la  demande,  en  donne  récépissé,  et,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  voulues  par  les  paragraphes 
précédents,  ordonne,  par  un  arrêté  conforme  au  modèle  ci- 
joint  n°  1,  le  dépôt  de  la  demande  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  travaux  doivent  être  faits.  —  Un  registre 
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(modèle  n°  2)  destiné  à  recevoir  les  observations  des  parties 
intéressées  est  ouvert  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de 
cette  commune.  —  L'arrêté  du  préfet  fixe  le  jour  de  l'ou- 
verture de  l'enquête;  il  désigne,  en  outre,  les  communes 
dans  lesquelles  l'enquête  doit  être  annoncée.  Cet  arrêté 
est  affiché  et  publié  à  son  de  caisse  ou  de  trompe. 

§  7.  Si  l'entreprise  s'étend  sur  plusieurs  communes,  le 
préfet  désigne  celle  de  ces  communes  où  le  dépôt  de  la 
pétition  doit  avoir  lieu.  —  Si  ces  communes  appartien- 
nent à  deux  départements,  l'arrêté  prescrivant  le  dépôt  de 
la  pétitition  et  l'ouverture  de  l'enquête  est  pris  par  le  pré- 
fet du  département  où  se  trouve  le  siège  principal  de  l'éta- 
blissement. —  Cet  arrêté  est  transmis  au  préfet  du  dépar- 
tement voisin,  affiché  et  publié  de  la  manière  déterminée 
au  §  6. 

§  8.  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  joints,  le  maire  de 
la  commune  dans  laquelle  le  registre  de  l'enquête  a  été 
déposé  renvoie  au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  pour 
être  transmises  au  préfet,  toutes  les  pièces  de  l'enquête, 
avec  un  certificat  (modèle  n°  2)  constatant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites. 

§  9.  Le  préfet  s'assure  de  la  régularité  de  l'enquête  et 
transmet  toutes  les  pièces  à  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement, lequel  fera  procéder  par  l'ingénieur  ordinaire  à  la 
visite  des  lieux  et  à  l'instruction  de  l'affaire. 

§  10.  Instruction  par  Vingénieur  ordinaire.  —  L'ingé- 
nieur ordinaire  annonce  son  arrivée,  au  moins  cinq  jours  à 
l'avance,  aux  maires  des  communes  désignées  conformé- 
ment aux  §§  6  et  7,  et  les  invite  à  doimer  à  cet  avis  toute 
publicité  (modèle  n°  3)  et  à  prévenir  les  parties  intéressées. 

§  11.  Visite  des  lieux.  —  Il  est  procédé  par  l'ingénieur 
ordinaire  à  la  visite  des  lieux  en  présence  du  maire  ou  de 
son  représentant  et  de  ceux  des  intéressés  qui  se  sont  ren- 
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dus  aux  avertissements  donnés.  —  En  cas  d'absence  des 
personnes  dûment  appelées,  il  est  passé  outre. 

§  12.  L'ingénieur  constate  l'état  des  lieux  avant  les 
changement  qui  doivent  y  être  apportés,  et  recueille  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  régler  les  droits  des 
parties  intéressées.  —  Lorsqu'il  doit  résulter  des  travaux 
projetés  une  augmentation  ou  une  diminution  dans  la  hau- 
teur des  eaux,  l'ingénieur  procède  par  voie  d'expérience 
directe,  afin  de  mettre  les  parties  intéressées  à  même  d'ap- 
précier les  conséquences  de  ces  changements;  s'il  est  im- 
possible de  faire  ces  expériences,  il  a  recours  à  tous  autres 
mo3^ens  qui  lui  paraissent  propres  à  y  suppléer.  —  S'il 
existe  des  ouvrages  tels  que  barrages,  déversoirs,  vannes, 
prises  d'eau,  etc.,  il  constate  leur  débouché  et  rapporte  à 
un  ou  plusieurs  repères  provisoires  la  hauteur  des  eaux, 
des  seuils,  le  dessus  des  vannes  et  la  crête  des  déversoirs. 

§  13.  L'ingénieur  dresse,  en  présence  du  maire  et  des 
parties  intéressées,  le  procès-verbal  (modèle  n°  4)  des  opé- 
rations faites  conformément  au  paragraphe  précédent,  et 
y  consigne  les  observations  qui  ont  été  produites. 

§  14.  Lecture  du  procès-verbal  est  donnée  aux  parties 
intéressées,  avec  invitation  de  le  signer  ou  d'y  inscrire 
sommairement  leurs  observations.  Mention  est  faite  des 
personnes  convoquées  qui  sont  absentes,  de  celles  qui  se 
sont  retirées  pendant  les  opérations  et  de  celles  qui  n'ont 
pas  voulu  signer,  ni  déduire  les  motifs  de  leur  refus.  — 
Lorsque,  dans  la  visite  des  lieux,  les  parties  intéressées 
parviennent  à  s'entendre  et  font  entre  elles  des  conven- 
tions amiables,  l'ingénieur  doit  constater  cet  accord  dans 
le  procès- verbal.  Cette  constatation,  signée  des  parties, 
est  régulière,  et  il  a  été  reconnu  en  France,  par  le  conseil 
d'État,  qu'elle  suffit  pour  que  l'administration  puisse  sta- 
tuer. —  Il  est  recommandé  à  MM.  les  ingénieurs  de  s'atta- 
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cher  à  ne  faire  en  présence  des  intéressés  que  des  opéra- 
tions qui  soient  facilement  comprises,  et  à  ne  consigner  au 
procès-verbal  que  des  résultats  matériels  sur  lesquels  il  ne 
puisse  s'élever  aucun  doute.  Ils  comprendront,  d'ailleurs, 
qu'en  recevant  les  observations  des  intéressés,  leur  rôle  ne 
doit  pas  se  borner  à  enregistrer  les  dires  contradictoires, 
mais  qu'il  leur  appartient  de  provoquer  les  discussions 
qui  peuvent  éclairer  les  faits  et  de  rechercher  toutes  les 
dispositions  qui,  en  sauvegardant  lïntérêt  public,  peu- 
vent donner  satisfaction  aux  intérêts  privés. 

§  15.  Plans  et  nivellements.  —  L'ingénieur  ordinaire 
dresse  les  plans  et  nivellements  nécessaires  à  l'instruction 
de  l'affaire,  conformément  au  programme  ci-annexé. 

§  16.  Eapport.  —  Dans  son  rapport  sm-  la  demande  du 
pétitionnaire,  l'ingénieur  présente  un  exposé  de  l'affaire, 
décrit  l'état  des  lieux,  discute  les  oppositions  et  motive  les 
propositions  relatives  au  niveau  de  la  retenue,  aux  ouvra- 
ges régulateurs  et  aux  prescriptions  diverses  qu'il  estime 
devoir  être  imposées  au  pétitionnaire. 

Exposé  de  l'affaire.  - —  L'exposé  de  l'affaire  comprend 
l'analyse  succincte  de  la  pétition  et  les  différentes  phases 
de  l'instruction  à  laquelle  elle  a  été  soumise. 

Description  des  lieux.  —  La  description  des  lieux  em- 
brasse toutes  les  parties  de  la  vallée  que  peut  affecter  le 
régime  des  eaux  de  l'usine  à  régler.  Les  routes,  les  voies  de 
communication  \'icinale,  les  gués,  les  ponts,  les  abreu- 
voirs, tous  les  ouvrages  ou  établissements  publics  qui  peu- 
vent se  ressentir  d'une  manière  quelconque  des  change- 
ments projetés  dans  la  hauteur,  le  parcours  ou  la  trans- 
mission des  eaux,  doivent  y  être  sommairement  indiqués. 
H  faut  aussi  faire  connaître  s'il  existe  sur  le  cours  d'eau 
des  usines  réglée?  ou  non  réglées,  soit  en  amont,  soit  en 
aval. 
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Discussion  des  ojipositions. — Les  questions  de  propriété, 
d'usage  et  de  servitude  sont  soumises  aux  règles  du  droit 
commun  et  ressortissent  aux  tribunaux  civils  ;  mais,  dans 
l'exercice  du  droit  de  police  qui  lui  est  attribué,  l'admi- 
nistration, dont  toutes  les  décisions  réservent  d'ailleurs  le 
droit  des  tiers,  doit  rechercher  et  prescrire,  nonobstant 
tous  titres  et  conventions  contraires,  les  mesures  que  ré- 
clame l'intérêt  public.  En  conséquence,  MM.  les  ingénieurs 
ne  devront  s'arrêter  devant  des  oppositions  qui  soulèvent 
des  questions  de  droit  commiin,  qu'autant  que  les  inté- 
rêts généraux  n'auront  pas  à  souffrir  de  l'ajournement  de 
l'instruction.  Dans  tous  les  cas,  avant  de  suspendre  l'exa- 
men de  l'affaire,  il  conviendra  d'examiner  si  ces  proposi- 
tions ont  quelque  fondement  et  si  elles  n'ont  pas  été  mises 
en  avant  uniquement  pour  entraver  la  réalisation  des  pro- 
jets du  demandeur. 

§  17.  Niveau  de  la  retenue.  —  Le  premier  point  dont 
MM.  les  ingéniem's  aient  à  s'occuper  dans  le  règlement 
d'une  usine  est  la  détermination  du  niveau  légal  de  la  rete- 
nue. On  entend  par  niveau  légal  d'une  retenue  la  hauteur 
à  laquelle  l'usinier  doit,  par  une  manœuvre  convenable 
des  vannes  de  décharge,  maintenir  les  eaux  en  temps  ordi- 
naire et  les  ramener  autant  que  possible  en  temps  de  crues. 
La  fixation  de  ce  niveau  doit  être  faite  de  manière  à  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'usine  supérieure,  et 
à  ne  causer  aucun  dommage  aux  propriétés  riveraines. 

Repère.  —  Il  sera  posé,  près  de  l'usine,  en  un  point  appa- 
rent et  de  facile  accès,  désigné,  s'il  y  a  lieu,  par  l'ingénieur, 
"un  repère  définitif  et  invariable.  —  Le  zéro  de  ce  repère 
indiquera  seul  le  niveau  légal  de  la  retenue. 

Ouvrages  régulateurs.  —  Du  reste,  pour  les  dispositions 
techniques  en  général  et  notamment  pour  les  ouvrages 
régulateurs,  tels  que  déversoirs,  vannes  et  canaux  de  dé- 
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charge,  les  ingénieurs  devront  se  guider,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu,  sur  les  prescriptions  contenues  dans  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  en  date  du 
23  octobre  1851. 

^  Ouvrages  accessoires.  —  Les  propositions  des  ingénieurs 
comprendront  les  obligations  spéciales  qu'il  peut  être  né- 
cessaires, à  raison  de  l'état  des  lieux,  d'imposer  à  l'usinier, 
telles  que  rétablissement  de  gués,  construction  de  ponts, 
ponceaux  ou  aqueducs,  ou  autres  ouvrages  présentant  un 
caractère  d'utilité  générale.  Toutefois,  il  convient  que  ces 
prescriptions  soient  rédigées  en  termes  généraux,  et  qu'el- 
les ne  règlent  pas  des  détails  qui  doivent  rester  dans  les 
attributions  des  autorités  locales. 

§  18.  Clauses  spéciales.  —  Les  ingénieurs  devront  émet- 
tre leur  avis  relativement  au  chiffre  de  la  redevance  à 
imposer  au  demandeur  envers  l'État,  conformément  aux 
ordonnances  des  21  juillet  1845  et  5  juin  1847.  —  Le  per- 
missionnaire doit  être  tenu  de  subir  sans  indemnité  les 
chômages  ordonnés  régulièrement  dans  l'intérêt  des  irri- 
gations ou  pour  l'exécution  de  travaux  reconnus  d'utilité 
générale. 

On  peut  aussi,  selon  les  cas,  lui  imposer  l'obligation  :  P 
de  permettre  aux  ayants  droit  à  l'arrosage  de  se  servir  des 
barrages,  déversoirs  et  autres  ouvrages,  à  charge  par  eux 
de  contribuer  aux  dépenses  d'établissement  et  d'entretien 
des  dits  ouvrages,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  ;  2°  de 
laisser  exécuter,  si  mieux  il  n'aime  les  exécuter  lui-même, 
les  travaux  nécessaires  pour  rendre  ces  ouvrages  propres 
aux  irrigations.  —  Les  travaux  faits  ou  à  faire  pour  cet 
objet  sont  à  la  charge  des  ayants  droit  à  l'arrosage.  —  A 
défaut  de  fixation  amiable,  la  répartition  des  dépenses 
entre  les  ayants  droit  à  l'arrosage  et  les  propriétaires  des 
barrages  et  autres  ouvrages  régulateurs  est  réglée  par  les 
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tribunaux  ordinaires.  —  Lorsque  des  intérêts  publics  sont 
engagés  dans  la  question,  il  est  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

§  19.  Scieries.  —  S'il  s'agit  de  créer  une  scierie,  le  préfet 
aura  à  prendre  l'avis  du  chef  du  service  des  forêts,  qui  est 
appelé  à  examiner  si  l'établissement  projeté  n'est  pas 
soumis  aux  prohibitions  déterminées  par  la  législation  fo- 
restière. Dans  tous  les  cas,  on  doit  stipuler  que  le  permis- 
sionnaire ne  pourra  invoquer  l'autorisation  à  lui  accordée 
au  point  de  vue  du  régime  des  eaux  qu'après  s'être  con- 
formé aux  règlements  des  eaux  et  forêts. 

§  20.  Usines  situées  clans  la  zone  frontière.  —  Si  l'usine 
doit  être  établie  dans  la  zone  frontière  soumise  à  l'exercice 
des  douanes,  le  directeur  des  douanes  doit  être  également 
consulté  et  une  réserve  analogue  à  celle  indiquée  ci-dessus 
doit  être  insérée  dans  l'acte  d'autorisation. 

§  21.  Usines  situées  dans  la  zone  des  servitudes  militaires. 
—  Enfin,  lorsque  l'établissement  projeté  se  trouve  com- 
pris dans  la  zone  des  servitudes  militaires,  autour  des 
places  de  guerre,  il  y  a  lieu  ds  procéder  conformément  à 
l'ordonnance  du  l^^  août  1821. 

§  22.  Projet  de  règlement.  —  Lïngénieur  ordinaire  ré- 
sume ses  propositions,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  projet  de  règle- 
ment séparé  de  son  rapport  (modèle  n'^  5),  et  adresse,  avec 
les  plans  et  nivellements,  toutes  les  pièces  de  l'instruction 
à  l'ingénieur  en  chef.  —  MM.  les  ingénieurs  ne  perdront  pas 
de  vue,  en  présentant  leurs  conclusions,  que,  dans  toutes 
les  prescriptions  relatives  au  règlement  des  usines,  il  im- 
porte de  ménager  avec  soin  les  intérêts  des  propriétaires 
de  ces  établissements;  il  faut  tenir  compte  des  ouvrages 
existants, s'efforcer  de  les  conserver,  rechercher  les  moyens 
de  n'imposer  aucune  construction  trop  dispendieuse,  en 
laissant,  d'ailleurs,  autant  que  possible,  à  l'usinier  la  fa- 
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culte  de  choisir  pour  ces  constructions  les  emplacements 
qui  lui  conviendront  le  mieux,  ne  prescrire  enfin  de  dispo- 
sitions onéreuses  que  celles  que  lïntérêt  de  la  police  de& 
eaux  rend  indispensables. 

§  23.  Avis  de  V ingénieur  en  chef.  —  L'ingénieur  en  chef 
transmet  au  préfet  toutes  les  pièces  avec  ses  observations 
et  son  avis. 

§  24.  —  Deuxième  enquête.  —  Si  les  propositions  des  in- 
génieurs modifient  d'une  manière  notable  la  demande  du 
pétitionnaire  ou  ne  satisfont  pas  aux  principales  observa- 
tions produites  dans  l'enquête,  une  seconde  enquête  est 
accomplie  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prescrites  par 
les  §§  6,  7  et  8. 

§  25.  Avis  du  'préfet.  —  Après  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  le  préfet  transmettra  les  pièces  avec  son  avis  au 
gouverneur  général.  S",  les  conclusions  des  ingénieurs  sont 
adoptées  par  lui  sans  modification,  il  pourra,  afin  d'éviter 
des  transcriptions  qui  demandent  un  temps  assez  long,  se 
borner  à  faire  connaître  dans  sa  lettre  d'envoi  qu'il  ap- 
prouve le  projet  de  règlement.  Si,  au  contraire,  il  croit 
devoir  modifier  ces  conclusions,  il  devra  formuler  par  ar- 
rêté un  avis  motivé,  en  se  conformant  d'ailleurs  au  mo- 
dèle n^  5. 

§  26.  Avis  du  gouverneur  général.  —  Le  gouverneur  géné- 
ral aura  à  prononcer  le  rejet  de  la  demande  ou  à  en  propo- 
ser l'admission.  —  En  cas  de  rejet,  il  fera  notifier  immé- 
diatement son  arrêté  motivé  au  pétitionnaire  qui,  s'il  le 
juge  utile  à  ses  intérêts,  exercera  son  recours  devant  le 
ministre  de  la  guerre.  —  En  cas  d'admission,  il  trans- 
mettra les  pièces  de  l'affaire  au  ministre,  avec  l'avis  du 
conseil  de  gouvernement  et  les  observations  qu'il  croirait 
devoir  y  ajouter,  et  il  sera  statué  ce  que  de  droit. 

§  27.  Récolement.  —  Lorsque  l'acte  d'autorisation  a  été 
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rendu,  l'ingénieur  ordinaire,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  cet  acte,  se  transporte  sur  les  lieux  pour  vérifier  si  les 
travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  dispositions 
prescrites,  et  rédige  un  procès-verbal  de  récolement  en 
présence  de  l'autorité  locale  et  des  intéressés,  convoqués  à 
cet  effet  dans  les  mêmes  formes  que  pour  la  visite  des 
lieux  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  —  Le  procès-verbal 
(modèle  n^  6)  rappelle  les  divers  articles  de  l'acte  d'autori- 
sation et  indique  la  matière  dont  il  y  a  été  satisfait.  — 
L'ingénieur  y  fait  mention  de  la  pose  du  repère  définitif,  et 
pour  en  définir  la  position,  le  rattache  à  des  points  fixes 
servant  de  contre-repères.  —  Si  les  travaux  exécutés  sont 
conformes  aux  dispositions  prescrites,  l'ingénieur  en  pro- 
pose la  réception  et  transmet  le  procès-verbal  de  récole- 
ment en  triple  expédition  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  le  sou- 
met, avec  son  avis,  à  l'approbation  du  préfet.  L'une  des 
expéditions  est  transmise  au  ministre  de  la  guerre,  une 
autre  est  déposée  aux  archiver  de  la  préfecture,  et  la  troi- 
sième à  la  mairie  de  la  situation  des  lieux. 

Lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  entièrement  conformes 
aux  dispositions  prescrites,  l'ingénieur,  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal de  récolement,  discute  les  différences  et  il  y 
joint,  au  besoin,  de  nouveaux  dsssins  pour  rendre  plua 
facile  la  comparaison  de  l'état  de  choses  qui  existe  avec 
celui  qui  a  été  prescrit.  —  Si  les  différences  reconnues  sont 
peu  importantes  et  ne  domient  lieu  à  aucune  réclamation, 
le  préfet  soumettra  l'affaire  au  ministre,  qui  prendra  telle 
mesure  qu'il  appartiendra.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  dif- 
férences notables  et  qui  seraient  de  nature  à  causer  des 
dommages,  le  préfet  devra,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
référer  au  ministre,  mettre  immédiatement  le  permission- 
naire en  demeure  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'acte 
d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la 
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part  de  ce  dernier,  il  ordonnera  la  mise  en  chômage  de 
l'usine,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  la  destruction  des  ouvrages 
dommageables. 

§  28.  Bèglement  de  plusieurs  usines.  —  Lorsqu'ils  auront 
à  traiter  en  même  temps  les  affaires  relatives  à  plusieurs 
usines,  MM.  les  ingénieurs  s'efforceront  de  former,  autant 
que  possible,  un  dossier  distinct  et  de  présenter  un  projet 
de  règlement  spécial  pour  chaque  établissement,  afin  que 
d'une  part,  chaque  propriétaire  ait  un  titre  réglementaire 
particulier  et  que,  d'autre  part,  les  retards  auxquels  une 
affaire  pourrait  donner  lieu  n'arrêtent  pas  l'instruction 
des  autres. 

§  29.  Dispositions  générales.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  au  retrait  de  l'autorisation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  prescrites,  il  sera  prononcé  par  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général  et  le  permissionnaire  préalablement  entendu. 

§  30.  Les  frais  de  déplacement  des  ingénieurs  et  des 
agents  secondaires  placés  sous  leurs  ordres  et  les  dépenses 
relatives  aux  opérations  nécessitées  par  l'instruction  des 
affaires,  sont  à  la  charge  des  pétitionnaires,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  7  fructidor  an  XII.  —  En 
cas  de  travaux  exécutés  d'office  par  l'administration,  par 
suite  de  négligence  ou  d'une  contravention  de  la  part  du 
permissionnaire,  le  salaire  des  ouvriers  employés  sous  la 
direction  de  l'ingénieur,  ainsi  que  les  frais  accessoires, 
sont  réglés  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

§  3L  Dispositions  spéciales  au  territoire  militaire.  —  Les 
formalités  prescrites  pour  les  territoires  civils  sont  obser- 
vées en  territoire  militaire.  Les  attributions  conférées  aux 
préfets,  sous  préfets  et  maires  sont  remplies  par  les  com- 
mandants de  divisions,  de  subdivisions  et  les  comman- 
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danta  de  place;  celles  conférées  aux  ingénieurs  en  chef 
et  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  sont  rem- 
plies par  les  directeurs  des  fortifications  et  chefs  du  génie. 

§  32.  Lorsque  les  conséquences  des  établissements  pro- 
jetés en  territoire  civil  s'étendront,  quant  à  la  modification 
du  rég'me  des  eaux,  sur  le  territoire  militaire,  ou  récipro- 
quement, l'afifaire  sera  soumise  à  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  instituée  dans  chaque  province. 

§  33.  Les  dispositions  ci-dessus  concernant  l'instruction 
des  demandes  en  autorisation  de  prises  d'eau,  etc.,  ne  sont 
pas  applicables  aux  établissements  formés  par  les  indigè- 
nes sur  des  cours  d'eau  dépendant  du  territoire  militaire. 
Les  formalités  à  suivre  dans  ce  cas  seront  détermmées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général. 


DÉCRET 


qui  déclare  applicables    en  Algérie,  sauf  quelques  modifi- 
cations, les  lois  des  29  avril  1845  et  W  juillet  1847,  sur 
les  irrigations,  et  celle  du  10  juin  1854,  sur  le  drainage. 
5  septembre  1859  (1). 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  —  Vu  la  loi  du 
14  floréal  an  XI;  —  Vu  l'ordonnance  du  F^"  octobre  1844, 
sur  les  expropriations  en  Algérie;  —  Vu  la  loi  du  16  juin 
1851,  sur  la  propriété  en  Algérie  ;  —  Vu  les  lois  des  29  avril 
1845  et  11  juillet  1847,  sur  les  irrigations,  et  celle  du  10 
juin  1854,  sur  le  drainage  : 

(1)   ESTOUBLON,  p.   226. 
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Article  premier. 

Les  lois  des  29  avril  1845  et  11  juillet  1847,  sur  les  irri- 
gations, et  celle  du  10  juin  1854,  sur  le  drainage  sont  pro- 
mulguées en  Algérie  et  recevront  leur  application  sous  les 
modifications  suivantes. 

Article  2. 

Les  contestations  prévues  par  les  articles  4  de  la  loi  du 
29  avril  1845  et  3  de  la  loi  du  11  juillet  1847  sont  portées, 
en  premier  ressort,  devant  les  juges  de  paix,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contes- 
tés (1).  —  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé 
qu'un  seul  expert. 

Article  3. 

En  cas  d'exécution  de  la  loi  du  lOjjuin  1854,  l'utilité 
publique  est  déclarée  et  les  indemnités  dues  pour  expro- 
priations sont  réglées  conformément  à  la  législation  spé- 
ciale de  l'Algérie. 

Article  4. 

H  n'est  point  dérogé  par  le  présent  ^décret  aux  lois  et 
règlements  sur  la  propriété  et  la  police  des  eaux  en  Algé- 
rie. 


(1)  Si,  aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  .">  septembre  1859,  les 
contestations  prévues  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  avril  1845,  et  relati- 
ves aux  irrigations  doivent  être,  en  Algérie,  portées  en  premier  ressort 
devant  les  juges  de  paix,  cette  attribution  de  compétence  aux  juges  de 
paix  cesse  de  produire  effet  dès  que  les  droits  de  propriété  ou  de  .servi- 
tude sont  contestés;  —  C'est  à  bon  droit,  par  suite,  qu'une  action  fondée 
sur  l'article  4  de  la  loi  du  22  a\Til  1845  est  portée  devant  le  tribunal 
civil,  si  l'adversaire  dénie  au  demandeur  le  droit  de  se  prévaloir  des 
dispositions  de  cette  loi.  —  Alger,  21  juillet  1880  (B.  A.  1881,  101). 


DÉCRET 

qui  rend  applicable  à  V Algérie,  sous  certaines  modifications, 

la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations  syndicales. 

31  octobre  1866(1). 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 
■département  de  la  guerre  et  sur  les  propositions  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  ;  —  Vu  le  titre  4  de  l'ordon- 
nance du  1^^  octobre  184:4,  concernant  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie  ;  —  Vu  la  loi  du 
16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie;  —  Vu  notre 
décret  du  5  décembre  1855,  concernant  l'occupation  tem- 
poraire de  terrains  pour  travaux  d'utilité  publique  ;  —  Vu 
nos  décrets  des  27  octobre  1858,  10  décembre  1860  et  7 
juillet  1864;  —  Vu  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associa- 
tions syndicales  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu  : 

Article  premier. 
Est  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les 
associations  sjnadicales,  sous  les  modifications  suivantes  : 
—  P  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  18  de  la  loi  précitée, 
l'utilité  publique  est  déclarée  et  les  indemnités  dues  pour 
expropriation  sont  réglées  conformément  à  la  législation 
spéciale  de  l'Algérie  (2);  —  2°  Le  gouverneur  général 

(1)  EsTOUBLOisr,  p.  317. 

(2)  fa)  La  loi  du  21  juin  1865,  siu:  les  associations  syndicales,  pro- 
mulguée en  Algérie  par  le  décret  du  31  octobre  1866,  s'applique  d'une 
manière  générale,  dans  ce  pays,  à  tous  les  cours  d'eau  et  à  tous  les  sjti- 
dicats  soit  à  venir,  soit  déjà  existants  au  moment  de  sa  promulgation; 
— •  On  ne  saurait  faire  résulter  une  restriction  à  cette  règle  de  ce  que, 
dans  la  c  ilonie,  aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1851,  les  cours  d'eau  de 
toute  sorte  font  partie  du  domaine  public.  —  Alger,  17  octobre  1870 
<J.  A.  1870,  23). 

(bj  Comme  conséquence  du  décret  du  31  octobre,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer également  en  Algérie  le  règlement  d'administration  publique  du 
17  novembre  1865,  intervenu  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du 
21  juin,  et  les  circulaires  des  12  août  et  29  novembre  1865,  émanées  du 
département  dss  travaux  publics  sur  cette  matière.  —  Seulement,  il  ne 
faudra  pas  perdre  de  vus  la  modification  apportée  par  le  décret  du 
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exerce,  conformément  à  nos  décrets  susvisés  des  10  dé- 
cembre 1860  et  7  juillet  1864,  les  pouvoirs  attribués  par  la 
loi  du  21  juin  1865  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (1). 


DECRET 

qui  détermine  les  pouvoirs  du  Gouverneur  Général  en  ma- 
tière d'hydraulique  agricole  et  de  police  des  eaux. 

30  décembre  1897  (2). 


Article  premier. 

Le  service  hydraulique  agricole  est  placé,  en  Algérie, 
sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  général. 

Article  2. 

Les  lois,  décrets  et  règlements  qui  régissent  en  France 
l'hydraulique  agricole  s'appliquent  en  Algérie  dans  toutes 

31  ocfcobra  à  l'article  18  de  la  loi  du  21  juin.  —  Je  me  réfère,  à  cet  égard, 
aux  règlernsnts  spéciaux  de  l'Algérie  concernant  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. — Cire,  du  gouverneur  général,  3  décembre  1866. 

(1)  VoirD.  26  août  1881. 

(2)  EsTOTTBLON  :  SuppUmmtl'è^Q-'èl,  p.  130.  Circulaire  du  Gou- 

VERXEUR    GÉNÉRAL   DU    bO    AVRIL    1898. 

Monsieiu"  le  préfet, 

Monsieur  le  général, 
P^En  ou\  rant  la  session  du  Conseil  supérieur,  au  mois  de  mars  dernier 
j'ai  appelé  l'attention  de  cette  liante  assemblée  sur  l'importance  que 
présentait  povu-  l'Algérie  l'utilisation  ratioimelle  de  tous  ses  cours  d'eau. 
—  Sans  condamner  les  grands  barrages  qui,  sur  certains  points  déter- 
minés, peuvent  avoir  leiu*  utilité,  j'ai  surtout  insisté  sur  les  services  que 
pourraient  rendre  au  pays  des  ouvrages  construits  à  moindres  frais.  — 
J'ai  signalé  le  profit  qu'il  y  aurait  à  établir,  sur  chacjue  rivière  et  à  cha- 
que palier,  des  retenues  d'eau,  des  dérivations  multiples,  des  canaux  ou 
des  rigoles  qui  féconderaient  les  cultures  riveraines  à  tous  les  étages.  — 
Entrant  dans  les  vues  que  j'ai  exposées,  le  Conseil  supérieur  a,  dans  les 
propositions  budgétaires  qu'il  a  formulées  pour  rexercicel899,  élevé  de 
580,000  à  690,000  francs  le  crédit  affecté  aux  travaux  de  l'hydraulique 
agricole,  et,  se  rangeant  à  un  vœu  émis  par  M.  le  préfet  d'Oran,  exprimé 
le  désir  qu'il  fut  procédé,  aussi  promptement  que  possible,  à  \.va.  dénom- 
brement de  toutes  les  sources  et  cours  d'eau  de  la  colonie,  avec  indica- 
tion du  débit  et  de  la  quaUté  de  l'eau.  Ce  relevé  ordinaire  serait  tenu  à 
jour,  afiji  que  l'on  soit  toujours  éclairé  au  sujet  de  cette  partie  capitale 
de  notre  fortune  coloniale.  —  ^lais,  comme  ce  renseignement,  quelque 
indispensable  qu'il  soit,  ne  peut  être  que  le  point  de  départ  à  faire  pour 
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celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  législation  spéciale  de  ce  pays. 

Article  3. 

En  Algérie,  le  gouverneur  général  exerce  en  premier 
ressort  toutes  les  attributions  dévolues  au  ministre  dans 
la  métropole,  en  matière  d'hydraulique  agricole  et  de 
police  des  eaux. 

Article  4. 

'  L'inspection  du  service  de  l'hydraulique  agricole  est 
confiée  à  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
qui  réside  à  Alger. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur  général  reconnaît 
l'utilité  de  prendre  l'avis  de  la  commission  de  l'hydrauli- 
que agricole  instituée  près  du  ministère  de  l'agriculture, 
cette  consultation  est  provoquée  par  les  soins  du  ministre 
auquel  le  dossier  est  transmis  à  cet  effet  et  qui  le  renvoie 
ensuite  au  gouverneur  général  avec  l'avis  qui  a  été  émis. 
Les  projets  sont  rapportés  devant  la  commission  par 
l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie. 

arrêter  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'obtenir  de  nos  eaux  tout  le  profit 
désirable,  le  Conseil  a  demandé  la  constitution  à  Alger  d'une  commis- 
sion centrale  qui  arrêterait  les  détails  d'exécution  et  concentrerait  les 
résultats  des  commissions  locales  à  composer  de  délégués  des  services 
intéressés  (hydraulique,  forêts,  mines,  colonisation)  et  des  personnes, 
européennes  et  indigènes,  les  plus  susceptibles  d'aider  à  leiu"  mission.  — 
Pour  répondre  aux  idées  manifestées  par  le  conseil  supérieiu-,  j'estime 
qu'il  faut  commencer  par  organiser  des  commissions  locales  et  en  insti- 
tuer xme  par  arrondissement  en  territoire  civil  et  une  par  cercle  en  terri- 
toire de  commandement. 

Je  viens  donc  vous  prier  de  vouloir  bien  me  soumettre,  le  plus  tôt 
possible,  des  propositions  en  vue  de  la  constitution  de  ces  commissions, 
qui  entreront  immédiatement  en  fonctions.  —  En  attendant,  je  vais,  en 
C3  qui  ma  concerne,  instituer  la  commission  central?  qui  sera  chargée  de 
préparer  les  instructions  à  donner  aux  commissions  locales,  de  concen- 
trer leurs  travaux  et  d'étudier  l'organisation  du  service  hydraulique 
qu'elle  jugera  utile  pour  l'exécution  du  programme  des  travaux  qu'elle 
aura  élaboré. 


Article  6. 

Toutes  les  fois  qu'il  doit  être  statué  sur  un  projet  d'hy- 
draulique agricole  par  une  loi  ou  un  décret,  la  loi  ou  le 
décret  sont,  après  instruction  de  l'affaire  sur  place  par  le 
gouverneur  général,  préparés,  soumis  aux  Chambres  ou  au 
Conseil  d'État  et  contresignés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture. 

Article  7. 

L'envoi  au  ministre  de  l'agriculture  du  budget  de  l'hy- 
draulique agricole  préparé  par  le  gouverneur  général, 
conformément  à  l'article  9  du  décret  du  31  décembre  1896, 
est  accompagné  de  toutes  les  justifications  que  le  ministre 
juge  nécessaire. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

qui  constitue  une  commission  centrale  de  Vhydraulique 
agricole 

4  janvier  1899. 


Vu  le  décret  organique  du  23  août  1898,  sur  le  gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ;  —  Vu  le 
décret  du  30  décembre  1897,  déterminant  les  attributions 
du  gouverneur  général  en  matière  d'hydraulique  agricole  ; 
—  Vu  le  vœu  exprimé  par  le  conseil  supérieur  du  gouver- 
nement en  vue  d'obtenir  le  dénombrement  des  sources  et 
cours  d'eau  de  la  colonie  :  ce  travail  devant  être  le  point  de 
départ  de  l'étude  à  faire  pour  arriver  à  l'application 
rationnelle  des  eaux  pour  l'agriculture  ;  —  Vu  la  demande 
de  cette  même  assemblée  tendant  à  ce  qu'une  commission 
centrale  soit  constituée  à  Alger  pour  préparer  les  instruc- 
tions à  donner  en  vue  de  cette  opération  et  concentrer 


ensuite  les  résultats  des  travaux  effectués  ;  —  Sur  la  pro- 
position du  secrétaire  général  du  gouvernement  : 

Article  premier. 

Il  sera  procédé  au  dénombrement  de  toutes  les  sources 
et  cours  d'eau  de  la  colonie,  en  vue  de  l'utilisation  natu- 
relle de  leurs  eaux  pour  l'agriculture. 

Article  2. 

Une  commission  centrale  est  instituée  au  gouvernement 
général  pour  préparer  les  instructions  à  donner,  concentrer 
les  travaux  et  élaborer  le  programme  général  des  travaux 
hydrauliques  à  exécuter. 


DÉCISION  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

qui  rend  applicables  en  Algérie  les  circulaires  du  ministre 
de  V agriculture  des  30  août  et  22  novembre  1898,  relatives 
à  la  constitution  d^ associations  syndicales  autorisées. 

19  juin  1902. 


Aux  termes  de  cette  décision  et  des  circulaires  qu'elle 
déclare  applicables  en  Algérie,  les  associations  syndicales 
dont  le  but  est  de  régler  la  participation  des  intéressés  aux 
dépenses  de  premier  établissement  de  travaux  d'irriga- 
tion ou  d'hydraulique  agricole  doivent  être  constituées  en 
conformité  non  seulement  de  la  loi  du  21  juin  1865,  mais 
de  la  loi  du  22  décembre  1888  et  du  décret  du  9  mars  1894 
et  les  statuts  déposés  à  fin  d'autorisation  doivent  être 
établis  en  conséquence. 


—  7G  — 

LOI 

sur  les  emprunts  des  associations  syndicales. 
20  avril  1906  (1). 

Article  premier. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  est  autorisé  à 
garantir,  par  décision  prise  en  conseil  de  gouvernement 
et  après  avis  d'un  comité  technique  chargé  de  l'examen 
des  plans,  avant -projets  et  devis,  les  emprunts  contrac- 
tés en  vue  de  l'exécution  de  travaux  d'irrigation  ou  d'as- 
sainissement par  les  associations  syndicales  autorisées, 
constituées  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  des 
21  juin  1865,  22  décembre  1888  et  13  décembre  1902. 

Le  comité  technique  visé  par  le  paragraphe  précédent 
sera  composé  des  directeurs  des  travaux  publics  et  de 
l'agriculture,  et  des  ingénieurs  en  chef  des  départements. 

Article  2. 

Les  associations  syndicales  qui  solliciteront  la  garan- 
tie du  gouvernement  général  de  l'Algérie  devront  four- 
nir au  Gouverneur  général  :  P  la  justification  des  res- 
sources dont  elles  disposent  en  vue  de  la  réalisation  des 
projets;  2°  l'indication  des  produits  ou  taxes  à  répartir 
entre  les  associés. 

Article  3. 

Le  montant  total  des  emprunts  garantis  par  l'Algérie 
ne  peut  excéder  10  millions  (dix  millions)  de  francs. 

Les  assemblées  financières  algériennes  fixent,  pour  cha- 
que année,  dans  les  formes  prescrites  pour  le  vote  du 
budget  de  l'Algérie,  la  limite  maximum  dans  laquelle  la 
garantie  de  l'Algérie  peut  être  accordée,  et  le  montant 

(1)  B    O.  Gouv.  Général,  1906,  i\°  ISlô,  p.  543. 


maximum  des  annuités  auxquelles  cette  garantie  pour- 
rait donner  lieu. 

La  durée  d'amortissement  des  emprunts  garantis  par 
l'Algérie  ne  peut  excéder  trente  années. 

Article  4. 

Les  avances  de  garanties  consenties  par  l'Algérie  se- 
ront remboursées  par  les  associations. 

Les  taxes  spéciales  seront,  à  cet  effet,  prorogées  d'office 
en  tant  que  besoin. 

Article  5. 

Les  annuités  que  l'Algérie  peut  être  appelée  à  payer 
au  lieu  et  place  des  associations  syndicales  auxquelles  sa 
garantie  a  été  accordée  et  les  remboursements  à  effectuer 
par  ces  associations  sont  portés  en  dépenses  et  recettes  au 
budget  de  la  colonie. 

Article  6. 

Les  budgets  et  comptes  des  associations  visées  par 
la  présente  loi  seront  soumis,  chaque  année,  à  l'appro- 
bation du  Gouverneur  général;  il  en  sera  de  même  de 
toutes  les  délibérations  tendant  à  modifier  les  recettes 
et  les  dépenses  des  dits  budgets. 

Article  7. 

Si  le  Gouverneur  général  constate  qu'on  a  omis  d'ins- 
crire au  budget  des  associations  bénéficiant  de  la  garan- 
tie les  crédits  nécessaires  à  l'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles ou  des  dépenses  ayant  pour  objet  d'empêcher  la 
destruction  des  ouvrages  et  de  prévenir  les  conséquences 
de  l'interruption  ou  du  défaut  d'entretien  des  travaux, 
après  mise  en  demeure  dûment  constatée,  il  fera  inscrire 
d'office  au  budget  le  crédit  nécessaire  pour  faire  face 
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à  ces  dépenses.  Il  en  sera  de  même  si  les  crédits  pour 
les  dépenses  ci-dessus  spécifiées  sont  insuffisants. 

Dans  le  cas  où  il  aura  été  pris  un  arrêté  d'inscription 
d'office,  et  si  le  syndicat  ne  tient  pas  compte  de  cette 
décision  dans  les  rôles  dressés  par  lui,  le  Gouverneur 
général  modifiera  le  montant  des  taxes,  de  façon  à  assu- 
rer, en  tenant  compte  des  états  de  répartition  précités,  le 
payement  total  de  toutes  les  dépenses  inscrites  au  budget. 

Article  8. 

Il  est  accordé  aux  mêmes  associations  syndicales,  pour 
le  recouvrement  des  taxes  de  l'année  échue  et  de  l'année 
courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre  de  l'association,  un  pri- 
vilège qui  prend  rang  immédiatement  après  celui  des  con- 
tributions publiques  et  s'exerce  dans  les  mêmes  formes. 
Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix 
de  la  récolte  avant  les  taxes  de  l'association. 

Article  9. 

Le  retrait  d'autorisation  prévu  par  le  premier  alinéa 
de  la  loi  du  22  décembre  1888  ne  pourra  être  prononcé, 
en  ce  qui  concerne  les  associations  visées  par  la  présente 
loi,  que  par  le  Gouverneur  général,  en  conseil  de  gou- 
vernement. 

Article  10. 

Des  arrêtés  du  Gouverneur  général,  rendus  en  conseil 
de  gouvernement,  régleront  les  conditions  d'exécution  de 
la  présente  loi. 


II 


Règlements  des  syndicats 
et  documents  divers. 


Les  associations  syndicales  fonctionnant  en  Algérie  en 
vue  de  ^'irrigation  ont  pour  la  plupart  été  constituées  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1 865  ;  elles  s'administrent  elles-mêmes. 

Les  taxes  sont  d'ordinaire  régulièrement  recouvrées  : 
leur  produit  est  d'abord  employé  aux  travaux  d'entretien 
ainsi  qu'au  salaire  des  gardes  des  eaux,  puis  aux  grosses 
réparations  et  à  des  travaux  d'amélioration,  notamment 
au  bétonnage  des  canaux  principaux.  Le  plus  souvent, 
pour  ces  travaux  spéciaux,  l'État  vient  en  aide  aux  asso- 
ciations par  l'allocation  de  subventions  dont  l'importance 
varie  suivant  leurs  ressources. 

Pour  un  certain  nombre  d'associations  qui  ne  sont  pas 
encore  arrivées  à  un  degré  de  développement  suffisant,  il 
arrive  que  l'État  couvre  toutes  les  dépenses  qui  sortent  de 
l'entretien  ordinaire;  mais  l'administration  doit  en  tout 
cas  contrôler  avec  soin  les  demandes  de  secours  formulées 
par  les  syndicats  et  n'alloue  de  subventions  qu'à  bon 
escient. 

La  constitution  de  nouvelles  associations  s'effectue  con- 
formément aux  prescriptions  des  lois  de  1865  et  1888  et 
du  règlement  d'administration  publique  du  9  mars  1894. 
Les  associations  anciennes  doivent  progressivement  faire 
reviser  leurs  statuts,  de  manière  à  les  mettre  en  concor- 
dance avec  la  nouvelle  législation.  L'administration  sai- 
sit ordinairement  l'occasion  d'une  demande  de  subven- 
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tion  pour  amener  la  modification  des  anciens  statuts  en 
subordonnant  l'allocation  des  secours  à  ce  changement. 

En  dehors  des  associations,  un  certain  nombre  de  grou- 
pes d'irrigants  sont  gérés  administrativement  par  le  ser- 
vice du  Ponts  et  Chaussées;  pour  le  payement  des  dé- 
penses, des  rôles  de  taxes  sont  établis  aimuellement  et 
soumis  à  l'approbation  préfectorale;  comme  les  associa- 
tions, ces  groupes  recourent  à  l'État  lorsque  leurs  ressour- 
ces ne  suffisent  pas  à  couvrir  leurs  frais;  ils  doivent  être 
graduellement  remplacés  par  des  associations  syndicales 
autorisées. 

Enfin,  il  existe  encore  quelques  groupes  d'irrigants  qui 
ne  sont  pas  réunis  en  associations  syndicales  ni  gérés  admi- 
nistrativement ;  ils  fonctionnent  d'après  d'anciens  usages, 
qui  datent  parfois  d'avant  la  conquête;  c'est  surtout 
dans  les  territoires  du  Sud  que  se  rencontrent  ces  groupes. 
Le  service  des  ponts  et  chaussées  n'intervient  alors  que 
pour  la  police  générale  des  eaux. 

Il  y  aurait  quelque  monotonie  à  reproduire  ici  tous  les 
règlements  des  associations  S3aidicales  d'irrigation  fonc- 
tionnant en  Algérie.  Dans  le  Tell,  ces  règlements  sont  tous 
à  peu  près  identiques,  et,  pour  les  raisons  indiquées  ci- 
dessus,  tendent  à  se  ressembler  de  plus  en  plus.  Seules  les 
distributions  d'eau  des  oasis  du  Sahara,  régies  par  le  droit 
coutumier,  présentent  plus  d'originalité. 

Nous  donnons  à  titre  d'exemple  les  documents  sui- 
vants : 

a)   Pour  le  Tell  : 

1°  Syndicat  de  Tlemcen  ; 

2°  Syndicat  de  Marnia  ; 

30  Syndicat  de  Bréa  et  Aïn-el-Houz  ; 

40  Syndicat  de  Saint-Denis-du-Sig. 

50  Syndicat  de  l'Habra; 
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6"  Syndicat  des  deux  rives  du  Chélif  ; 

7°  Syndicat  de  l'Oued-el-Kebir  ; 

8°  Syndicat  de  la  Seybouse. 

b)   Pour  le  Sahara  : 

1°  Rapport  sur  la  question  des  eaux  dans  le  Sahara  en 
général  et  dans  la  tribu  des  Saharis  en  particulier  ; 

2°  Réglementation  des  eaux  dans  l'oasis  de  Biskra  ; 

30  Réglementation  des  eaux  dans  l'oasis  de  Msila  ; 

40  Réglementation  des  eaux  dans  l'oasis  de  Laghouat  ; 

50  Réglementation  des  eaux  dans  l'oasis  de  Figuig 
(Maroc). 
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COMMUNE  MIXTE  MILITAIRE  DE  LALLA  MARNIA 


SYNDICAT  DES  EAUX  DÉRIVÉES  DE  LA  TAFNA 

SUR  MARNIA 


La  dérivation  projetée  des  eaux  de  la  Tafna  en  amont 
de  Sidi-Medjahed,  en  vue  de  l'irrigation  des  terres  situées 
dans  la  commune  mixte  militaire  de  Lalla-Marnia,  com- 
porte la  construction  d'un  barrage  de  dérivation,  d'un 
canal  principal  d'amenée  et  de  canaux  de  distribution  et 
une  dépense  de  980,000  francs,  à  laquelle  les  propriétaires 
intéressés  contribuent  pour  200,000  francs.  Ces  proprié- 
taires se  sont  constitués  en  association  syndicale  autorisée 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865- 
22  décembre  1888;  les  statuts  ont  été  approuvés  par  ar- 
rêté du  28  décembre  1905. 


ACTE  D'ASSOCIATION 


Prolégomènes. 

Les  susnommés,  tant  Européens,  Algériens  ou  indigè- 
nes,  au  nombre  de  69,  entendent  se  constituer  par  les 

présentes,  en  «  Association  syndicale  libre  »  pour  l'exécu- 
tion et  l'entretien  des  travaux  intéressant  la  construction 
d'un  barrage  de  dérivation  sur  la  rivière  Tafna,  à  deux 
kilomètres  en  aval  du  Kef  (village  indigène),  des  canaux 
d'amenée  et  de  distribution  et  ouvi'ages  accessoires,  des- 
tinés à  assurer  l'irrigation  des  terrains  faisant  partie  de 
l'association,  des  travaux  d'amélioration  qui  pourraient 
être  reconnus  utiles ,  et  enfin ,  l'entretien  des  ouvrages 
sus-énumérés,  intéressant  les  propriétés  des  syndiqués 
telles  qu'elles  sont  désignées  et  énumérées  au  plan  et  au 
tableau  annexés  au  présent  acte.  Ils  entendent  par  les 
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présentes  que  l'association  syndicale  libre  puisse  être 
transformée  en  «  Association  syndicale  autosisée  ».  Ils 
ont,  en  conséquence,  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  clauses  et 
conditions  de  l'association  : 

De  l'Association. 

Article  premier. 

Sont  réunis  en  association  syndicale  libre  les  proprié- 
taires des  terrains  non  bâtis,  que  renferme  le  périmètre 
tracé  sur  le  plan  annexé  au  présent  acte  et  dont  les  noms 
figurent  sur  l'état  parcellaire  qui  accompagne  le  plan, 
sur  le  territoire  de  la  commune  mixte  militaire  de  Mar- 
nia,  dans  le  département  d'Oran. 

Le  plan  et  l'état  parcellaire  sus-indiqués  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  avec  les  présentes. 

Dispositions  générales. 

Article  2. 
L'association  est  soumise  à  toutes  les  règles  et  condi- 
tions édictées  par  les  lois  des  21  juin  1865,  22  décembre 
1888  et  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
9  mars  1894  et,  en  outre,  aux  dispositions  spéciales  et 
particulières  spécifiées  dans  les  articles  ci-après  : 

Siège   de   F  Association. 

Article  3. 
Le  siège  de  l'Association  est  fixé  à  Lalla  Maghrnia. 

But  de  r entreprise. 

Article  4. 

L'entreprise  a  pour  but  la  construction  d'un  barrage 
de  dérivation  sur  la  Tafna,  à  deux  kilomètres  en  aval  du 
village  du  Kef,  territoire  de  la  commune  mixte  militaire 
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de  Marnia,  des  canaux  d'amenée  et  de  distribution  et 
des  ouvrages  accessoires,  destinés  à  assurer  l'irrigation 
des  terrains  faisant  partie  des  propriétés  de  l'Association, 
des  travaux  d'amélioration  qui  pourraient  être  reconnus 
utiles,  l'entretien  des  travaux  énumérés  ci-devant  et 
enfin  la  construction  de  tous  ouvrages  neufs  qui  seront 
reconnus  nécessaires  et  qui  auraient  pu  être  non  prévus 
plus  haut. 

Voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

Article  5. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  cotisations 
des  membres,  d'emprunts  et  de  subventions  de  l'Etat, 
du  département  ou  de  la  commune,  dans  les  conditions 
de  Vartich  23  des  lois  des  21  juin  1865  et  22  décembre  1888. 

La  participation  totale  des  membres  de  l'association 
pour  l'exécution  des  travaux  projetés,  comprenant  les 
canaux  secondaires  et  tertiaires,  tels  qu'ils  sont  définis 
à  l'avant -projet,  sera  de  deux  cent  mille  francs  (200, 000 
francs)  au  maximum. 

Article  6. 

Tout  membre  de  l'association  irrigant,  concourt  aux 
dépenses  que  nécessiteront  les  travaux  spécifiés  en  l'ar- 
ticle précédent,  ainsi  qu'aux  frais  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration C{ui  seront  déterminés  plus  loin,  chacun  en 
proportion  de  l'intérêt  qu'il  retirera  de  ces  travaux,  c'est- 
à-dire  en  raison  du  volume  d'eau  qui  lui  sera  attribué 
pour  l'irrigation  de  ses  terres. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  chaque  année,  dans  la.  pre- 
mière quinzaine  du  mois  d'octobre,  pour  l'année  suivante, 
un  rôle  des  taxes  à  payer  pour  chaque  usager. 

Ces  taxes  seront  calculées  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
en  raison  de  lïntérêt  de  chacun  des  contribuables  et  sur 


des  bases  préalablement  arrêtées  par  le  syndicat.  Le  rôle 
des  taxes  sera  soumis  à  une  enquête  de  huit  jours  ouverte 
au  siège  du  syndicat,  et  dans  le  cours  de  laquelle  tous  les 
intéressés  seront  admis  à  présenter  leurs  réclamations  ou 
observations.  Il  sera  ensuite  soumis  à  l'homologation  pré- 
fectorale militaire  et  ne  pourra  être  mis  en  recouvrement 
qu'après  l'accomplissement  de  cette  double  formalité. 

Le  recouvrement  des  cotes  inscrites  au  rôle  d'irrigation 
sera  fait,  comme  en  matière  des  contributions  directes.  Il 
en  sera  de  même  des  poursuites  auxquelles  pourra  donner 
lieu  le  recouvrement.  Les  réclamations  pour  décharges 
ou  réductions  de  taxes  seront  présentées  ,  instruites  et 
jugées  par  la  commission  syndicale,  sauf  recours  devant 
l'autorité  supérieure  compétente. 

Conseil  d'administration. 
Article  7. 

L'association  sera  administrée  par  une  commission  qui 
prendra  dans  l'affaire  le  titre  de  «  Syndicat  des  eaux  déri- 
vées de  la  Tafna  sur  Marnia  ».  Le  syndicat  sera  com- 
posé de  treize  membres,  dont  neuf  titulaires  et  quatre 
suppléants.  Ces  syndics  sont  répartis  comme  il  suit  entre 
les  diverses  catégories  d'intéressés. 

Article  8. 

Pour  les  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Ouassin,  cinq  (5) 
titulaires  et  deux  (2)  suppléants. 

Article  9. 

Pour  tous  les  autres  intéressés  :  quatre  (4)  titulaires 
et  deux  (2)  suppléants. 

Article  10. 
Le  minimum  de  superficie  arrosable  qui  donne  à  chaque 


propriétaire  de  terrains  le  droit  de  faire  partie  de  l'assem- 
blée générale,  est  fixé  à  cinq  (5)  hectares. 

Article  11. 

Le  même  propriétaire  ne  peut  disposer  d'un  nombre 
de  voix  supérieur  à  dix  (10). 

Article  12. 

Le  même  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  pas  être  porteur 
de  plus  de  cinq  (5)  mandats. 

Article  13. 
Le  groupe  indigène  de  la  tribu  des  Beni-Ouassin  sera 
représenté  par  la  Djemaâ  (son  président)  de  la  dite  tribu, 
ayant  droit  à  cent  soixante-dix  (170)  voix  et  qui  pourra 
déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  assister 
aux  assemblées  générales;  les  délégués  dont  le  nombre 
ne  devra  pas  dépasser  dix-sept  (17)  disposeront  en  tout 
de  cent  soixante-dix  voix  (170). 

Article  14. 

L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  en  assem- 
blée ordinaire  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'oc- 
tobre. 

A  dministration . 

Article  15. 

La  durée  de  la  fonction  des  syndics,  dont  il  vient  d'être 
parlé  est  de  trois  (3)  années.  Le  renouvellement  des  syn- 
dics titulaires  et  des  syndics  suppléants  s'opère  comme 
il  suit  : 

Article  16. 

A  la  fin  de  chacune  des  deux  premières  années,  et  pour 
chaque  catégorie,  il  est  renouvelé  un  syndic  titulaire  et 
un  syndic  suppléant. 
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Lors  des  deux  premiers  renouvellements,  les  membres 
sortants  sont  désignés  par  le  sort  ;  à  partir  de  la  troisième 
année  d'exercice  du  syndicat,  les  membres  sortants  sont 
désignés  par  l'ancienneté. 

Article  17. 

Les  remplaçants  sont  nommés  en  assemblée  générale 
des  sociétaires  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés;  la  majorité  relative  est  suffisante 
au  deuxième  tour  de  scrutin.  En  cas  de  partage,  sauf  si 
le  scrutin  est  secret,  la  voix  du  président  du  syndicat 
est  prépondérante. 

Le  vote  au  scrutin  secret  a  lieu  toutes  les  fois  que  le 
tiers  des  membres  présents  le  réclame.  Toutes  les  déli- 
bérations de  l'assemblée  sont  prises  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages. 

Article  18. 

Les  syndics  sortants  sont  indéfiniment  rééligibles,  pour- 
vu qu'ils  remplissent  les  conditions  voulues  par  la  loi  et 
les  règlements. 

Article  19. 

Les  syndics  élisent  parmi  eux  un  président  et  un  vice- 
président  dont  les  fonctions  dureront  trois  années.  Ils 
seront  indéfiniment  rééligibles. 

Article  20. 

Tout  syndic  qui,  sans  motif  légitime,  aura  manqué  à 
trois  convocations  successives  et  régulièrement  faites,  sera 
considéré  comme  démissionnaire.  Tout  syndic  qui  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  la  convocation 
qui  lui  sera  faite,  devra  en  informer  le  président  et  don- 
ner ses  motifs  d'excuse.  Tout  syndic  démissionnaire  ou 
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décédé  sera  remplacé  lors  de  la  plus  prochaine  réunion  de 
l'assemblée  générale,  suivant  le  mode  établi  dans  l'article 
dix-sept  (17)  qui  précède. 

Les  syndics  ainsi  nommés  ne  resteront  en  fonctions 
que  le  temps  pendant  lequel  les  membres  remplacés  au- 
raient eu  à  y  rester  eux-mêmes.  . 

Article  21. 

Les  fonctions  de  président,  vice-président,  syndics  et 
suppléants  seront  gratuites  en  principe. 

Article  22. 

Les  fonctions  de  directeur  du  syndicat  seront  celles 
déterminées  en  l'article  40  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  9  mars  1894;  il  aura  l'admimstration 
de  l'association  spécialement  en  observant  tout  règlement 
intérieur  qui  pourra  être  établi. 

Article  23. 

Le  directeur  du  syndicat  (son  président)  contracte  les 
emprunts  qui  auront  été  autorisés  par  l'assemblée  géné- 
rale, il  surveille  l'emploi  des  fonds  et  les  travaux. 

Article  24. 

Dans  le  courant  d'octobre  et  avant  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale  de  chaque  année,  le  directeur  (président) 
soumet  successivement  au  s\Tidicat,  puis  à  l'assemblée 
générale  le  compte  rendu  de  la  situation  financière  de 
l'association,  ainsi  que  les  plans,  devis  et  projets  des  tra- 
vaux neufs  et  d'eutretien  à  exécuter  pendant  l'année  sui- 
vante. 

Article  25. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  Vhoynologation  du  rôle  des  taxes, 
tous  les  actes  du  président  sont  affi'anchis  de  l'approbation 
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préfectorale  et  ne  pourront  être  contrôlés  que  par  le  syn- 
dicat ou  l'assemblée  générale  et,  encore,  pour  les  finances, 
par  l'administration  compétente. 

Article  26. 

Le  syndicat  trouve  sa  mission  déterminée  dans  les  arti- 
cles 32  à  39  inclus  du  règlement  d'administration  publi- 
que du  9  mars  1894;  il  procède  aussi  en  vertu  des  disposi- 
tions des  règlements  d'administration  intérieure. 

Article  27. 

Le  chiffre  maximum  des  emprunts  qui  peuvent  être 
votés  par  le  syndicat  est  fixé  à  cent  soixante  quinze  mille 
francs  (175,000  francs). 

Artice  28. 

L'assemblée  générale  se  réunit  annuellement  en  assem- 
blée ordinaire,  à  l'époque  fixée  par  l'acte  d'association 
(voir  art.  14);  à  défaut  de  ce  faire  à  l'époque  fixée,  elle 
doit  se  réunir  dans  la  première  quinzaine  d'avril.  Elle 
peut  être  convoquée  extraordinairement  lorsque  le  syn- 
dicat le  juge  nécessaire.  Le  directeur  (président)  est  tenu 
de  la  convoquer  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  préfet,  ou 
sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins  des  membres  de 
l'association.  A  défaut  par  le' Directeur  d'avoir  procédé 
aux  convocations,  le  préfet  y  pourvoit  cVoffice  en  son  lieu 
et  place. 

Article  29. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  seront  va- 
lables et  exécutoires  qu'autant  que  la  majorité  des  voix 
attribuées  à  la  totalité  des  usagers  sera  représentée.  Tou- 
tefois, si  après  deux  convocations  faites  à  cinq  jours 
d'intervalle  et  dûment  constatées  sur  le  registre  des  déli- 
bérations (qui  doit  être  tenu)  les  syndics  ne  se  sont  pas 
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réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la 
seconde  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

Article  30. 

Tous  règlements  de  police  et  de  service  intérieur,  faits 
et  publiés  par  le  syndicat,  dans  la  limite  des  pouvoirs  que 
les  lois,  décrets  et  arrêtés  lui  confèrent,  ainsi  que  le  pré- 
sent acte,  seront  obligatoires  pour  tous  les  membres  de 
l'association,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  compé- 
tent. 

Article  31. 

Nul  propriétaire  ou  ayant-droit,  ou  ayant-cause,  com- 
pris dans  l'association  ne  pourra,  après  un  délai  de  quatre 
mois,  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes, 
contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'associa- 
tion (art.  17  de  la  loi  du  21  juin  1865). 

Article  32. 

L'obligation  contractée  par  les  membres  de  la  présente 
association,  est  inhérente  à  la  terre  engagée  et  la  suivra 
en  quelque  mains  qu'elle  pac^se,  comme  une  servitude 
réelle. 

Toutefois,  il  est  formellement  stipulé  qu'il  n'y  aura, 
dans  aucun  cas,  aucune  solidarité  entre  les  associés  et 
qu'ils  ne  pourront  être  poiu-suivis  que  pour  les  sommes 
dont  ils  pourront  être  personnellement  débiteurs,  par  le 
fait  de  l'usage  des  eaux  ou  autres  éléments  à  leur  profit. 

Article  33. 

Les  associés  déclarent  en  outre  se  soumettre  aux  dispo- 
sitions des  lois  et  règlements  en  vigueur  ou  à  intervenir 
sur  le  régime  et  la  propriété  des  eaux  en  Algérie.  Les  asso- 
ciés s'obligent  envers  l'administration  supérieure  à  assurer 
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la  conservation  et  le  bon  entretien  des  ouvrages  exécutés 
aux  frais  de  l'Etat,  du  Département  ou  de  la  Commune, 
et  dont  la  remise  serait  effectuée. 

Article  34. 

Les  dispositions  du  présent  acte  ne  pourront  être  modi- 
fiées qu'en  assemblée  générale  et  à  la  majorité  déterminée 
par  l'article  12  de  la  loi  du  21  juin  1865,  modifié  par  la  loi 
du  22  décembre  1888. 

Article  35. 

L'assentiment  de  la  majorité  des  membres  du  syndicat 
sera  suffisant  pour  prononcer  l'adjonction  à  l'association, 
des  propriétaires  qui,  n'ayant  pas,  pour  une  cause  quel- 
conque, signé  le  présent  acte,  en  feraient  la  demande  en 
souscrivant  l'obligation  d'accepter  les  clauses  qui  précè- 
dent et  de  se  soumettre  à  toutes  les  dispositions  des  lois  et 
règlements  en  vigueur  (Articles  3  et  70  du  règlement 
d'administration  publique  du  9  mars  1894). 

Article  36. 

Un  extrait  du  présent  acte  sera  publié  à  la  diligence  du 
président  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  date  effec- 
tuée (jour  de  clôture)  dans  un  des  journaux  d'annonces 
légales  de  l'arrondissement  ou  du  département.  Il  sera 
en  outre  transmis  un  double  au  préfet  militaire,  pour  être 
niséré  dans  le  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture  Militaire. 
Division  d'Or  an 
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Xo  349 

ARRÊTÉ. 

Le  Général  commandant  la  Division  d'Oran  exerçant 
les  attributions  préfectorales  en  territoire  de  commande- 
ment en  exécution  des  dispositions  des  décrets  des  27  octo- 
bre 1858,  7  juillet  1864  et  31  mai  1870,  sur  l'organisation 
administrative  de  l'Algérie. 

Vu  l'acte  en  date  des  9  septembre  et  7  novembre  1905 
dressé  par  M^  Kelner,  Pierre,  Greffier-Xotaire  à  Marnia, 
aux  termes  duquel  une  association  syndicale  libre  a  été 
constituée  et  qui  a  pour  but  : 

P  la  construction  d'un  barrage  de  dérivation  sur  la 
Tafna,  à  deux  kilomètres  en  aval  du  village  du  Kef  (com- 
mune mixte  de  Marnia),  des  canaux  d'amenée  et  de  dis- 
tribution et  des  ouvrages  accessoires  destinés  à  assurer 
l'irrigation  des  terrains  faisant  partie  des  propriétés  de 
l'association; 

20  l'amélioration  des  dits  ouvrages  et  la  construction 
de  nouveaux  ouvrages  dont  l'utilité  serait  reconnue  par 
la  suite; 

3°  l'entretien  des  ouvrages  énumérés  ci-dessus. 

Vu  la  déclaration  inscrite  à  la  page  5  du  dit  acte  par 
laquelle  les  associés  déclarent  qu'ils  entendent  que  l'asso- 
ciation syndicale  libre  puisse  être  transformée  en  associa- 
tion autorisée  ; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865,  22  décembre  1888  sur  les  asso- 
ciations sjTidicales,  notamment  l'article  8  et  le  décret  du 
9  mars  1 894  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  dite  loi; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie, 
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Sur  la  proposition  de  MM.  les  Ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées,  chargés  du  service  hydraulique  : 

Arrête  : 

Article  premier. 

Est  autorisée,  conformément  à  la  loi  du  21  juin  1865, 
22  décembre  1888,  l'association  syndicale  libre  des  irriga- 
tions de  Marnia  par  une  dérivation  de  la  Tafna,  consti- 
tuée comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  un  acte  notarié  du 
9  septembre- 7  novembre  1905, 

Article  2. 

Le  présent  arrêté  ainsi  qu'un  extrait  de  l'acte  d'asso- 
ciation seront,  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  pré- 
citée, affichés  dans  la  commune  mixte  de  Marnia  et  insérés 
dans  le  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture. 

Article  3. 

Ampliation  du  présent  arrêté  et  de  l'acte  d'association 
sera  adressée  à  M.  le  Commandant  supérieur  du  Cercle 
de  Marnia  et  à  ^I.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  hydrau- 
lique, chargés  d'exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Oran,  le  28  décembre  1905. 

Le  Général  commandant  la  Division, 

HORSON. 


—  on  — 
SYNDICAT  DES  EAUX  D'IRRIGATION  DE  LA  COMMUNE 

DE  TLEMCEN  ET  DE  SES  ANNEXES 

Le  sjoidicat  de  Tlemcen  utilise  les  eaux  de  l'Oued  Saf- 
saf  et  de  129  sources  qui  se  déversent  dans  Tisser,  affluent 
de  la  Tafna.  Le  débit,  utilisé  par  divers  petits  barrages, 
est  de  288  litres  par  seconde  et  la  longueur  des  canaux 
principaux  et  secondaires  de  143  kilomètres;  la  superficie 
irriguée  est  de  2,102  hectares  de  jardins,  céréales  et  cul- 
tures diverses.  C'est  un  syndicat  administratif,  créé  par 
un  arrêté  préfectoral  du  29  janvier  1867;  il  fonctionne  ré- 
gulièrement, mais  toutes  ses  délibérations  sans  exception 
ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  préfectorale. 
Le  choix  et  la  nomination  des  syndics  sont  réservés  au 
préfet.  Cette  situation  paraît  anormale  et  on  s'efforce  de 
transformer  le  syndicat  administratif  en  association  syn- 
dicale autorisée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  24  juin  1865-22  décembre  1888. 


ARRÊTÉ    ORGANIQUE 

Du  Syndicat  des  Eaux  dHrrigation  de  la  Commune  de 
Tlemcen  et  de  ses  annexes,  en  date  du  8  décembre  1862 
et  modifié  j)ar  M.  le  préfet,  le  7  mars  1865  et  le  29  jan- 
vier 1867. 


Nous,  Préfet  du  Département  d'Oran, 

Vu  : 

Les  lois  des  12  et  20  août  1790; 

Les  lois  des  14  Floréal  an  XI  et  16  septembre  1807; 

Les  ordonnances  des  21  juillet  1845,  5  juin  et  1*^^"  sep- 
tembre 1847,  sur  les  concessions; 

La  loi  du  16  juin  1851,  constitutive  de  la  propriété 
en  Algérie; 

Le  décret  du  27  octobre  1858,  déterminant  les  attri- 
butions des  Préfets  en  Algérie; 

Considérant   qu'il   importe  de  constituer  les  usagers 
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en  une  association  ayant  qualité  pour  administrer  elle- 
même  ses  intérêts  sous  la  tutelle  de  l'Administration; 

Arrêtons   : 

TITRE    PREMIER. 
Formation  du  Syndicat. 

Article  premier. 

Les  propriétaires  et  colons  usagers  des  eaux  du  terri- 
toire de  l'arrondissement  de  Tlemcen,  soit  pour  les  irri- 
gations des  terres,  soit  pour  la  mise  en  activité  d'usines 
hydrauliques  en  vertu  d'actes  administratifs  fixant  la 
nature  ou  la  qualité  de  leurs  droits  ou  en  vertu  des 
titres  légalement  établis  ou  validés  aux  termes  de  la 
loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie;  tous 
intéressés  à  l'entretien,  à  la  conservation  et  à  l'amélio- 
ration des  travaux  divers  qui  servent  à  la  dérivation 
des  eaux  du  territoire  irrigable  de  Tlemcen  et  à  leur 
bonne  distribution,  sont  constitués  en  associations  dont 
tous  les  membres  concourront  aux  dépenses  de  surveil- 
lance, d'entretien,  de  conservation  et  d'amélioration  des 
dits  travaux,  de  juste  répartition  des  eaux,  chacun  en 
proportion  du  volume  d'eau  qui  lui  est  attribué  pour 
l'irrigation  et  en  proportion  de  la  force  calculée  en 
chevaux- vapeur  de  la  chute  utilisée  par  les  usines. 

Font  partie  de  l'Association  tous  les  propriétaires  des 
terres  comprises  dans  le  périmètre  d'irrigation  des  eaux; 
toutefois,  en  seront  éliminés  tous  ceux  qui  déclareront 
dans  les  quinze  jours  d'une  enquête  qui  sera  ouverte  à 
cet  effet,  renoncer  à  toujours  à  la  participation  des  eaux. 

Article  2. 

L'association  sera  administrée  par  un  Syndicat  cpii 
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prendra  le  nom  de  Syndicat  des  eaux  d'arrosage  de  la 
Commune  de  Tlemcen  et  de  ses  annexes. 

Article  3. 

Le  Syndicat  sera  composé  de  douze  membres,  dont 
quatre  indigènes,  choisi  et  nommés  par  le  Préfet,  dont 
un  membre  au  moins  sera  parmi  les  usiniers  et,  s'il  est 
possible,  un  autre  parmi  les  personnes  étrangères  à 
l'association. 

Article  4. 

Les  sjTidics  seront  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés 
par  tiers  chaque  année,  les  deux  premières  années,  les 
membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort.  A  l'expira- 
tion de  leur  mandat,  les  membres  sortants  pourront  être 
renommés. 

Article  5. 

Le  syndicat  se  réunira  sur  la  convocation  du  président 
toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront  et 
au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois.  Les  séances  se 
tiendront  au  lieu  qui  sera  indiqué.  Il  pourra,  en  outre, 
être  réuni  sur  la  demande  de  trois  de  ses  membres  sor- 
tants ou  sur  lïnvitation  du  sous-préfet. 

Article  6. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  voix 
des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  celle  du  pré- 
sident sera  prépondérante. 

Le  Syndicat  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de 
sept  membres  au  moins;  toutefois,  lorsque  après  deux 
convocations  faites  par  le  président,  à  cinq  jours  d'inter- 
valle et  dûment  constatées  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions, les  syndics  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffi- 
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sant,  le  président  pourra  soumettre  directement,  par  l'in- 
termédiaire de  l'autorité  supérieure  locale,  à  l'approba- 
tion du  préfet,  les  mesures  qu'il  voulait  présenter  au 
Syndicat.  Aucune  délibération  du  Syndicat  ne  pourra  être 
exécutée  qu'après  l'approbation  du  préfet. 

Tout  syndic  qui,  sans  excuse  légale,  aura  manqué  d'as- 
sister à  trois  séances  successives,  sera  réputé  démission- 
naire. Le  préfet  sera  juge  des  motifs  d'excuse  qui  seront 
présentés. 

Lorsque,  par  suite  de  démission,  de  décès  ou  de  toute 
autre  cause,  le  nombre  des  syndics  cessera  d'être  com- 
plet, le  président  en  donnera  immédiatement  avis  au 
sous-préfet,  afin  qu'il  soit  procédé  au  remplacement  des 
membres  manquants. 

Les  membres  du  syndicat  ne  pourront  se  faire  repré- 
senter aux  assemblées  par  des  mandataires  de  leur  choix, 
à  l'effet  de  les  remplacer  en  cas  d'absence. 

Quatre  suppléants,  dont  un  indigène,  seront  nommés 
comme  les  syndics  titulaires. 

Article  7. 

Les  délibérations  seront  inscrites  par  ordre  de  date, 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président;  elles 
seront  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance 
ou  mention  sera  faite  des  motifs  qui  les  auront  empêchés 
de  signer. 

Tous  les  membres  de  l'association  auront  droit  de 
prendre  communication,  sans  déplacement,  des  délibé- 
rations du  Syndicat. 

Article  8. 

Le  président  sera  chargé  des  intérêts  de  la  communauté 
et  de  la  conservation  des  plans,  registres  et  autres  papiers 
relatifs  à  Tadministration  de  l'association. 
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Il  surveillera  l'exécution  des  travaux  de  toute  nature 
et  la  distribution  des  eaux;  il  assurera  l'exécution  des 
délibérations  du  S^'ndicat,  il  correspondra  avec  le  sous- 
préfet  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  et  avec  le 
service  des  Ponts  et  Chaussées  pour  les  propositions  et 
exécution  des  travaux  neufs  à  faire  dans  l'intérêt  des  irri- 
gations. 

Il  préparera  les  budgets  annuels  pour  tout  ce  qui  est 
entretien  sur  ses  propositions  et  sur  celles  du  service 
des  Ponts  et  Chaussées  pour  les  travaux  neufs. 

Après  autorisation  du  Syndicat,'  homologuée  par  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  il  représentera  l'associa- 
tion en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Article  9. 

Le  président  aura  un  adjoint  nommé  par  le  préfet; 
cet  adjoint  sera  pris  parmi  les  membres  du  Syndicat  et 
remplacera  le  président  en  cas  d'empêchement. 

Article  10. 

La  mission  du  Syndicat  est  d'entretenir  en  bon  état 
les  canaux,  bassins,  aqueducs,  vannes,  ponceaux,  etc.,  en 
un  mot,  tous  les  ouvrages  servant  à  la  dérivation,  con- 
duite et  distribution  des  eaux  dont  il  est  chargé,  comme 
usufruitier  pour  la  société  des  irrigants  envers  l'Etat,  pro- 
priétaire des  dits  ouvrages. 

Il  est,  en  outre,  chargé  : 

P  De  prêter  son  concours  à  l'administration  pour  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  police,  la  conservation  et  l'équi- 
table distribution  des  eaux; 

2°  D'établir  la  répartition  des  eaux  conformément  aux 
droits  de  chacun,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  détermine  le  périmètre  des  terrains  arrosa- 
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blés  et  réglemente  les  irrigations  dans  la  circonscription 
du  Syndicat  et  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  réparti- 
tion; 

30  De  recevoir  toutes  les  réclamations  des  intéressés, 
les  demandes  en  modification  du  système  d'usage  des 
eaux  ou  du  mode  de  prises  ou  de  répartition,  de  les 
examiner  et  de  donner  son  avis,  de  proposer  lui-même 
toutes  modifications  qu'il  jugera  utile; 

40  D'employer  tous  les  moyens  de  conciliation  pour 
mettre  fin  aux  discussions  qui  pourront  naître  entre  les 
membres  de  l'association  au  sujet  de  l'usage  des  eaux; 

50  De  discuter  les  projets  du  budget  annuel,  d'arrêter 
les  états  et  les  rôles  de  répartition  des  redevances; 

6°  D'examiner,  discuter,  modifier  et  approuver  les  devis 
de  travaux  ordinaires  d'entretien  qui  lui  seront  soumis 
par  le  président,  d'examiner,  modifier,  approuver  ou  reje- 
ter les  projets  de  travaux  extraordinaires  d'amélioration 
ou  de  création  préparés  par  le  service  des  Ponts  et  Chaus- 
sées et  d'en  arrêter  le  mode  d'exécution  ; 

7°  De  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  pour  l'exécution  des  projets  d'améliora- 
tion ou  de  création,  après  l'accomplissement  des  formali- 
tés voulues  par  la  loi,  de  concourir  aux  mesures  nécessaires 
pour  passer  les  marchés  ou  adjudications; 

8<^  De  délibérer  sur  les  emprunts  qui  seront  nécessai- 
res à  l'association;  ces  emprunts  devront  en  outre  être 
autorisés  par  le  préfet  et  seront  contractés  par  le  Pré- 
sident au  nom  de  l'Association; 

90  De  vérifier  et  d'arrêter  les  comptes  administratifs 
du  Président,  ainsi  que  la  comptabilité  du  caissier  spé- 
cial de  l'Association; 

10°  Enfin,  de  donner  son  avis  sur  tous  les  intérêts 
de  la  communauté  lorsqu'il  sera  consulté  par  l'admi- 
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iiistration  et  de  proposer  tout  ce  qiiïl  croira  utile  aux 
propriétaires  associés. 

TITRE    II. 

Des  travaux,  de  leur  exécution  et  de  leur  paiement. 

Article  11. 

Le  Président  du  Syndicat  est  chargé  du  maintien  rigou- 
reux du  système  d'irrigation  déterminé  par  les  arrêtés  pré- 
fectoraux et  de  la  distribution  des  eaux,  de  la  rédaction 
des  projets  des  travaux  nécessaires  pour  l'entretien,  la 
conservation  et  l'amélioration  des  ouvrages  existants. 

Le  service  des  Ponts  et  Chaussées  est  chargé  de  la 
rédaction  des  projets  de  travaux  neufs  utiles  à  l'Asso- 
ciation, de  la  conduite  et  de  l'exécution  de  ces  travaux 
dans  les  limites  des  crédits  mis  à  sa  disposition  par  le 
budget  annuel  et  en  se  conformant  aux  devis  et  projets 
délibérés  par  le  syndicat  et  approuvés  par  le  Préfet. 

Dans  le  cas  de  dépenses  devenues  obligatoires  par 
un  cas  fortuit  et  non  prévu,  le  président  réunira  le  syn- 
dicat pour  lui  demander  l'autorisation  de  faire  la  dépense 
nécessaire,  la  délibération  qui  interviendra  sera  soumise 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Article  12. 

Les  honoraires  et  frais  de  voyage  et  autres  dépenses 
occasionnés  par  l'exécution  des  travaux  neufs,  qui  seront 
dus  au  service  des  Ponts  et  Chaussées,  en  exécution  du 
présent  arrêté,  seront  payés  sur  les  fonds  des  travaux 
et  réglés  d'après  les  bases  de  l'arrêté  ministériel  du 
59  décembre  1856,  concernant  les  travaux  communaux 
en  Algérie. 
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Article  13. 

Les  travaux  neufs  seront  l'objet  d'une  adjudication 
dans  les  formes  ordinaires,  en  présence  de  M.  l'Ingénieur 
de  l'arrondissement,  par  le  Président  du  syndicat,  assisté 
de  deux  membres,  et  en  présence  du  Caissier  ou  du 
Receveur  du  Sjnidicat. 

Les  travaux  d'entretien  d'une  certaine  importance,  tels 
que  le  curage  des  canaux  et  autres,  s'il  y  a  lieu,  seront 
l'objet  d'une  adjudication  par  le  Président  du  syndicat, 
assisté  de  deux  membres,  et  en  présence  du  Caissier  ou 
du  Receveur  de  l'Association. 

Article  14. 

Certains  des  travaux  neufs  ou  d'entretien  pourront 
cependant  être  exécutés  en  régie  par  le  syndicat  ou 
par  marchés  ou  conventions  verbales,  sur  la  demande  et 
après  autorisation  du  Préfet. 

Article  15. 

A  la  fin  de  décembre  de  chaque  année,  le  Président 
présentera  au  Syndicat,  qui  les  discutera  et  arrêtera 
provisoirement,  le  compte  rendu  des  travaux  d'entre- 
tien exécutés  dans  l'année,  les  projets  de  budget  et  d'état 
de  répartition  de  l'année  suivante,  les  devis  des  travaux 
d'entretien  et  enfin  les  projets  ou  avant-projets  de  tra- 
vaux neufs  proposés  par  le  service  des  Ponts  et  Chaussées 
prévus  pour  l'année  suivante.  Ces  divers  projets  seront 
ensuite  déposés  pendant  quinze  jours  à  la  Mairie  de  la 
commune,  les  intéressés  seront,  par  la  voie  de  publica- 
tions et  de  placards,  tant  au  chef-lieu  de  la  commune 
que  dans  les  annexes,  invités  à  en  prendre,  sans  déplace- 
ment, connaissance,  à  inscrire  leurs  observations  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  Maire. 
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Après  cette  enquête,  qui  sera  constatée  par  un  certificat 
régulier  du  Maire,  le  syndicat  sera  de  nouveau  appelé  à 
délibérer  sur  ces  projets  qui,  après  avoir  été  définitive- 
ment arrêtés,  seront  soumis  à  l'approbation  du  Préfet. 

Article  16. 

Les  paiements  pour  les  travaux  d'entretien  auront 
lieu  en  vertu  de  mandats  du  Président  délivrés  sur  les  mé- 
moires fournis  par  les  parties  intéressées  et  visés  déjà  par 
le  syndic  du  quartier. 

Quant  aux  travaux  neufs,  ils  seront  payés  en  vertu  de 
mandats  du  Président,  établis  sur  les  pièces  de  dépen- 
ses fournies  par  le  service  des  Ponts  et  Chaussées. 

TITRE    III. 

Administration  des  eaux  d'irrigation. 

Article  17. 

Les  gardes-cantonniers  des  eaux,  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  la  marche  du  service,  seront  nommés  par 
le  Sous-Préfet,  sur  la  proposition  du  Président  du  syn- 
dicat; ils  seront  spécialement  chargés,  sous  la  direction 
du  Président  du  syndicat,  c^ui  pourra  déléguer  une  par- 
tie de  cette  surveillance  aux  syndics,  de  l'exécution  des 
travaux  courants  d'entretien  pour  la  conservation  des 
canaux,  bassins  et  de  tous  les  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent et  de  tous  autres  qu'il  paraîtra  utile  de  leur  confier. 

Ils  prêteront  serment  devant  le  Juge  de  Paix  du  can- 
ton; ils  constateront  les  délits  et  contraventions  au  règle- 
ment sur  la  police  des  cours  d'eau  et  des  irrigations  par 
des  procès-verbaux  qui  seront  remis  au  Président  du 
syndicat,  lequel  devra  y  donner  telle  suite  que  de  droits, 
conformément  à  l'article  29. 


I 
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Ils  visiteront  fréquemment  la  partie  des  canaux  com- 
mise à  leur  garde,  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  Président  du  syndicat,  sur  lequel  ils  inscriront  sans 
blanc,  rature,  ni  interligne,  le  rapport  de  tous  les  faits 
recomius  dans  leurs  tournées,  les  délits  et  contraven- 
tions qu'ils  auront  constatés  et  signaleront  particulière- 
ment les  dégradations  et  fuites  survenues  et  les  répara- 
tions à  faire. 

Ce  registre  sera  représenté  au  moins  une  fois  par 
semaine  aux  syndics  délégués  pour  la  surveillance  par 
le  Président  du  syndicat  et  à  toute  autre  réquisition 
du  syndicat  lui-même. 

Article  18. 

Le  service  des  Ponts  et  Chaussées  reste  chargé  de  la 
surveillance  des  irrigations  au  point  de  vue  général. 

n  veillera  à  ce  que  les  prises  d'eau  sur  la  Saf-Saf  ne 
dépassent  pas  le  volume  réglementaire,  dans  le  but  d'évi- 
ter que  les  irrigants  inférieurs  ne  soient  lésés. 

Tous  les  ans,  au  mois  de  décembre,  et  plus  souvent  si 
c'est  nécessaire,  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  adres- 
sera au  Préfet  un  rapport  dans  lequel  il  formulera  telles 
propositions  qu'il  jugera  utiles  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt des  irrigations,  du  libre  écoulement  des  eaux  et  de  la 
salubrité. 

Article  19. 

Les  fonctions  de  garde-cantonnier  des  eaux  seront  per- 
manentes, le  traitement  de  ces  agents  sera  fixé  par  le 
Préfet,  sur  l'avis  du  syndicat  et  leur  sera  payé  mensuel- 
lement sur  mandats  du  Président,  appuyés  d'un  état 
d'émargement. 
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TITRE    IV. 
De  la  rédaction  des  rôles  et  de  leur  recouvrement. 

Article  20. 

Le  recouvrement  des  taxes  sera  fait  par  le  Receveur 
des  Contributions  Diverses  chargé  des  recettes,  ou  par  un 
caissier  spécial  qui  sera  nommé  par  le  Préfet,  sur  la  pré- 
sentation du  syndicat  et  sur  l'avis  du  Sous-Préfet. 

Article  21. 

Le  caissier  spécial  fournira  un  cautionnement  propor- 
tionné au  montant  des  taxes  dont  la  quotité  sera  propo- 
sée par  le  syndicat  et  déterminée  par  le  Préfet.  Il  prêtera 
le  serment  voulu  par  la  loi,  si  le  Receveur  des  Contri- 
butions Diverses  est  désigné,  il  pourra  ne  lui  être  pas 
demandé  de  cautionnement.  Il  sera  alloué  au  Receveur 
ou  au  caissier  une  remise  dont  la  quotité  sera  proposée 
par  le  syndicat  et  déterminée  par  le  Préfet,  le  service 
des  Contributions  Diverses  consulté. 

Article  22. 

Au  moyen  de  cette  remise,  le  receveur  ou  le  caissier 
dressera  les  rôles  d'après  les  bases  de  l'état  de  réparti- 
tion et  sur  les  documents  fournis  par  le  syndicat. 

Article  23. 

Le  receveur  ou  le  caissier  sera  responsable  du  défaut 
de  paiement  des  taxes,  dans  les  délais  fixés  par  les  rôles, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  des  poursuites  contre  les  contri- 
buables en  retard. 

Article  24. 

Le  receveur  ou  le  caissier  acquittera  les  mandats  déli- 
vrés conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement. 
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Il  rendra  compte  annuellement  au  syndicat  des  recettes 
et  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant  l'année  précédente, 
dans  la  forme  prescrite  en  matière  de  comptabilité  com- 
munale. 

Il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  paiements  irrégu- 
lièrement faits.  Il  devi"a  se  conformer  d'ailleurs,  en  tous 
points,  aux  dispositions  qui  régissent  la  comptabilité  des 
communes,  sa  responsabilité  sera  la  même  que  celle  des 
receveurs  municipaux. 

Article  25. 

Le  Syndicat  vérifiera  le  compte  annuel  du  Receveur  ou 
du  Caissier,  l'arrêtera  provisoirement  et  l'adressera  au 
Préfet  pour  être  transmis  au  Conseil  de  Préfecture,  qui 
l'arrêtera  définitivement,  s'il  y  a  lieu. 

Article  26. 

Le  Syndic  Président  vérifiera,  lorsqu'il  le  jugera  con- 
venable, la  situation  de  la  caisse  du  Receveur  ou  du  Cais- 
sier, qui  sera  tenu  de  lui  communiquer  toutes  les  pièces 
de  la  comptabilité. 

TITRE    V. 
Dispositions  générales. 

Article  27. 

Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles 
qui  auront  été  dressés  par  le  Receveur  ou  le  Caissier, 
d'après  les  documents  fournis  par  le  Syndicat,  ainsi  que 
les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  travaux, 
seront  portées  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  confor- 
mément aux  dispositions  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII 
et  14  floréal  an  XI,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
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Article  28. 

Le  Préfet  prendra  des  arrêtés  pour  prescrire  les  mesures 
de  police  qu'il  jugera  utiles  et  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  ouvrages  qui  font  l'objet  de  l'Association. 

Article  29. 

Les  délits  ou  contraventions  dûment  constatés  par  pro- 
cès-verbaux ,  seront  déférés  aux  tribunaux  compétents 
en  conformité  des  lois  du  29  floréal  an  X  et  16  septembre 
1807. 

Les  contraventions  ou  délits  qui  auront  pour  résultat 
la  dégradation  des  canaux  ou  des  ouvrages  qui  assurent 
les  dérivations  et  la  répartition  seront  jugés  par  le  Con- 
seil de  Préfecture  comme  en  matière  de  grande  voirie. 

Les  procès-verbaux  constatant  la  dégradation  dont  il 
vient  d'être  parlé  seront,  par  les  soins  du  Président  du 
syndicat,  adressés  à  M.  le  Sous-Préfet  pour  y  donner  telle 
suite  que  de  droit. 

Ceux  qui  constateront  seulement  un  simple  détour- 
nement d'eau  au  détriment  d'mi  ou  plusieurs  usagers 
ne  pouvant  donner  lieu  qu"à  une  action  civile  en  dom- 
mages intérêts  et  à  des  mesures  de  police  seront  déférés 
au  parquet  du  Procureur  impérial  par  le  Président  du 
syndicat,  lequel  devra,  en  outre,  et  sous  sa  responsabilité, 
faire  notifier  dans  dix  jours,  par  les  gardes-cantonniers 
des  eaux,  les  procès-verbaux  aux  parties  lésées,  afin  de 
les  mettre  à  même  d'introduire  des  actions  civiles,  si 
elles  le  jugent  convenable,  devant  le  tribunal  compétent. 

Pour  copie  certifiée  conforme  : 

Tlemcen,  le  31  janvier  1867. 

Le  Président  du  Syndicat, 

Safrane. 
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ASSOCIATION  SYNDICALE  LIBEE  DE  BRÉA 
ET  AÏN-EL-HOUTZ 

Constituée  en  Association  autorisée  far  Varrété  'préfectoral 
du  21  octobre  1872. 


Le  syndicat  de  Bréa  et  Aïn-el-Houtz  (commune  de  Tlem- 
cen)  utilise  les  eaux  de  l'Oued  Safsaf  et  de  diverses  sources 
affluentes  de  l'Isser  de  l'Ouest  (bassin  de  la  Tafna),  au 
moyen  d'un  barrage  de  dérivation  et  de  canaux  d'une 
longueur  de  47  kilomètres.  Le  débit  utilisé  est  de  121  litres 
par  seconde,  la  superficie  irriguée  de  700  hectares  de  luzer- 
nières,  vignes,  céréales,  orangeries  et  vergers.  Les  statuts 
ont  été  approuvés  et  l'association  syndicale  libre  consti- 
tuée en  association  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  1 1 
octobre  1872.  Ces  statuts  contiennent  des  dispositions  un 
peu  plus  détaillées  sur  la  distribution  des  eaux  que  les 
autres  documents  du  même  genre  ;  c'est  à  ce  titre  que  nous 
les  reproduisons. 


ACTE  CONSTITUTIF 


Par-devant  Maître  Pierre-Marie-Prosper  Fauqueux ,  no- 
taire à  Tlemcen  (Algérie),  soussigné,  assisté  des  témoins 
instrumentaires  ci-après  nommés  et  aussi  soussignés, 

Ont  comparu  : 


Lesquels  entendant  profiter  du  bénéfice  des  disposi- 
tions des  lois  des  20  avril  1845,  11  juillet  1847  et  21  juin 
1865,  ont  déclaré  se  constituer  par  les  présentes  en  asso- 
ciation syndicale  libre  pour  l'exécution  et  l'entretien  des 
travaux  intéressant  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  telles 
qu'elles  sont  désignées  au  tableau  et  au  plan  ci-an- 
nexés ,  dûment  timbrés  et  qui  seront  enregistrés  avant 
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ou  en  même  temps  que  les  présentes,  mais  sous  la  réserve 
expresse  de  la  faculté  pour  tous  les  irrigants  profitant 
des  eaux  d'une  même  source  ou  d'un  même  barrage  de 
former  un  sjmdicat  séparé  quand  bon  leur  semblera  et 
à  partir  du  l^'^  janvier  de  chaque  année,  en  ayant  soin 
de  déclarer  leur  intention  à  ce  sujet  au  moins  trois  mois 
à  l'avance. 

TITRE    PREMIER. 
But  de  l'entreprise. 
Article  premier. 

L'association  a  pour  but  : 

1°  De  distribuer  et  réglementer  les  eaux  des  sources 
suivantes  : 

Aïn  Kefs; 

Kébassa  ; 

Zergua  ben  Zéguir; 

Riatz  el  Korso  ; 

Gourgom'i  ; 

Feden  Sebah; 

Bel  Aïche; 

Bassin  Débouze; 

Barrage  de  Harrack; 

Aïn  Béïda; 

Jardin  Hamadi  ben  Osman; 

Jardin  Safrane; 

Moksour  ; 

Tolbat  ; 
•  El-Hara  ; 

Aïn-el-Houtz  ; 

Barrage  de  Tazerout; 

Barrage  de  Tralimet; 

Tralimet  ; 
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La  vieille  ferme; 

Lavoir  de  Bréa; 

Bassin  Arabez; 

Mineret  ; 

Jardin  Barthe; 

Bassin  Safrane; 

Petite  source  de  l'oued  Sekane; 

Grande  source  de  l'oued  Sekane  ; 

El  Koudia; 

Ravin  del  Hara; 

Ben  Basso; 

Aïn  Kerchera; 

Sénia  de  Guers  el  Bey; 

Barrage  de  Rouhi; 

Barrage  de  Sefïaa, 
pour  les  faire  servir  à  l'irrigation  des  terres  des  socié- 
taires, telles   qu'elles  sont  indiquées  et  déterminées  au 
plan  et  au  tableau  ci-annexés  ; 

2°  De  pourvoir  à  l'entretien,  à  la  conservation  et  à 
l'amélioration  des  ouvrages  servant  actuellement  à  l'amé- 
nagement et  à  la  distribution  des  eaux. 

30  De  construire  les  ouvrages  neufs  qui  seront  reconnus 
nécessaires  au  complément  ou  au  perfectiomiement  du 
système  des  irrigations. 

TITRE    II. 

Voies  et  moyens  d'exécution. 

Article  2. 

Tout  membre  de  l'association  concourra  aux  dépenses 
que  nécessiteront  les  travaux  spécifiés  à  l'article  précé- 
dent, ainsi  qu'aux  frais  de  surveillance  et  d'administra- 
tion qui  seront  déterminés  plus  loin,  chacun  en  propor- 


tion  de  Tintérêt  qu'il  retirera  de  ces  travaux,  c'est-à-dire 
en  raison  du  volume  d'eau  qui  lui  sera  attribué  pour 
l'irrigation  de  ses  terres  ou  de  la  force  motrice  des  usines 
calculée  en  chevaux- vapeur. 

Article  3. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  chaque  année,  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  pour  l'année  suivante,  un  rôle  des 
taxes  à  payer  pour  chaque  usager.  Ces  taxes  seront  cal- 
culées comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  raison  de  l'intérêt 
de  chacun  des  contribuables  et  sur  des  bases  préalable- 
ment arrêtées  par  le  syndicat. 

Article  4. 

Le  rôle  des  taxes  sera  soumis  à  une  enquête  de  huit 
jours,  ouverte  au  siège  du  syndicat  et  au  cours  de  laquelle 
tous  les  intéressés  seront  admis  à  présenter  leurs  obser- 
vations ou  réclamations.  Il  sera  ensuite  soumis  à  l'homo- 
logation préfectorale  et  ne  pourra  être  mis  en  recouvre- 
ment qu'après  l'accomplissement  de  cette  double  for- 
malité. 

Article  5. 

Le  recouvrement  des  cotes  inscrites  au  rôle  d'irriga- 
tion sera  fait  comme  en  matière  de  contributions  .di- 
verses. 

Il  en  sera  de  même  des  poursuites  auxquelles  pourra 
donner  lieu  le  recouvrement. 

Article  6. 

Les  réclamations  pour  décharge  ou  réduction  de  taxe 
seront  présentées,  instruites  et  jugées  comme  celles  rela- 
tives aux  contributions  directes 
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TITRE  III. 
i  Administration. 

Article  7. 

L'association  sera  administrée  par  une  commission  qui 
prendra  le  titre  de  : 

Syndicat  des  eaux  d'irrigation  de  Bréa  et  Aïn-el-Houtz . 

Article  8. 

Le  syndicat  sera  composé  de  7  membres  titulaires, 
dont  5  Européens  et  2  indigènes. 

Il  y  aura,  en  outre,  deux  membres  suppléants  :  un 
Européen  et  un  indigène,  pour  remplacer  les  syndics 
titulaires  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Article  9. 

Les  syndics  titulaires  et  suppléants  seront  élus  par 
l'assemblée  générale  des  sociétaires  au  scrutin  de  liste 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Dans  le  cas  où  aucun  candidat  ne  réunirait  la  majorité 
exigée  par  le  paragraphe  précédent,  il  sera  procédé  à  un 
scrutin  de  balottage  à  la  suite  duquel  ceux  des  concur- 
rents qui  auront  obtenu  la  majorité  relative  des  voix  se- 
ront élus. 

Article  10. 

Les  syndics  seront  nommés  pour  trois  ans  et  renou- 
velés par  tiers  chaque  année.  Les  membres  sortants  à 
l'expiration  de  la  première  et  de  la  deuxième  année 
seront  désignés  par  le  sort. 

Ils  seront  indéfiniment  rééligibles  pourvu,  qu'ils  con- 
tinuent de  réunir  les  conditions  exigées  ci-après. 
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Article  11. 


Nul  ne  pourra  être  nommé  syndic  s'il  ne  dispose  per- 
sonnellement dans  l'assemblée  générale  d'une  voix  au 
moins,  comme  il  sera  établi  plus  loin  et  s'il  n'a  son  domi- 
cile réel  et  sa  résidence  ordinaire  dans  la  commune  de 
Tlemcen,  soit  au  chef-lieu,  soit  dans  une  des  annexes. 

Article  12. 

Les  membres  du  syndicat  ne  pourront  se  faire  repré- 
senter au  sein  de  la  commission. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  seront  rem- 
placés par  les  membres  suppléants. 

A  cet  effet,  tout  syndic  qui  se  trouverait  dans  l'impos- 
sibilité de  se  rendre  à  la  convocation  qui  lui  sera  faite, 
devra  en  informer  le  président. 

Article  13. 

Tout  syndic  qui,  sans  motif  légitime,  aura  manqué  à 
trois  convocations  successives  et  régulièrement  faites,  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

Article  14. 

Tout  syndic  démissionnaire  ou  décédé  sera  remplacé 
lors  de  la  plus  prochaine  réunion  de  l'assemblée  générale, 
suivant  le  mode  établi  par  l'article  9  ci-dessus. 

Les  syndics  ainsi  nommés  ne  resteront  en  fonctions 
que  le  temps  pendant  lequel  les  membres  remplacés  de- 
vaient y  rester  eux-mêmes. 

Article  15. 

Les  syndics  éliront  parmi  eux  un  président  et  un  vice- 
président  dont  les  fonctions  dureront  trois  années.  Ils 
seront  indéfiniment  rééligibles. 


I 
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Article  16. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président  sera 
remplacé  de  droit  par  le  vice-président. 

Article  17. 

Si  le  président  et  le  vice-président  venaient  à  être  ab- 
sents ou  empêchés  simultanément,  la  présidence  serait  dé- 
volue à  l'un  des  syndics,  dans  l'ordre  de  l'inscription  au 
tableau. 

Article  18. 

Si  le  président  et  le  vice  président  étaient  tous  deux 
décédés  ou  démissionnaires,  les  syndics  pourvoiraient  à 
leur  ■  remplacement  par  voie  d'élection  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard. 

Du  Président. 

Article  19. 

Le  président  ou,  à  son  défaut,  le  vice-président,  est 
chargé  de  la  surveillance  générale  des  intérêts  de  la  com- 
munauté et  de  la  conservation  des  plans,  registres  et 
autres  documents  intéressant  la  société.  Il  convoque  les 
syndics  pour  les  réunions  ordinaires  et  extraordinaires 
qu'il  préside,  ainsi  que  les  assemblées  générales;  il  assure 
l'exécution  des  délibérations  prises  dans  ces  assemblées, 
nomme  à  tous  les  emplois  dont  la  nomination  n'est  pas 
attribuée  par  le  présent  acte  au  syndicat  ou  à  l'assem- 
blée générale.  Il  révoque  ces  mêmes  agents. 

Il  ordonnance  au  profit  des  ayants-droit,  sur  la  pro- 
duction des  justifications  réglementaires  et  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  aux  budgets,  les  dépenses  faites  pour 
le  compte  de  l'association. 
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Article  20. 

Le  président  ou  son  suppléant  représentera  l'associa- 
tion en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  en 
vertu  de  l'autorisation  qui  pourra  lui  être  donnée  par  le 
S3Tidicat. 

Article  21. 

Il  contractera,  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'associa- 
tion, les  emprunts  qui  auront  été  autorisés  par  l'assem- 
blée générale. 

Article  22. 

n  passera  tous  baux  et  marchés,  procédera  à  toutes 
les  adjudications  des  travaux  de  la  société,  dans  les  for- 
mes voulues  par  les  lois  et  règlements  et  d'après  les  ba- 
ses fixées  ou  les  cahiers  des  charges  arrêtés,  suivant  le 
cas,  par  le  sjiidicat  ou  l'assemblée  générale. 

H  souscrira,  dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les 
mêmes  règles,  les  actes  de  vente,  échanges,  partages,  ac- 
ceptations de  dons  et  legs,  aliénations,  acquisitions,  tran- 
sactions, etc. 

H  poursuivra,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  syndicat  et  en  se  conformant  aux  lois  et  rè- 
glements en  vigueur,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  des  terrains  nécessaires  à  l'association  et  il 
agira  dans  les  mêmes  conditions  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois  des  20  avril  1845  et  11  juillet  1847. 

Article  23. 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre  de  chaque  année, 
le  président  établira  et  présentera  au  syndicat  un  projet 
de  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'association  pour 
l'exercice  suivant. 
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Article  24. 

A  l'époque  ci-dessus  fixée,  il  soumettra  successivement 
au  syndicat  et  à  l'assemblée  générale  le  compte  rendu 
de  la  situation  financière  de  l'association,  ainsi  que  les 
plans,  devis  et  projets  des  travaux  neufs  et  d'entretien 
à  exécuter  pendant  l'année  suivante. 

Article  25. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  l'homologation  du  rôle  des 
taxes,  tous  les  actes  du  président  sont  affranchis  de  l'ap- 
probation préfectorale  et  ne  peuvent  être  contrôlés  que 
par  l'assemblée  générale  ou  le  syndicat. 

Du    Syndicat. 
Article  26. 

Le  syndicat  est  chargé  d'assurer  la  répartition  des  eaux, 
conformément  aux  droits  de  chacun  des  usagers,  de  ré- 
gler le  mode  d'administration  des  biens  de  l'association, 
les  conditions  des  baux,  marchés,  adjudications,  etc.,  à 
passer  pour  le  compte  de  la  société,  ainsi  que  toutes 
autres  attributions  déterminées  par  le  règlement  d'ad- 
ministration intérieure. 

D'examiner  les  réclamations  des  intéressés  et  d'y  faire 
droit  s'il  y  a  lieu. 

D'employer  tous  les  moyens  de  conciliation  pour  mettre 
fin  aux  discussions  qui  pourraient  naître  entre  les  mem- 
bres de  l'association  au  sujet  de  l'usage  des  eaux. 

De  surveiller  l'exécution  des  travaux  qui  se  font  pour 
le  compte  de  l'association; 

De  contrôler  et  arrêter  les  comptes  administratifs  du 
président,  ainsi  que  la  comptabilité  du  caissier  de  l'as- 
sociation. 
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Article  27. 

Le  syndicat  discute  et  vote  chaque  année  le  budget 
de  l'association,  qui  lui  est  soumis  par  le  président  et 
en  général,  toutes  les  recettes  et  dépenses,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires. 

Il  arrêtera  chaque  année,  après  que  les  projets  en  au- 
ront été  soumis  à  une  enquête  publique  dont  la  durée  est 
fixée  à  huit  jours  : 

Le  tableau  de  la  répartition  des  eaux  entre  les  usagers 
et  le  quantum  de  la  taxe  des  eaux  pour  servir  de  base 
à  l'établissement  du  rôle. 

Article  28. 

Le  syndicat  sera  appelé  à  délibérer  sur  les  acquisitions, 
aliénations,  échanges,  etc.,  qui  pourraient  lui  être  pro- 
posés, sur  les  acceptations  de  dons  et  legs  faits  à  la  so- 
ciété, sur  actions  judiciaires,  transactions,  et,  générale- 
ment, sur  tous  les  objets  pouvant  intéresser  l'association. 

Article  29. 

Il  approuve,  rejette  ou  modifie  les  projets  qui  lui  sont 
soumis  par  son  président,  des  travaux  nécessaires  pour 
Tentretien,  la  conservation  ou  Tamélioration  des  ouvrages 
existants,  ainsi  que  pour  l'exécution  des  travaux  neufs. 

Toutefois,  lorsque  les  travaux  énumérés  au  paragraphe 
précédent  ne  pourront  pas  être  exécutés  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  l'association,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
donneront  lieu  soit  à  une  taxe  supplémentaire,  soit  à  un 
emprunt,  ils  devront  être  approuvés  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Article  30. 

Le  syndicat  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'il  y  aura 
cinq  membres  présents  au  moins. 
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Néanmoins,  lorsqu'après  deux  convocations  successi- 
ves, faites  régulièrement  à  huit  jours  d'intervalle,  les  syn- 
dics ne  se  trouvent  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  les 
délibérations  prises  à  la  suite  d'une  troisième  convocation 
seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  y  auront  pris  part. 

Article  31. 

Les  délibérations  du  syndicat  seront  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  celle  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

Article  32. 

Les  délibérations  seront  inscrites  par  ordre  de  dates 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président;  elles 
seront  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance 
où  mention  sera  faite  des  motifs  qui  les  auront  empêchés 
de  siéger. 

Tous  les  membres  de  l'association  auront  droit  à  la 
communication,  sans  déplacement,  des  délibérations  du 
syndicat. 

Article  33. 

Les  délibérations  du  syndicat  seront  exécutoires  sans 
qu'il  soit  utile  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  préfet. 

Des  assemblées  générales. 
Article  34. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  socié- 
taires pouvant  disposer  d'une  voix. 

Article  35. 

Tout  propriétaire  membre  de  l'association  aura  droit 
à  une  voix,  quelle  que  minime  que  puisse  être  la  rede- 


—   120  — 

vance  annueUe  qu'il  paiera,  ou  la  contenance  de  ses  terres 
irriguées  jusqu'à  la  taxe  de  vingt  francs. 

Article  36. 

Tout  propriétaire  qui  paiera  une  taxe  annuelle  de  plus 
de  vingt  francs  aura  droit  à  deux  voix. 

Article  37. 

Le  maximum  de  deux  voix  ne  pourra  être  dépassé, 
quelle  que  soit  la  taxe. 

Article  38. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  l'intérêt  qu'il  repré- 
sente, un  seul  associé  ne  pourra  disposer  dans  l'assemblée 
générale  de  plus  de  deux  voix. 

Article  39. 

Les  membres  absents  pourront  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  générale  par  un  mandataire  porteur  de  pou- 
voirs réguliers. 

Si  le  mandataire  est  usager,  les  voix  de  son  mandant 
s'ajouteront  à  celles  dont  il  disposera  personnellement, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé 
par  l'article  38  ci-dessus. 

Article  40. 

Les  veuves  et  les  femmes  mariées  autorisées  par  leurs 
maris  pourront  faire  partie  de  l'assemblée  générale  au 
même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
usagers. 

Article  41. 

Les  mineurs  interdits  et  autres  incapables  pourront  y 
être  représentés  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  21  juin  1865. 
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L'assemblée  générale  composée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  se  réunira  en  sessions  ordinaires  deux  fois  par  an, 
sur  la  convocation  qui  sera  faite  à  chacun  de  ses  membres 
par  le  président,  dans  le  courant  des  mois  de  mai  et  octo- 
bre. 

Article  43. 

Elle  pourra,  en  outre,  être  réunie  extraordinairement 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Article  44, 

L'assemblée  générale  est  appelée  : 

P  A  nommer  les  sjmdics,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles 9  et  14; 

2°  A  approuver  les  plans  et  projets  des  travaux  neufs 
ou  d'entretien,  à  exécuter  au  moyen  d'emprunts  ou  de 
taxes  extraordinaires; 

3°  A  délibérer  sur  les  projets  d'emprunts  ou  de  taxes 
extraordinaires  ; 

40  A  vérifier,  contrôler  et  approuver  les  comptes  admi- 
nistratifs du  président,  ainsi  que  la  comptabilité  du  cais- 
sier de  l'association. 

Article  45. 

L'assemblée  générale  émettra,  en  outre,  son  avis  et 
prendra  telles  délibérations  que  de  droit  dans  ses  réunions 
ordinaires  sur  toutes  les  questions  qui  pourraient  lui  être 
soumises,  soit  par  le  président,  soit  par  tous  les  autres 
membres  de  l'association. 

Article  46. 
Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  seront  va- 
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labiés  et  exécutoires  qu'autant  que  la  moitié  des  voix  at- 
tribuées à  la  totalité  des  usagers  sera  représentée. 

Toutefois,  si  après  deux  convocations  successives  faites 
à  vingt  jours  d'intervalle,  ce  nombre  de  voix  ne  peut  être 
réuni,  l'assemblée  générale  sera  valablement  constituée 
par  la  présence  d'un  nombre  d'usagers  représentant  le 
quart  des  voix  attribuées  à  l'association. 

Article  47. 

Dans  le  cas,  où  après  trois  convocations  successives,  le 
nombre  d'usagers  ci-dessus  déterminé  ne  serait  pas  réuni, 
et  où,  par  suite,  l'assemblée  générale  ne  pourrait  pas  dé- 
libérer, la  commission  syndicale  trancherait  définitive- 
ment les  questions  proposées. 

Des  travaux,  de  leur  mode  d'exécution  et  de  leur  paiement. 

Article  48. 

L'étude  et  la  direction  des  travaux  à  faire  pour  le 
compte  de  l'association  sera  confiée,  ainsi  que  le  décidera 
le  syndicat,  soit  au  service  des  Ponts  et  Chaussées,  soit 
à  un  agent  spécial  présentant  des  garanties  suffisantes 
de  moralité  et  de  capacité  et  pour  le  choix  duquel  les 
sjoidics  prendront  en  considération  l'importance  et  les 
difficultés  probables  de  l'exécution  des  travaux. 

Si  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  est  chargé  de  cette 
direction,  il  lui  sera  alloué  les  remises  déterminées  par  les 
règlements  en  vigueur. 

Dans  le  cas  contraire,  le  syndicat  fixera  le  taux  des 
remises  ou  le  traitement  à  allouer  à  l'agent  spécial. 

Article  49, 

Les  projets  de  travaux  seront  rédigés  par  les  hommes 
de  l'art,  choisis  par  le  sjmdicat  comme  il  est  dit  ci-dessus- 
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Ils  seront  examinés  et  approuvés  par  le  syndicat,  soit 
directement,  soit  sur  le  rapport  d'une  commission  formée 
à  cet  effet  et  composée  de  membres  choisis  par  lui. 

Article  50. 

Les  travaux  seront  exécutés  en  régie  ou  seront  adjugés 
d'après  le  mode  adopté  par  le  syndicat,  en  présence  du 
président,  assisté  de  deux  membres  de  cette  assemblée, 
du  caissier  de  l'association  et  de  l'agent  qui  aura  pré- 
paré les  projets. 

Les  procès- verbaux  seront  signés  par  tous  les  membres 
du  bureau  et  par  l'adjudicataire. 

Article  51. 

Les  travaux  seront  exécutés  sous  la  surveillance  du 
président  ou  d'un  membre  désigné  à  cet  effet. 

Article  52. 

La  réception  en  sera  faite  par  l'ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  ou  l'agent  spécial,  en  présence  du  président 
et  d'un  membre  désigné  par  le  syndicat. 

Le  procès-verbal  de  réception  devra  constater  que  les 
travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  projets  ap- 
prouvés et  selon  les  règles  de  l'art. 

Article  53. 

Les  paiements  d'acomptes  pour  les  travaux  exécutés  par 
entreprise  seront  faits  en  vertu  de  mandats  du  président, 
délivrés  sur  le  vu  de  certificats  du  conducteur  des  travaux 
visés  par  le  sjnidic  chargé  de  la  surveillance. 

Les  dépenses  en  régie  seront  également  payées  sur  man- 
dats du  président,  auxquels  devront  être  jointes  des  feuil- 
les d'attachements  constatant  l'état  des  dépenses  résultant 
des  dits  travaux.  >  -, 
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Pour  les  paiements  définitifs  d'entreprise,  il  sera  pro- 
duit ,  en  outre,  un  procès-verbal  de  réception  des  travaux 
dressé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  52. 

Surveillance. 
Article  54. 

Des  gardes  des  eaux  en  nombre  suffisant  seront  nom- 
més par  le  président  du  syndicat  et  spécialement  chargés 
sous  ses  ordres  d'assurer  la  distribution  et  la  répartition 
des  eaux,  telle  qu'elle  aura  été  arrêtée  par  le  syndicat, 
de  veiller  à  la  conservation  des  canaux,  des  vannes  et 
de  tous  les  ouvrages  dépendant  du  service  des  irrigations  ; 
leur  nomination  devra  être  approuvée  par  le  syndicat. 

Ils  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  leiir  arron- 
dissement; ils  constateront  les  délits  et  contraventions 
aux  règlements  généraux  sur  la  police  des  eaux  et  aux 
règlements  intérieurs  publiés  par  le  syndicat,  par  des 
procès-verbaux  que  le  président  transmettra  aux  tribu- 
naux compétents. 

Ils  visiteront  fréquemment  les  canaux  placés  sous  leur 
garde.  Ils  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président,  sur  lequel  ils  inscriront,  sans  blanc,  rature  ni 
interligne,  le  rapport  de  tous  les  faits  reconnus  dans  leur 
tournée  et  particulièremeat  les  délits  et  contraventions 
qu'ils  auront  constatés. 

Ce  registre  sera  représenté  à  toutes  réquisitions  du 
syndicat  et  visé  au  moins  une  fois  par  mois  par  le  pré- 
sident. 

Article  55. 

Les  fonctions  des  gardes  des  eaux  sont  permanentes 
ou  temporaires.  Le  traitement  de  ces  agents  sera  fixé  par 
le  syndicat  ;  il  leur  sera  payé  mensuellement  sur  mandats 
du  président,  appuyé  d'un  état  d'émargement. 
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De  la  rédaction  des  rôles  et  de  leur  recouvrement. 

Article  56. 

Le  recouvrement  sera  fait  par  le  receveur  des  contri- 
butions diverses,  le  receveur  municipal  ou  un  caissier  spé- 
cial qui  sera  nommé  par  le  syndicat. 

Article  57. 

Le  caissier  spécial  fournira  un  cautionnement  propor- 
tionné au  montant  des  taxes.  Il  prêtera  le  serment  voulu 
par  la  loi. 

Si  la  gestion  financière  du  syndicat  est  confiée  au  rece- 
veur des  contributions  diverses  ou  au  receveur  munici- 
pal, il  pourra  ne  pas  être  exigé  de  cautionnement  et  il 
aura  droit  à  la  remise  fixée  par  les  règlements  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  ces  fonctions  seraient  confiées  à  un 
agent  spécial,  les  remises  ou  le  traitement  à  allouer  sera 
fixé  par  le  syndicat  et  payé  sur  mandats  du  président, 
accompagnés  des  justifications  réglementaires. 

Article  58. 

Au  moyen  de  cette  remise  ou  de  ce  traitement,  le  rece- 
veur ou  le  caissier  spécial  recevra  les  rôles  de  taxes  d'après 
l'état  de  répartition  et  les  autres  éléments  fournis  par  le 
syndicat. 

Article  59. 

Il  acquittera  les  mandats  délivrés  conformément  aux 
dispositions  du  présent  acte. 

Il  rendra  compte  annuellement  au  syndicat,  avant  le 
1"  février  de  chaque  année,  des  recettes  et  des  dépenses 
qu'il  aura  faites  pendant  l'année  précédente,  dans  la 
forme  prescrite  en  matière  de  taxes  communales. 

Il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  paiements  irrégu- 


lièrement  faits.  Il  devra  se  conformer  d'ailleurs  en  tous 
points  aux  dispositions  qui  régissent  la  comptabilité  des 
communes.  Sa  responsabilité  sera  la  même  que  celle  des 
receveurs  municipaux. 

Article  60. 

Le  syndicat  vérifiera  le  compte  annuel  du  receveur, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  24  et  le  soumettra  ensuite  à 
l'assemblée  générale,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  44,  après  quoi  ce  compte  sera  transmis  au  Con- 
seil de  préfecture  qui  l'arrêtera  définitivement,  s'il  y  a  lieu. 

Article  61. 

Le  président  du  syndicat  vérifiera,  lorsqu'il  le  jugera 
convenable,  la  situation  de  caisse  du  receveur,  qui  sera 
tenu  de  lui  communiquer  toutes  les  pièces  de  compta- 
bilité. 

Dispositions  générales. 

Article  62. 

Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  et 
au  recouvrement  des  taxes  seront  portées  devant  le  Conseil 
de  préfecture  (art.  16  de  la  loi). 

Article  63. 

Il  en  sera  de  même  des  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution des  travaux  neufs,  laquelle  exécution  devra  tou- 
jours être  précédée  d'une  déclaration  d'utilité  publique 
provoquée  par  le  syndicat. 

Article  64. 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède  et  attendu  d'ail- 
leurs que  les  travaux  existants  ayant  été  effectués  par 
l'administration,  ont  le  caractère  de  travaux  publics,  les 
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contraventions  ou  délits  qui  auront  pour  résultat  la  dé- 
gradation des  ouvrages  destinés  aux  irrigations  seront 
constatés  par  procès- verbaux  et  jugés  par  le  conseil  de 
préfecture,  comme  en  matière  de  grande  voirie. 

Article  65. 

Les  délits  et  contraventions  qui  auront  pour  résultat 
un  simple  détournement  d'eau  ou  une  infraction  aux  rè- 
glements, seront,  par  les  soins  du  président,  déférés  au 
procureur  de  la  république,  sans  préjudice  de  l'action  ci- 
vile qui  pourra  être  intentée  par  les  parties  lésées  aux- 
quelles le  président  devra,  sous  sa  responsabilité,  faire 
notifier  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  eaux. 

Article  66. 

Tous  les  règlements  de  police  et  de  service  intérieur 
faits  et  publiés  par  le  syndicat,  dans  la  limite  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  et  par  le  présent  acte, 
seront  obligatoires  pour  tous  les  membres  de  l'associa- 
tion, sauf  recours  au  Conseil  de  préfecture. 

Article  67. 

Nul  propriétaire  ou  usinier  compris  dans  l'association 
ne  pourra,  après  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la 
notification  du  premier  rôle  des  taxes,  contester  sa  qua- 
lité d'associé  ou  la  validité  de  l'association  (art.  17  de 
la  loi). 

Article  68. 

L'obligation  contractée  par  les  membres  de  la  présente 
association  est  inhérente  à  la  terre  engagée  et  la  suivra 
en  quelques  mains  qu'elle  puisse  passer,  comme  une  ser- 
vitude réelle. 
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Toutefois,  ils  est  formellement  stipulé  qu'il  n'y  aura, 
dans  aucun  cas,  aucune  solidarité  entre  les  associés  et 
qu'ils  ne  pourront  être  poursuivis  que  pour  les  sommes 
dont  ils  sont  personnellement  débiteurs  par  le  fait  de 
l'usage  des  eaux. 

Article  69. 

Les  associés  déclarent,  en  outre,  se  soumettre  aux  dis- 
positions des  lois  et  règlements  en  vigueur  ou  à  inter- 
venir sur  le  régime  et  la  propriété  des  eaux  en  Algérie. 

Les  associés  s'obligent  envers  l'administration  supé- 
rieure à  assurer  la  conservation  et  le  bon  entretien  des 
ouvrages  exécutés  aux  frais  de  l'Etat  et  dont  la  remise 
pourra  leur  être  faite. 

Dans  le  cas  où  la  présente  association  devrait  disposer 
de  sources  ou  cours  d'eau  sur  lesquelles  d'autres  asso- 
ciations ou  particuliers  auraient  également  des  droits, 
elle  s'oblige  à  provoquer  auprès  de  l'administration  préa- 
lablement à  l'exécution  de  tous  travaux,  la  réglementa- 
tion de  ces  sources  et  cours  d'eau  et  leur  répartition 
entre  les  ayants-droit. 

Article  70. 

Les  dispositions  du  présent  acte  ne  pourront  être  modi- 
fiées qu'en  assemblée  générale  et  à  la  majorité  déter- 
minée par  l'article  12  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Toutefois,  l'assentiment  de  la  majorité  des  membres  du 
syndicat  suffira  pour  prononcer  l'admission  dans  l'associa- 
tion des  propriétaires  compris  dans  la  zone  irrigable  qui, 
n'ayant  pas  signé  le  présent  acte  pour  une  cause  quel- 
conque, en  feront  la  demande  en  souscrivant  l'obligation 
d'accepter  les  clauses  du  présent  et  de  se  soumettre  à 
toutes  les  dispositions  du  règlement  d'administration  in- 
térieure. 
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Dispositions  relatives  à  la  distribution  des  eaux 
et  aux  canaux. 

Article  71. 

Les  parcelles  classées  dans  l'état  d'attribution  comme 
jardins  potagers  ou  maraîchers-,  recevront  par  hectare 
un  volume  d'eau  de  50  centilitres  par  seconde,  qui  permet 
de  les  arroser  en  totalité  pendant  l'été.  Le  reste  de  l'eau 
est  réparti  entre  les  parcelles  arrosables  plantées  ou  non 
plantées,  proportionnellement  à  leur  superficie. 

Le  volume  d'eau  qui  revient  à  l'hectare  varie  d'une 
source  à  l'autre,  comme  on  le  voit  dans  l'état  d'attribu- 
tion. H  est  fixé,  dans  chaque  cas,  d'après  la  comparaison 
entre  le  volume  d'eau  disponible  et  la  superficie  à  arro- 
ser, de  manière  à  se  rapprocher  le  plus  possible  de  l'usage 
établi,  afin  d'assurer  les  droits  déjà  acquis,  mais  sans  ja- 
mais descendre  au-dessous  de  10  centilitres  par  seconde, 
ce  qui  permet  d'arroser  un  cinquième  d'iiectare  en  été  et 
trois  cinquièmes  en  hiver,  et  sans  jamais  dépasser  15  cen- 
tilitres à  la  seconde. 

Article  72, 

La  distribution  des  eaux  aura  lieu  sur  tous  les  canaux 
secondaires,  à  partir  des  répartiteurs  établis  en  tête  de 
ces  canaux,  en  donnant  successivement  à  chaque  usager 
toute  l'eau  contenue  dans  ce  canal  pendant  un  temps  pro- 
portionnel à  la  surface  à  arroser,  mais  en  ayant  soin  cha- 
que année  de  changer  le  tour  des  arrosages  de  six  heures, 
afin  que  chaque  irrigant  arrose  à  son  tour  de  jour  et  de 
nuit.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  commencer  en 
1872  les  arrosages  dans  tous  les  canaux  à  midi;  en  1873, 
à  6  heures  du  soir;  en  1874,  à  minuit,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  les  canaux  dont  le  débit  esl  assez  fort  pour  arro- 
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ser  sans  le  secours  d'un  bassin-réservoir,  chaque  usager 
devra  ouvrir  sa  prise  à  heure  indiquée  sur  sa  carte,  et 
laissera  couler  l'eau  sur  son  terrain  jusqu'au  moment  où 
l'irrigant  qui  le  suit  ira  prendre  la  sienne. 

Dans  toutes  les  sources  où  le  débit  est  trop  faible  pour 
pouvoir  irriguer  sans  le  secours  d'un  bassin-réservoir,  cha- 
que usager  devra  fermer  le  dit  bassin  à  l'heure  où  doit 
commencer  son  arrosage,  sans  avoir  égard  si  l'usager  qui 
le  précède  l'a  ouvert  assez  tôt  pour  profiter  de  toute  son 
eau. 

L'irrigant  qui  détournera  son  arrosage  au  profit  de 
toute  autre  parcelle  non  comprise  sur  la  carte,  devra  fer- 
mer sa  prise  assez  à  temps  pour  que  l'usager  qui  e  suit 
reçoive  à  son  tour  l'eau  à  l'heure  indiquée. 

Toutefois,  pour  compenser  le  temps  perdu  dans  chaque 
arrosage,  par  le  retard  de  l'arrivée  de  l'eau,  chaque  irri- 
gant  est  autorisé  à  réouvrir  sa  prise  à  l'instant  où  finit 
la  période  d'arrosage  de  son  canal,  de  manière  à  recueillir 
l'eau  dite  d'écoulement  qui  remplit  le  canal  en  ce  moment 
entre  sa  prise  et  la  prise  supérieure. 

Article  73. 

Tout  usager  des  eaux  est  tenu  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais  le  hbre  écoulement  de  toutes  les  eaux  naturelles 
ou  artificielles  dont  le  cours  serait  modifié  ou  détérioré 
par  ses  travaux. 

Il  est  tenu  également  d'assurer,  en  ce  qui  le  concerne, 
le  cours  des  eaux  désignées  sous  le  nom  de  colatures,  qui 
sont  le  superflu  de  celles  employées  aux  irrigations;  c'est- 
à-dire  qu'il  devra  empêcher  qu'elles  ne  séjournent  d'une 
manière  nuisible  dans  les  parties  basses  des  terrains  du 
voisinage.  Il  est  tenu  encore  de  construire  et  d'entretenir 
à  ses  frais  des  ponceaux  ou  aqueducs  dans  tous  les  endroits 
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où,  par  suite  de  ses  travaux  personnels,  les  communica- 
tions se  trouveraient  interceptées. 

Article  74. 

Les  riverains  sont  tenus  de  recevoir  sur  leurs  terrains 
le  produit  du  curage  des  canaux,  bassins  et  rigoles. 

Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  supporter  tous  les  maté- 
riaux pour  la  construction  et  l'entretien  de  tous  les  ou- 
"^Tages  existant  et  à  créer,  pendant  le  temps  des  travaux. 

Article  75. 

Il  est  réservé  des  francs-bords  le  long  de  tous  les  bas- 
sins, canaux  et  rigoles  d'irrigation  et  des  deux  côtés. 

Ces  francs-bords  auront  autour  des  bassins  deux  mètres 
de  largeur,  et  tous  ceux  des  autres  canaux  ou  rigoles  n'au- 
ront que  0"^60  de  largeur,  comptée  à  partir  de  l'arête 
supérieure  du  canal  ou  rigoles;  les  plantations  y  sont 
interdites. 

Article  76. 

Aucun  franc-bord  ne  sera  public  ;  ils  ne  serviront  qu'au 
passage  des  employés  de  l'association  syndicale,  du  service 
des  Ponts  et  Chaussées  et  des  irrigants  arrosant  par  les 
canaux  et  rigoles  des  dits  francs-bords,  et  le  passage  y 
est  interdit  d'une  manière  formelle  à  tout  individu  non 
usager. 

Les  rigoles  qui  conduisent  les  eaux  dans  les  jardins  de 
l'intérieur  des  villages  ne  seront  assujetties  à  aucun  franc- 
bord  parce  qu'elles  sont  dans  des  cours  et  jardins  clos  et 
elles  seront  curées  et  entretenues  par  les  propriétaires 
usagers. 

Toutes  les  haies,  de  toute  espèce,  le  sureau,  l'osier, 
le  saule,  le  peuplier  et  le  figuier,  non  éloignés  de  0™6O 
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des  francs-bords  seront  arrachés  par  les  propriétaires  sur 
simple  invitation  écrite  par  le  président  du  sjoidicat;  en 
cas  de  refus,  ils  le  seraient  par  les  soins  du  syndicat,  aux 
frais  des  particuliers. 

Toutefois,  avant  d'ordonner  Tarrachage  des  peupliers 
d'une  certaine  valeur,  le  président  fera  nommer  une  com- 
mission de  trois  membres  pris  parmi  les  syndics,  pour  dé- 
cider de  l'opportunité  de  l'arrachage  des  peupliers  qui 
seront  signalés. 

■  Le  président  du  syndicat  fera  faire,  s'il  est  nécessaire 
et  possible,  des  contours  aux  canaux  et  rigoles  pour  res- 
pecter les  anciens  oliviers  et  ceux  qui  datent  au  moins 
de  dix  ans. 

Tous  les  travaux  nécessaires  pour  amener  l'eau  autant 
Q{ue  possible  au  point  le  plus  élevé  de  chaque  propriété 
seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

Tous  les  canaux,  conduits  ou  rigoles  sont  désignés  par 
des  traits  bleus  sur  les  plans  ci- joints. 

Article  77. 

Les  vannes  ou  prises  desservant  mi  seul  usager  seront 
établies  aux  frais  des  intéressés;  elles  seront  exécutées 
conformément  au  modèle  et  aux  prescriptions  données 
par  le  président  du  syndicat  et  sous  sa  surveillance  ;  mais 
l'établissement  de  ces  vannes  n'aura  jamais  lieu  que  sur 
la  demande  écrite  de  l'intéressé. 

Les  vannes  desservant  plusieurs  usagers  seront  exécu- 
tées par  les  soins  du  président  et  aux  frais  de  la  commu- 
nauté. 

Publicité. 
Article  78. 

Un  extrait  du  présent  acte  sera  publié  à  la  diligence 
du  président,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  date, 
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dans  un  des  journaux  d'annonces  légales  de  l'arrondis- 
sement ou  du  département.  H  sera,  en  outre,  transmis 
au  préfet  pour  être  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de 
la  préfecture  (art.  6  de  la  loi). 

Élection  de  domicile 

Article  79. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élec- 
tion de  domicile  en  leurs  demein'es  respectives. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin 
sera. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  au  village  de  Bréa,  près  Tlemcen,  dans 
la  salle  de  l'école  pour  ^NOI 

au  village  de  Bréa,  en  leur  demeure  pour 


Enregistré  à  Tlemcen,  le  15  mars  1872,  folio  164,  recto, 
cases  5  à  8,  reçu  :  fr.  2.50. 

(Signé)   Bès  de  Berc. 


ARRÊTÉ 


Le  préfet  du  département  d'Oran,  '1  '\ 

Vu  l'acte  passé  devant  M^  Fauqueux,  notaire  à  Tlem- 
cen, les  5,  13  novembre,  14,  20,  21,  29  et  30  décembre 
1871;  9,  26  janvier;  19,  23,  26,  27,  28,  29  février;  1er,  2, 
3,  4,  6,  8,  9,  11,  12, 13  et  14  mars  1872,  par  lequel  118  pro- 
priétaires de  terrains  compris  dans  la  zone  irrigable  de 
Bréa  et  Aïn-el-Houtz  (commune  de  Tlemcen),  ont  formé 


—  i;u  — 

une  association  syndicale  libre,  conformément  à  la  loi 
du  21  juin  1865; 

Vu  l'acte  passé  devant  le  même  notaire,  les  17,  18  et 
23  mars  1872,  par  lequel  vingt  autres  propriétaires  ont 
adhéré  à  la  dite  association; 

Vu  l'acte  reçu  par  le  même  notaire,  les  30,  31  juillet; 
7,  9,  18  et  24  août  1872,  par  lequel  trente-six  nouveaux 
propriétaires  ont  également  adhéré  à  cette  association; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales; 

Celle  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie; 

et  celles  des  29  avril  1845  et  11  juillet  1847  sur  les  irri- 
gations ; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1858; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemb  ée  générale  des  associés, 
en  date  du  6  octobre  1872,  duquel  il  résulte  que  sur  174 
intéressés  représentant  une  superficie  de  1,041  hectares 
75  ares,  124  membres  représentant  une  superficie  de  882 
hectares  75  ares  se  sont  prononcés  pour  la  conversion  de 
l'association  libre  en  association  autorisée; 

Considérant  que  ces  adhésions  forment  une  majorité 
supérieure  à  celle  exigée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  21  juin 
1865; 

Le  Conseil  de  Préfecture  entendu  : 

Arrête  : 

Article  premier. 

Est  autorisée,  conformément  à  la  loi  du  21  juin  1865, 
l'association  syndicale  formée  entre  les  usagers  des  eaux 
de  Bréa  et  Aïn-el-Houtz,  pour  l'irrigation  de  leurs  terrains, 
au  moyen  de  l'aménagement  des  sources  et  canaux  énu- 
mérés  à  l'article  premier  du  titre  premier  de  l'acte  d'asso- 
ciation sus-visé;  tant  en  ce  qui  concerne  la  distribution 
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présente  ou  à  venir,  du  volume  d'eau  débité  par  chaque 
source  ou  dérivé  par  chaque  barrage,  que  pour  ce  qui  est 
relatif  à  l'entretien,  la  construction  ou  la  reconstruction 
des  canaux,  barrages  ou  autres  ouvrages  nécessaires  au 
service  des  arrosages. 

Article  2. 

L'association  devra  réserver  et  maintenir  le  volume 
d'eau  attribué  aux  terrains  compris  dans  le  périmètre  de 
la  zone  irrigable,  alors  même  que  les  propriétaires  de  ces 
terrains  ne  feraient  pas  partie  de  l'association,  mais  à 
charge  par  ceux-ci,  de  payer  les  taxes  auxquelles  sont 
soumis  les  associés,  sans  toutefois  pouvoir  prétendre  au 
droit  de  prendre  part  à  l'administration  de  la  société  ou 
de  contrôler  ses  actes,  tant  qu'ils  ne  s'y  seront  pas  fa't 
admettre. 

Article  3. 

L'action  du  syndicat  est  limitée  au  territoire  arrosé  par 
les  29  zones  et  les  5  barrages  énumérés  à  l'article  premier 
de  l'acte  d'association. 

Il  ne  pourra,  en  quoi  que  ce  soit,  s'immiscer  dans  la 
distribution  des  eaux  dérivées  de  la  Saf-Saf,  en  amont 
du  barrage  d'Hennaya. 

Article  4. 

Les  barrages,  prises  d'eau,  aqueducs,  pertuis,  partiteurs 
et  autres  ouvrages  en  rivière,  dont  l'acte  d'association 
garantit  l'entretien  ;  ne  pourront  être  modifiés  ou  trans- 
formés, sans  l'autorisation  de  l'administration.  • 

Article  5. 

Pour  sauvegarder  les  droits  des  usagers  en  aval  (terri- 
toire militaire  ,  il  sera  établi,  à  proximité  des  prises  d'eau, 
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des  barrages  de  Tazerout,  Seffâa  et  Rouliy,  des  ouvrages 
régulateurs  à  tubulure  et  déversoirs  de  superficie  arrosés 
au  niveau  d'un  repère  métallique  fixe  encastré,  le  tout 
conforme  aux  dessins  fournis  par  le  service  des  Ponts  et 
Chaussées  et  approuvés  par  nous. 

*  Les  débits  des  trois  canaux  ci-dessus  mentionnés  sont 
ceux  fixés  au  tableau  annexé  à  l'arrêté  préfectoral  du 
31  mai  1851.  portant  réglementation  des  eaux  de  la  Saf- 
Saf .  savoir  : 

Barrage  de  Tazerout,  17  litres  pendant  75  heures  par 
semaine. 

Barrage  de  Sefïâa,  18  litres  toute  la  semaine. 

Barrage  de  Rouhy,  17  Ltres  pendant  93  heures  par 
semaine.  ^    :^ 

Les  régulateurs  seront  exécutés  par  le  syndicat,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  après  la  notification  des  plans  approu- 
vés. Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ces  ouvrages  n'étaient 
point  construits,  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  serait 
autorisé  à  les  établir  d'ofi&ce  aux  frais  de  l'association. 


'.r^: 


Article  6. 


Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  l'ar- 
rêté sus-mentionné  du  31  mai  1871,  la  surveillance  des 
prises  d'eau  en  rivière  est  dévolue  au  service  des  Ponts  et 
Chaussées,  en  attendant  l'organisation  du  service  de  sur- 
veillance décidée  au  dit  article. 

Article  7. 

La  part  contributive  du  sjTidicat  de  Bua  e:  Aïn-el- 
Houtz,  dans  les  frais  de  surveillance  générale  des  prises 
d'eau  de  la  Saf-Saf  est  fixée  à  la  moitié  de  la  part  du  syndi- 
cat de  Tlemcen  au  1/6  du  montant  total  de  la  dépense. 
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Article  8. 

Dans  l'intérêt  de  la  colonisation  et  de  l'agriculture, 
l'Etat  fait  provisoirement  abandon  aux  usagers  de  la 
redevance  qu'ils  doivent  payer  en  vertu  des  ordonnances 
des  21  juillet  1846  et  5  juin  1847,  pour  concession  d'eau 
d'irrigation,  mais  cette  faveur  temporaire  cessera  aussitôt 
que  les  circonstances  rendront  sa  suppression  nécessaire 
ou  utile. 

Article  9. 

Le  synd'-cat  de  Tlemcen  fera,  si  ce  n'est  déjà  fait,  re- 
mise à  la  nouvelle  association,  des  canaux,  embranche- 
ments, ouvrages  d'art  et  documents  qui  constituent  le 
système  des  irrigations  de  Bréa  et  Aïn-el-Houtz  et  cette 
association  en  aura  la  jouissance  sous  réserve  des  droits 
de  propriété  et  de  surveillance  de  l'Etat. 

Article  10. 

L'association  sera  administrée  conformément  aux  dis- 
positions de  son  acte  constitutif  ;  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  de  comptabilité  et  de  recouvrement 
des  taxes,  elle  sera  soumise  aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière. 

Article  11. 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  la  commune  de  Tlem- 
cen et  inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement 
désigné  pour  l'insertion  des  annonces  légales,  le  tout  à  la 
diligence  du  S3aidicat. 

Il  sera  également  inséré,  ainsi  qu'un  extrait  de  l'acte 
d'association,  au  Recueil  des  Actes  de  la  Préfec'ure. 
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Le  directeur  de  l'association,  l'ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées  de  la  2'"^  circonscription  et  le  directeur  des 
contributions  diverses,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Oran,  le  28  octobre  1872. 

Pour  le  Préfet  en  mission, 
Le  Conseiller  de  Préfecture  délégué, 
H.    BUSSIÈRE. 
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ASSOCIATION  SYNDICALE  AUTOEISÉE 
DES  USAGERS  DU  SIG 


Le  syndicat  de  Saint-Denis-du-Sig,  autorisé  par  arrêté 
préfectoral  du  22  mai  1869,  comprend  les  zones  d'irriga- 
tion de  Saint-Denis-du-Sig,  de  l'Ougasse  et  de  Bou-Ad- 
jemi,  arrosées  au  moyen  des  eaux  du  barrage-réservoir  des 
Cheurfas,  d'une  capacité  de  18  millions  de  mètres  cubes  et 
situé  à  20  kilomètres  en  amont  de  Saint-Denis-du-Sig.  La 
surface  irrigable  est  de  7,250  hectares.  Le  syndicat  est 
dans  une  situation  financière  très  prospère. 


ARRÊTÉ. 

Le  Préfet  du  département  d'Oran,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  siégeant  au  Conseil  de  préfecture. 

Vu  la  demande  formée  par  les  usagers  des  eaux  d'irriga- 
tion de  Saint-Denis-du-Sig,  en  vue  de  se  constituer  en  Asso- 
ciation syndicale  autorisée,  conformément  à  la  loi  du  21 
juin  1865;  ensemble  les  pièces  et  documents  annexés; 
fr  Vu  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  par  notre  arrêté  de 
8  avril  1868,  et  close  le  6  mai  suivant; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  intéres- 
sés, tenue  le  6  septembre  1868,  et  dans  laquelle  a  été 
adopté  l'acte  d'Association  à  former  entre  eux  ; 

Vu  l'acte  en  date  du  12  juillet  1868,  constatant  le  dépôt 
au  rang  des  minutes  de  M^  Cousinard,  notaire  à  Saint- 
Denis-du-Sig  : 

1°  D'un  extrait  de  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  18 
juin  1859,  organique  au  Syndicat  des  eaux  d'irrigation 
de  Saint-Denis-du-Sig; 

2°  Une  expédition  de  l'arrêté  préfectoral,  aussi  en  date 
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du  18  juin  1859,  déterminant  la  zone  des  terrains  irriga- 
bles; 

30  Le  plan  de  la  zone  irrigable  ; 

40  L'état  nominatif  des  propriétaires  et  usagers  inté- 
ressés ; 

50  Expédition  de  notre  arrêté  en  date  du  8  avril  1868, 
ordonnant  l'ouverture  d'une  enquête  sur  la  demande  de 
transformation  du  sjTidicat  actuel  en  association  syndi- 
cale autorisée  ; 

6°  Expédition  du  registre  d'enquête  ouvert  par  M.  le 
Commissaire  civil,  Maire  de  Saint-Denis-du-Sig  ; 

7°  Expédition  d'un  certificat  de  publicité  délivré  par 
le  même  fonctionnaire,  le  12  avril  1868; 

8°  Trois  expéditions  de  trois  originaux  des  notifications 
faites  le  12  avril  1868,  par  le  brigadier  des  eaux  Jourdhui, 
et  par  les  gardes  des  eaux  Clastre  et  Bolluix  ; 

90  Expédition  d'un  certificat  déli\Té  par  M.  le  Commis- 
saire civil,  le  6  mai  1868,  attestant  que  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  ; 

10°  Expédition    du   registre    d'enquête    délivré   par 
M.  Dandrade,  commissaire-enquêteur; 

11°  Expédition  de  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale du  10  mai  1868,  arrêtant  les  Statuts  de  la  dite  asso- 
ciation ; 

P  12°  Expédition  de  ces  statuts,  datés  du  même  jour, 
10  mai  1868; 

Vu  cinq  expéditions  d'actes  passés  devant  le  dit  M^  Cou- 
sinard,  notaire  à  Saint-Denis-du-Sig,  le  premier  en  date 
du  15  septembre  1868;  le  deuxième,  sous  les  dates  des  27, 
28,  29,  30  septembre,  2  et  5  octobre  suivant;  le  troisième 
daté  des  15,  16,  19,  21  et  22  octobre;  le  quatrième,  des 
6,  8,  11  et  15  novembre,  et  le  cinquième,  en  date  des  19, 
22,  25,  27  et  28  du  même  mois,  par  lesquels  divers  pro- 
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priétaires  intéressés,  mais  qui  n'ont  pu  prendre  part  à  la 
délibération  du  10  mai  1868,  ont  déclaré  adhérer  pure- 
ment et  simplement  aux  statuts  de  l'association  syndicale 
autorisée  que  les  usagers  des  eaux  d'irrigation  du  Sig 
entendent  former  conformément  à  la  loi  du  21  juin  1865, 
et  voulant  les  dits  adhérents  entrer  dans  cette  association  ; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Celles  des  29  avril  1845  et  11  juillet  1847,  sur  les  irriga- 
tions ; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1858; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  inté- 
ressés, en  date  du  7  décembre  1868,  duquel  il  résulte  que 
sur  178  intéressés,  représentant  une  superficie  de  4,950 
hectares  5  ares,  il  y  a  eu  129  adhésions,  représentant  une 
superficie  de  4,508  hectares  17  ares; 

Considérant  que  ces  adhésions  forment  une  majorité 
supérieure  à  celle  exigée  par  l'article  12  de  la  loi  du  21  juin 
1865, 

Areête : 

Article  premier. 

Est  autorisée,  conformément  à  la  loi  du  21  juin  1865, 
l'association  syndicale  formée  par  acte  du  10  mai  1868, 
entre  les  usagers  des  eaux  provenant  du  barrage  du  Sig, 
tant  pour  ce  qui  concerne  la  distribution  des  eaux  entre 
les  sociétaires,  que  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'entretien,  à 
la  construction  et  à  la  reconstruction  des  canaux  et  autres 
ouvrages  nécessaires  au  service  des  irrigations. 

Article  2. 

Le  présent  arrêté,  ainsi  qu'un  extrait  de  l'acte  d'asso- 
ciation, seront  affichés  dans  la  commune  de  Saint-Denis- 
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du  Sig  et  insérés  dans  le  journal  désigné  pour  la  publica- 
tion des  annonces  légales,  le  tout  à  la  diligence  du  syndi- 
cat. 

Oran,  le  22  mai  1869. 

Le  Préfet, 
Ch.  Brosselaed. 

Pour  ampliation, 

Le  Secrétaire  général, 
E.  BOE. 


STATUTS  DE  L'ASSOCIATION  SYNDICALE 
AUTORISÉE  DES  IRRIGANTS  DE  LA  PLAINE  DU  SIG 


TITRE  Pr 

But  de  l'Association. 

Article  premier 

Les  propriétaires  et  usagers  des  eaux  du  barrage  du  Sig 
forment  une  association  syndicale  pour  l'irrigation  de  leurs 
terrains  et  la  mise  en  activité  des  usines  hydrauliques, 
d'après  le  vœu  exprimé  par  un  grand  nombre  d'entre  eux. 

Cette  association  a  pour  objet  de  convertir  l'association 
syndicale  administrative,  existant  depuis  le  18  juin  1859, 
en  une  association  syndicale  autorisée,  conformément  à  la 
loi  du  21  juin  1865,  promulguée  en  Algérie  par  le  décret  du 
31  octobre  1866. 

Le  but  de  cette  conversion  est  d'assurer  au  syndicat 
tous  les  avantages  de  la  loi  précitée,  et  notamment  d'at- 
tribuer aux  syndics  qui  seront  chargés  de  gérer  les  inté- 
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rets  de  l'association  et  qui  seront  élus  par  l'assemblée 
générale  des  sociétaires,  de  laquelle  il  sera  fait  mention 
à  l'article  4  ci-après,  la  plus  grande  somme  possible  de 
pouvoirs  pour  diriger  et  assurer  le  service  des  irrigations 
et  les  usines  de  la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  avanta- 
geuse, acquérir,  vendre,  échanger,  transiger,  emprunter 
et  hypothéquer  (art.  3  de  la  loi  susmentionnée). - 

La  zone  irrigable  est  déterminée  par  l'arrêté  préfectoral 
du  18  juin  1859,  avec  les  modifications  qui  ont  pu  être 
introduites  régulièrement  depuis  cette  époque,  conformé- 
ment au  plan  ci- annexé. 

Les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  les  frais  d'en- 
tretien, de  curage,  de  réparation  ou  de  construction  des 
canaux  et  autres  ouvrages,  les  frais  d'administration,  le 
paiement  des  traitements  ou  salaires  des  employés  ou 
agents,  les  intérêts,  l'amortissement  ou  le  remboursement 
des  emprunts  contractés,  toutes  dépenses  enfin,  seront 
payées  au  moyen  de  cotisations  dont  le  montant  total 
sera  fixé  chaque  année  par  le  syndicat,  et  réparti  entre  les 
associés  au  prorata  de  la  superficie  des  terrains  qu'ils 
possèdent  dans  le  périmètre  irrigable,  ou  de  la  force  en 
chevaux-vapeur  dont  disposent  les  usines  coi  prises  dans 
l'association. 

Article  2. 

Un  acte  en  forme  constatera  le  consentement  des  usa- 
gers qui  adhèrent  à  la  nouvelle  association. 

Article  3. 

Nul  usager  compris  dans  l'association  ne  pourra,  après 
le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  notification  du  pre- 
mier rôle  des  taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la 
validité  de  l'association  (art.  17  de  la  loi  sus-mentionnée). 
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TITRE  II. 

De  l'Assemblée  générale. 

Article  4. 

Tous  les  propriétaires  ou  intéressés,  ou  leurs  représen- 
tants légaux,  sont  membres  de  l'assemblée  générale,  pour- 
vu qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  21  ans. 

L'assemblée  générale  élit  les  syndics  et  les  suppléants. 

Tous  les  propriétaires,  gérants  ou  fondés  de  pouvoirs, 
sont  éligibles. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  6  ci-après. 

L'assemblée  générale  aura  lieu,  chaque  année,  dans  la 
première  qviinzaine  de  janvier;  la  présidence  appartient 
de  droit  au  directeur  du  syndicat,  ou,  en  cas  d'empêche- 
ment du  directeur,  à  son  adjoint,  desquels  il  sera  question 
à  l'article  10  ci-après;  le  directeur  a  l'initiative  de  la  con- 
vocation de  l'assemblée  générale.  Toutefois,  cette  convo- 
cation peut  être  aussi  provoquée  par  le  quart  au  moins 
des  associés  c[ui  en  feront  la  demande  par  écrit  au  direc- 
teur :  elle  aura  lieu  quinze  jours  après  le  dépôt  de  la 
demande.  Les  associés  seront  invités  à  domicile  par  le 
directeur,  qui  prendra  les  mesures  les  plus  certaines  pour 
faire  remettre,  par  les  gardes  des  eaux  sous  leur  responsa- 
bilité, les  lettres  de  convocation  huit  jours  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  la  séance. 

Article  5. 

Les  votes  de  chaque  membre  sont  admis  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Comptera  pour  un,  le  vote  du  propriétaire  de  1  à  20hec- 
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tares,  y  compris  les  propriétaires  d'un  jgirdin  ou  d'une 
parcelle  de  jardin  :  un  jardin  étant  admis,  par  rapport 
à  l'eau,  pour  2  hectares  1/2. 

Pour  deux,  le  vote  du  propriétaire  de  20  à  40  hectares. 

Pour  trois,  le  vote  du  propriétaire  de  40  hectares  et 
au-dessus. 

Pour  les  usines,  comptera  pour  deux,  le  vote  de  l'usinier 
payant  une  taxe  pour  trois  chevaux-vapeur  ; 

Pour  trois,  le  vote  de  l'usinier  payant  une  taxe  pour 
quatre  chevaux- vapeur  et  au-dessus. 

Aucun  usager,  usinier  ou  mandataire,  représentant  un 
certain  nombre  d'associés,  ne  pourra  disposer  de  plus  de 
trois  voix,  quels  que  soient  le  nombre  de  propriétaires,  le 
chiffre  d'hectares  et  l'importance  de  l'usine  qu'il  repré- 
sente. 

Article  6 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  doivent  être 
prises  à  la  majorité  des  intéressés. 

Toutefois,  lorsqu'une  première  convocation  n'aura  pu 
réunir  cette  majorité,  l'assemblée,  sur  une  deuxième  con- 
vocation, délibérera  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

La  majorité,  dans  ce  dernier  cas,  sera  déterminée  par  le 
nombre  des  membres  présents,  et  la  voix  du  président,  en 
cas  de  partage,  sera  toujours  prépondérante. 

TITRE  III 
Du  Syndicat  i 

Article  7. 

Le  syndicat  a  pour  attributions  de  diriger  le  service 
des  irrigations  dans  l'intérêt  de  l'association. 

10 
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De  veiller  à  ce  que  la  répartition  des  eaux,  conformé- 
ment aux  droits  de  chaque  usager,  soit  strictement  obser- 
vée; 

De  faire  jouir  les  terrains  compris  dans  la  zone  d'irri- 
gation de  la  totalité  des  eaux  dérivées  par  le  barrage  de  la 
rivière  (déduction  faite,  bien  entendu,  de  la  quantité  néces- 
saire pour  assurer  le  service  des  fontaines,  lavoirs,  égouts, 
établissements  et  plantations  publiques,  jardins,  etc.  ;  la 
distribution  des  eaux  nécessaires  à  l'alimentation  de  la 
ville  et  des  fermes  devant  toujours  être  assurée  préalable- 
ment à  celle  qui  a  pour  objet  les  irrigations)  ; 

La  quantité  des  eaux  qui  devra  être  réservée  sera  fixée 
par  qui  de  droit  et  selon  les  besoins  ; 

De  répartir  les  eaux  au  barrage,  sur  les  deux  rives,  selon 
l'étendue  des  surfaces  à  arroser  et  des  besoins  à  satisfaire, 
d'après  le  paragraphe  précédent  ; 

D'examiner  et  de  juger  les  réclamations  des  intéressés 
pour  le  service  des  eaux.  Toute  contestation  pour  détour- 
nement ou  vol  d'eau  sera  soumise,  par  la  partie  lésée,  au 
syndicat,  qui  fera  fonctions  de  tribunal  de  conciliation.  Il 
appréciera  la  cause  et  il  formulera  sa  décision;  si  elle  est 
acceptée  par  les  parties,  elle  sera  exécutée.  En  cas  con- 
traire, expédition  de  cette  décision  sera  délivrée  aux  par- 
ties qui  en  feront  tel  usage  que  de  droit  devant  les  tribu- 
naux compétents; 

De  rédiger  les  projets  de  travaux  nécessaires  pour  l'en- 
tretien, la  conservation,  l'amélioration  des  travaux  exis- 
tants et  les  travaux  neufs  utiles  à  l'association;  l'établis- 
sement et  l'entretien  des  ponceaux  ou  aqueducs  sur  les 
chemins  publics  occupés  par  les  canaux;  de  discuter  ces 
points  et  d'en  assurer  l'exécution; 

De  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  l'expropriation  des  terrains 
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nécessaires  pour  l'exécution  des  projets  d'amélioration, 
après  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi  ; 

De  surveiller  l'exécution  des  travaux.  Tous  les  travaux 
seront  mis,  autant  que  faire  se  pourra,  en  adjudication; 
chaque  année,  im  tableau  des  travaux  exécutés  pendant 
la  campagne  écoulée,  avec  indication  des  dépenses,  sera 
affiché,  dans  le  courant  du  mois  de  février,  dans  le  local 
du  syndicat.  Il  sera  également  dressé,  dans  le  courant  du 
mois  d'octobre,  un  tableau  et  devis  des  travaux  à  exécuter 
pendant  l'exercice  suivant  ; 

De  discuter  et  de  voter  le  budget  annuel  préparé  par  le 
directeur,  et  de  fixer  le  chiffre  de  la  taxe  des  irrigations 
et  des  usines  en  raison  du  nombre  d'hectares  et  de  la  force 
des  chevaux  des  usines;  les  taxes  ou  cotisations  seront 
recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  le  syndicat,  approuvés, 
s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  le  recouvre- 
ment est  fait  comme  en  matière  de  contributions  directes 
(art.  15  de  la  loi  sus-mentionnée)  ; 

De  délibérer  sur  les  emprunts  qui  pourront  être  néces- 
saires à  l'association;  les  projets  d'emprunts  seront  soumis 
d'abord  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  et  ensuite 
à  celle  du  Préfet;  ces  emprunts  seront  contractés  par  le 
directeur  agissant  au  nom  de  l'association; 

De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  administratifs 
du  directeur,  ainsi  que  la  comptabilité  du  caissier  de  l'as- 
sociation et  de  l'agent  spécial  chargé  du  service  actif. 

Enfin,  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
le  service  des  irrigations  et  des  usines  de  la  manière  la  plus 
régulière,  la  plus  équitable  et  la  plus  utile  pour  tous  les 
associés,  et,  spécialement,  de  veiller,  avec  le  plus  grand 
soin,  au  maintien  du  minimum  du  volume  des  eaux  pen- 
dant l'été,  fixé  par  arrêté  préfectoral  en  date  du  18  juin 
1859,  à  trois  cent  cinquante  litres  par  seconde,  pour  les 
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usager?  de  la  plaine  du  Sig  ;  en  cas  de  diminution  des  sour- 
ces de  la  ]\Iekerra,  faire  auprès  de  l'administration  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  une  répartition  proportionnelle  et  équitable  (en 
raison  des  surfaces  irrigables)  du  volume  des  eaux,  entre 
tous  les  centres  de  population  qui,  sur  le  parcours  de  la  ri- 
vière, participent  aux  irrigations. 

Article  8. 

Le  syndicat  se  compose  de  dix  membres  élus  par  l'as- 
semblée générale,  dans  la  proportion  de  5  pris  parmi  les 
propriétaires  de  la  rive  droite  et  de  4  pris  parmi  ceux  de  la 
rive  gauche,  proportion  qui  est  à  peu  près  celle  des  surfaces 
irrigables  des  deux  rives,  et  un  à  la  nomination  du  Préfet, 
conformément  à  l'article  23  de  la  loi. 

L'élection  des  neuf  syndics  à  nommer  par  les  usagers 
aura  lieu  en  deux  votes. 

Les  usiniers  sont  représentés  dans  le  syndicat  par  l'un 
d'eux  ;  dans  le  cas  où  aucun  d'eux  ne  ferait  pas  déjà  partie 
du  syndicat,  en  qualité  d'irrigant,  il  sera  alors  procédé  à 
un  nouveau  vote  pour  nommer  un  usinier,  lequel  prendra 
la  place  du  syndic,  ayant  obtenu  le  moins  de  voix  de  la 
rive  dont  l'usinier  fait  lui-même  partie. 

Les  syndics  ne  pouvant  se  faire  représenter  aux  réu- 
nions du  sjaidicat  par  des  mandataires,  deux  suppléants 
seront  élus  par  l'assemblée  générale,  un  pour  chaque  rive, 
pour  remplacer  les  syndics  en  cas  d'absence. 

Article  9. 

Le  syndicat  est  nommé  pour  trois  années,  mais  il  est 
renouvelable  par  tiers,  chaque  année,  d'après  un  tirage  au 
sort  c{ui  aura  lieu  au  mois  de  décembre;  ainsi,  le  tirage 
au  sort  aura  lieu  la  première  année,  poui*  déterminer  le 
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premier  tiers  sortant,  et,  la  seconde  année,  sur  les  six 
membres  restant  de  la  première  élection. 

Les  syndics  sortants  conserveront  leurs  fonctions,  dans 
l'intérêt  du  service,  jusqu'au  jour  de  leur  remplacement. 
Ils  seront  rééligibles. 

Les  suppléants  sont  renouvelables  chacpie  année. 

Lors  du  renouvellement  partiel  les  candidats  seront 
choisis  parmi  les  usagers  de  la  rive  droite  ou  de  la  rive 
gauche,  suivant  que  les  syndics  à  remplacer  appartiennent 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  rives. 

Article  10. 

A  la  séance  d'installation,  les  syndics  élisent  l'un  d'eux 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur,  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  ou,  si  un  ballottage  a  lieu,  à  la  majorité 
relative. 

Ils  élisent  aussi  un  adjoint  qui  remplace  le  directeur 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligibles. 

Article  11. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents;  en  cas  de  partage,  celle  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Le  syndicat  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins;  toutefois,  lorsqu'après  deux  convoca- 
tions faites  par  le  directeur,  ou,  en  son  absence,  par  l'ad- 
joint, les  syndics  ne  seront  pas  réunis  en  nombre  suffi- 
sant, le  syndicat  délibérera  valablement  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix  des  membres  présents,  la  voix  du  président 
conservant  toujours  sa  prépondérance  en  cas  de  partage. 
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Article  12. 

Les  délibérations  seront  transcrites  par  ordre  de  date 
sur  un  registre  spécial  qui  est  toujours  communiqué,  sans 
déplacement,  au  siège  du  S5nidicat,  à  tout  associé  qui  en 
fait  la  demande. 

Le  procès-verbal  de  chaque  délibération  indique  for- 
mellement les  noms  des  opinants  et  des  votants. 

Article  13. 

Tout  syndic  qui  aura  manqué  à  trois  séances  successives 
sera  réputé  démissionnaire,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'em- 
pêchements dont  la  légitimité  sera  appréciée  par  le  syndi- 
cat. 

Un  règlement  établi  à  la  séanco  d'installation  fixera  le 
nombre  des  réunions  du  syndicat,  par  mois  ou  par  tri- 
mestre ;  toutefois  une  réunion  extraordinaire  peut  toujours 
être  provoquée  par  trois  syndics  au  moins. 

TITRE  IV 
Du  Directeur 
Article  14. 

Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  active  des 
intérêts  de  l'association. 

Il  préside  le  S3mdicat  et  il  le  convoque  d'après  le  règle- 
ment sus-mentionné,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'il  juge 
convenable  d'introduire  des  modifications  urgentes  dans 
le  service  des  irrigations  et  des  usines  ; 

Il  convoque  et  préside  l'assemblée  générale  ; 

Il  ordonnance  les  mandats  de  paiements  et  il  vise  toutes 
les  pièces  comptables  des  agents  sous  ses  ordres; 
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Il  représente  le  syndicat,  au  nom  duquel  il  agit,  auprès 
de  l'administration,  en  justice  et  vis-à-vis  des  tiers  ; 

Il  soumet  au  syndicat  :  la  nomination  du  caissier,  de 
l'agent  spécial  chargé  du  service  actif  et  des  gardes  des 
eaux  et  éclusiers;  l'agent  spécial,  les  gardes  des  eaux  et 
éclusiers  seront  assermentés,  conformément  à  la  loi; 

Il  vérifie  les  comptes  du  caissier  et  de  l'agent  spécial 
avant  de  les  présenter  à  l'approbation  du  syndicat  ; 

Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  l'agent  spécial  ainsi  que 
les  gardes  des  eaux  et  éclusiers  dont  il  règle  le  service  ;  il 
soumet  au  syndicat  les  amendes  à  imposer  à  ces  divers 
agents  ou  leur  révocation  en  cas  de  négligence  ou  d'infrac- 
tion du  service. 

Dispositions  générales 

Article  15. 

Les  propriétés  entrées  dans  l'association  syndicale  n'en 
sortiront  point  par  l'effet  des  mutations  dont  elles  pourront 
être  l'objet;  les  futurs  détenteurs  de  ces  immeubles  seront 
mis  de  plein  droit  aux  lieu  et  place  de  leurs  devanciers  ; 
ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  soumis  aux  mêmes 
obligations. 

Article  16. 

Dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  usines  éta- 
blies sur  les  canaux  principaux  de  dérivation,  tout  trans- 
port d'eau  d'une  rive  à  l'autre  est  formellement  interdit. 

Article  17. 

Les  présents  statuts,  approuvés  par  l'assemblée  géné- 
rale, seront  adressés  au  Préfet,  ainsi  que  l'acte  conforme 
d'association,  l'état  nominatif  des  usagers,  le  plan  déter- 
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minant  la  zone  d'irrigation  et  la  demande  en  autorisation 
pour  la  conversion  du  syndicat  existant  en  sjTidicat  au- 
torisé. 

Toutefois,  si  l'assemblée  générale  ne  réunissait  pas  la 
majorité  prescrite  par  l'article  12  de  la  loi  sus-mentionnée, 
les  adhésions  nécessaires  au  complément  de  cette  majorité 
seront  reçues  ultérieurement  et  les  pièces  seront  ensuite 
envoyées  au  préfet,  dans  le  plus  bref  délai,  lorsqu'elles 
seront  revêtues  des  formalités  voulues  par  la  loi. 

Aussitôt  après  l'autorisation  du  préfet,  l'acte  de  société 
sera  publié  conformément  à  la  loi. 

Délibéré  et  voté  dans  les  assemblées  générales  des 
26  janvier  et  10  mai  1868. 

Pour  copie  conforme  : 

Saint-Denis-du-Sig,  le  15  juin  1869. 

Le  Commissaire  civil, 
H.  Olivier. 
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ASSOCIATION  SYNDICALE  ENTRE  LES  IRRITANTS 

DE    L'HABRA 


Les  eaux  de  l'Habra  et  de  ses  affluents  sont  retenues  en 
aval  du  confluent  de  l'Oued  Fergoug,  à  11  kilomètres  en 
amont  de  Perrégaux,  par  un  barrage-réservoir  en  maçon- 
nerie de  34  mètres  de  hauteur  et  de  459  mètres  de  lon- 
gueur dont  125  mètres  pour  le  déversoir.  La  capacité  de  la 
retenue,  de  30  millions  de  mètres  cubes,  est  réduite  à  près 
d'un  tiers  par  suite  de  l'envasement.  Les  eaux  sont  utili- 
sées pour  l'arrosage  de  25,000  hectares  de  terres,  dont 
13,000  hectares  du  domaine  de  l'Habra  et  de  la  Macta,  et 
12,000  autres  répartis  entre  trois  syndicats  :  ceux  de  Per- 
régaux, de  Sahouria  et  de  l'Habra;  ce  dernier  à  lui  seul 
compte  pour  9,000  hectares. Un  canal  se  détachant  du  bar- 
rage sur  la  rive  droite  arrose  les  territoires  de  Perrégaux 
et  de  Sahouria;  les  eaux  destinées  au  territoire  de  THabra 
et  de  la  Macta  suivent  le  lit  de  l'Habra  et  sont  arrêtées  à 
18  kilomètres  en  aval  par  un  barrage  de  dérivation  de  50 
mètres  de  longueur  et  2  mètres  de  hauteur,  d'où  partent 
deux  canaux  principaux,  l'un  sur  la  rive  droite  et  l'autre 
sur  la  rive  gauche.  La  distribution  des  eaux  est  faite  par 
le  service  des  ponts  et  chaussées,  suivant  les  délibérations 
prises  par  les  quatre  intéressés.  C'est,  dans  l'ensemble, 
l'entreprise  d'irrigation  la  plus  considérable  de  la  région 
du  Tell.  Elle  fonctionne  d'une  manière  assez  satisfaisante  ; 
l'entretien  du  barrage  est  assuré,  au  moyen  des  taxes  per- 
çues sur  les  usagers  proportionnellement  aux  surfaces  irri- 
gables et  qui  atteignent  67,000  francs.  Toutefois,  les  res- 
sources du  syndicat  ne  peuvent  faire  face  aux  travaux  de 
grosses  réparations  un  peu  exceptionnels;  ces  dernières 
années,  à  la  suite  de  fortes  inondations,  les  réparations  des 
dommages  causés  aux  ouvrages  n'ont  pu  être  exécutés 
qu'à  l'aide  de  subventions  importantes  de  l'Etat. 

L'association  syndicale  libre  des  irrigants  de  l'Habra  a 
été  convertie  en  association  syndicale  autorisée  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  du  18  juillet  1869  et  les  sta- 
tuts du  syndicat  approuvés  par  arrêté  préfectoral  du  6 
juillet   1871. 
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TITRE    PREMIER 

De  l'association.  —  Son  but.  —  Voies  et  moyens  pour 
subvenir  à  la  dépense 

Article  premier. 

Les  usagers  actuels  des  eaux  de  la  rivière  de  THabra, 
dérivées  par  le  barrage  situé  en  aval  de  Perrégaux,  sont 
constitués  en  Association  syndicale. 

Cette  association  a  pour  but  l'aménagement  des  eaux 
destinées  à  l'alimentation,  à  l'irrigation,  à  la  mise  en  acti- 
vité des  usines  hydrauliques,  la  juste  répartition  de  ces  eaux 
entre  les  intéressés,  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux 
pour  ce  nécessaires. 

Elle  est  placée,  par  la  conversion  de  l'Association 
actuelle  en  Société  autorisée,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  promulguée  en  Algérie  le  31  octobre  1866. 

Article  2. 

Un  plan  indicatif  des  terrains  intéressés  à  l'Association 
et  mi  état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle  sont  ci- 
annexés. 

Il  résulte  de  ces  pièces  que  les  terrains  entrant  dans 
l'Association  ont  une  contenance  totale  de  sept  mille  six 
cent  quatre-vingt  trois  hectares.  Or,  le  périmètre  des  ter- 
rains à  irriguer,  tant  avec  le  barrage  déversoir  en  aval  de 
Perrégaux.  qu'avec  le  barrage  réservoir  en  amont  de  ce  vil- 
lage, ayant  été  fixé,  par  le  décret  du  12  mars  1864,  à  trente- 
six  mille  hectares,  les  terrains  objet  de  l'Association  auront 
droit  à  sept  mille  six  cent  quatre-vingt  trois  trente-six  mil- 
lièmes des  eaux  et  se  partageront  ces  eaux  proportionnel- 
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lement  à  leur  superficie,  sauf  le  prélèvement  nécessaire  aux 
besoins  des  centres  communaux  créés  ou  à  créer. 

Article  3. 

Le  consentement  des  intéressés  sera  constaté  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  et  l'Association,  lorsqu'elle  am"a 
réuni  la  majorité  voulue,  sera  définitivement  constituée  par 
arrêté  préfectoral. 

Article  4. 

La  Société,  qui  est  administrée  par  un  Syndicat,  porte 
le  nom  de  Syndicat  des  eaux  de  VHabra;  son  siège  est  à 
Mocta-Douz,  ou  à  tout  autre  endroit  qui  sera  désigné 
par  le  syndicat. 

Article  5. 
La  durée  de  la  Société  est  illimitée. 

Article  6. 

Les  voies  et  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses  sont  : 
pour  les  terrains,  une  taxe  proportionnelle  à  leur  éten- 
due, sauf  les  jardins  qui  paient  selon  la  quantité  d'eau 
qui  leur  est  attribuée,  et,  pour  les  usines,  une  taxe  pro- 
portionnelle à  la  force  calculée  en  chevaux- vapeur  de 
la  chute  utilisée,  plus  la  charge  du  curage  du  canal  en 
amont  jusqu'à  l'endroit  qui  sera  déterminé  par  le  S;^ti- 
dicat.  Ces  taxes  seront  recouvrées  sur  des  rôles  dressés 
par  le  Syndicat,  approuvés  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

Le  tout  ainsi  qu'il  sera  réglé  sous  le  titre  V  ci-après. 
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TITRE  II. 


De  l'administration  de  la  Société.  —  Du  Syndicat. 
Du  Directeur 

Article  7. 

La  surface  arrosable  des  terrains  dont  est  composée 
TAssociation  syndicale  de  l'Habra  est  divisée  en  11  zones. 

Chaque  zone  est  composée  de  deux  sections  limitrophes, 
conformément  au  plan  déposé  aux  archives  du  Syndicat. 

La  Société  est  administrée  par  un  Syndicat  composé  de 
treize  membres  qui  seront  choisis  de  la  manière  suivante  : 

a  Onze  seront  élus  en  assemblée  générale,  dont  un  dans 
chaque  zone  choisi  parmi  les  usagers  ou  leurs  représen- 
tants qui  la  composent. 

))  Un,  élu  en  assemblée  générale  parmi  les  usiniers. 
Comme  l'usinier  qui  existe  est  seul,  il  est  syndic  de  droit. 

»  Un  à  la  nomination  de  M.  le  préfet,  conformément 
à  la  loi. 

»  Les  syndics  ne  peuvent  se  faire  représenter  au  Syn- 
dicat par  des  mandataires. 

»  Trois  suppléants,  dont  deux  sur  la  rive  gauche  et  un 
sur  la  rive  droite,  sont  élus  aussi  en  assemblée  générale, 

»  Les  fonctions  de  syndic  sont  gratuites.  » 

Article  8. 

Les  syndics  sont  nommés  pour  trois  années,  mais  ils 
sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année,  d'après  un  tirage 
au  sort  qui  aura  lieu  à  la  séance  d'installation.  Ils  sont 
toujours  rééligibles.  Un  seul  tirage  suffira  pour  déterminer 
l'ordre  de  sortie  des  trois  tiers. 

Les  suppléants  sont  renouvelables  chaque  année. 

Article  9. 
A  la  séance  d'installation,  les  syndics  élisent  l'un  d'eux 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur,  à  la  majorité  abso- 
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lue  des  suffrages,  ou,  si  un  ballottage  a  lieu,  à  la  majorité 
relative. 

Ils  élisent  aussi  un  adjoint  qui  remplace  le  directeur 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  renouvelés  tous  les  ans 
après  le  renouvellement  des  syndics;  ils  peuvent  être 
réélus. 

Article  10. 

Le  Syndicat  a  pour  attributions  de  diriger  le  service 
des  irrigations  dans  l'intérêt  de  l'Association; 

De  veiller  à  ce  que  la  répartition  des  eaux,  conformé- 
ment aux  droits  de  chaque  usager,  soit  strictement  obser- 
vée, étant  observé  que  les  transports  d'eau  sont  admis  ; 

De  déterminer,  avec  les  autres  intéressés,  les  quantités 
d'eau  qui  doivent  être  livrées  aux  usagers  et  d'assurer  les 
réserves  nécessaires  aux  cultures  d'été; 

D'examiner  et  de  juger  les  réclamations  des  intéressés 
pour  le  service  des  eaux.  Toute  contestation  pour  détour- 
nement ou  pour  vol  d'eau  sera  soumise  par  la  partie 
lésée  au  syndicat,  qui  fera  fonctions  de  tribunal  de  con- 
ciliation; il  appréciera  la  cause  et  formulera  sa  décision; 
si  elle  est  acceptée  par  les  parties,  elle  sera  exécutée; 
au  contraire,  expédition  de  cette  décision  sera  délivrée 
aux  parties  qui  en  feront  tel  usage  que  de  droit  devant 
les  tribunaux  compétents; 

De  faire  rédiger  les  projets  relatifs  à  l'entretien  et  à 
l'amélioration  des  travaux  existants,  à  l'exécution  des 
travaux  neufs,  tels  que  :  canaux,  vannes,  aqueducs,  pon- 
ceaux  ; 

De  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  pour  l'exécution  des  projets  d'amélio- 
ration, et  ce,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi; 
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D'assurer  et  de  surveiller  l'exécution  des  travaux; 

De  discuter  et  voter  le  budget  annuel  préparé  par  le 
directeur  et  de  fixer  le  chiffre  de  la  taxe  à  payer  par  les 
usagers  ; 

De  délibérer  sur  les  emprunts  qui  pourront  être  néces- 
saires à  l'Association,  lesquels  seront  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale; 

Ces  emprunts  seront  contractés  par  le  directeur  agis- 
sant au  nom  de  l'Association  ; 

De  contrôler  et  vérifier  les  comptes  administratifs  du 
directeur,  ainsi  que  la  comptabilité  du  caissier  de  l'As- 
sociation et  de  l'agent  spécial  chargé  du  service  actif; 

Enfin,  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assu- 
rer le  service  des  irrigations  et  des  usines  de  la  manière 
la  plus  régulière,  la  plus  équitable  et  la  plus  utile  pour 
tous  les  associés,  de  conserver  l'intégrité  des  eaux  affec- 
tées à  la  plaine  de  l'Habra,  tant  par  les  titres  particu- 
liers des  irrigants  que  par  le  décret  dvi  12  mars  1864. 

Article  11. 

Les  membres  du  Syndicat  se  réunissent  au  siège  de 
l'Association.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

Le  Syndicat  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  sept 
membres  au  moins.  Toutefois,  lorsqu'après  deux  convoca- 
tions successives,  les  syndics  ne  se  seront  pas  réunis  en 
nombre  suffisant,  le  Syndicat  délibérera  valablement  à  la 
majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents,  la  voix 
du  président  conservant  toujours  la  prépondérance  en  cas 
de  partage. 

Article  12. 

Les  délibérations  sont  transcrites  par  ordre  de  date. 
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sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  directeur  ;  elles  sont 
signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou  men- 
tion est  faite  des  motifs  qui  les  empêchent  de  signer. 

Le  procès-verbal  de  chaque  délibération  indiquera  for- 
mellement le  nom  des  opinants  et  des  votants. 

Tous  les  membres  de  l'Association  ont  le  droit  de  prendre 
communication  au  siège  du  Syndicat,  des  délibérations. 

Article  13. 

Tout  syndic  qui  aura  manqué  à  trois  séances  succes- 
sives sera  réputé  démissionnaire,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
d'empêchements  dont  la  légitimité  sera  appréciée  par 
le  Syndicat. 

Un  règlement  établi  à  la  séance  d'mstallation  fixera 
le  nombre  des  réunions  mensuelles  du  Syndicat.  Toute- 
fois, une  réunion  extraordinaire  peut  toujours  être  pro- 
voquée, soit  par  le  président  du  Syndicat,  soit,  à  son  dé- 
faut, par  trois  syndics  au  moins. 

Article  14. 

Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  active  des 
intérêts  de  la  Société. 

Il  préside  le  Syndicat  et  il  le  convoque,  d'après  le  règle- 
ment susmentionné,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  utile  aux  intérêts  de  la  Société. 

Il  ordonnance  les  mandats  de  paiements  et  il  vise  toutes 
les  pièces  comptables  des  agents  sous  ses  ordres. 

Il  représente  le  Syndicat  au  nom  duquel  il  agit  auprès 
de  l'Administration,  des  tribunaux  et  des  tiers. 

Il  soumet  au  SjTidicat  la  nomination  de  l'agent  spé- 
cial chargé  du  service  actif  et  des  gardes  des  eaux. 

Ces  derniers  doivent  être  en  nombre  suffisant  pour  assu- 
rer la  marche  du  service. 
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11  vérifie  les  comptes  du  caissier  et  de  l'agent  spécial 
avant  de  les  présenter  à  l'approbation  du  Syndicat.  Il 
a  sous  ses  ordres  immédiats  l'agent  spécial,  ainsi  que  les 
gardes  des  eaux  dont  il  règle  le  service;  il  soumet  au 
Sjnidicat  les  amendes  à  imposer  à  ces  divers  agents  ou 
leur  révocation  en  cas  de  négligence  ou  d'infraction  au 
ser%'ice. 

Article  15. 

Lagent  spécial  et  les  gardes  des  eaux  sont  assermentés 
conformément  à  la  loi. 

Article  16. 

L"agent  spécial  et  les  gardes  des  eaux  sont  spéciale- 
ment chargés,  sous  les  ordres  du  directeur,  de  veiller  à  la 
conservation  des  travaux  et  à  la  distribution  régulière  des 
eaux.  Ils  assiu'ent  l'exécution  de  cette  distribution. 

Ils  constatent  les  délits  et  contraventions  par  des  pro- 
cès-verbaux que  le  directeur  transmet  aux  tribunaux  com- 
pétents après  avoir  appelé  les  parties  en  vue  de  la  répa- 
ration amiable  du  dommage  causé  soit  aux  irrigants,  soit 
à  la  Société. 

Ils  visitent  fréquemment  la  partie  des  canaux  commise 
à  leur  garde  et  tiennent  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
directeur,  sur  lequel  ils  inscrivent  les  procès-verbaux  par 
eux  dressés. 

Ils  exécutent,  enfin,  toutes  les  instructions  qui  leur  sont 
données  par  le  directeur. 

La  diirée  de  leurs  fonctions  et  le  montant  de  leur  trai- 
tement sont  fixés  par  le  traité  qui  comporte  leur  nomi- 
nation. 
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TITRE    III. 
Des  assemblées  générales 

Article  17. 

Tous  les  usagers  ou  leurs  représentants  légaux  sont 
membres  de  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  élit  les  syndics  et  les  suppléants. 

Tous  les  usagers  ou  leurs  représentants  légaux  sont 
éligibles,  pourvu  qu'ils  aient  leur  demeure  dans  le  district. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  obsolue 
des  suffrages  exprimés,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  18  ci-après. 

L'assemblée  générale  a  lieu,  chaque  année,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  mai.  Des  assemblées  extraordinaires 
peuvent  avoir  lieu  dans  le  courant  de  l'année.  Les  assem- 
blées ordinaires  ou  extraordinaires  sont  convoquées  par  le 
directeur  du  Syndicat  et,  à  défaut,  soit  par  le  syndicat  lui- 
même,  soit  par  un  nombre  d'usagers  représentant  le  quart 
du  nombre  total  ;  chaque  assemblée  élit  son  bureau  qui 
désigne  un  de  ses  membres  pour  présider  l'assemblée. 

Les  convocations  sont  faites  au  moins  dix  jours  à 
l'avance,  tant  par  la  voie  d'un  des  journaux  d'Oran,  que 
par  affiches  et  publications  dans  la  commune,  et  par  lettres 
individuelles  remises  à  l'usager  s'il  demeure  sur  les  lieux, 
à  son  mandataire  légal  s'il  en  a  un  connu,  à  défaut  à  son 
fermier. 

Des  convocations  extraordinaires  peuvent  être  faites  de 
la  même  manière  pour  des  cas  urgents  et  imprévus. 

Article  18. 

Comptera  pour  un  le  vote  du  propriétaire  de  un  à  trente 
hectares,  y  compris  les  propriétaires  des  jardins  de  Mocta- 

11 
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Douz  ou  d"uiie  parcelle  de  ces  jardin?,  un  jardin  étant 
admis,  par  rapport  à  Teau,  pour  six  hectares  (pour  un 
hectare  de  superficie). 

Pour  deux,  le  vote  du  propriétaire  de  trente  à  soixante 
hectares. 

Pour  trois,  le  vote  du  propriétaire  de  soixante  hectares 
et  au-dessus. 

Pour  les  usines,  comptera  pour  deux  le  vote  de  l'usi- 
nier payant  une  taxe  pour  trois  chevaux- vapeur. 

Pour  trois,  le  vote  de  l'usinier  payant  une  taxe  pour 
quatre  chevaux- vapeur  et  au-dessus. 

Aucun  usager,  usinier  ou  mandataire,  représentant  un 
certain  nombre  d'associés,  ne  pourra  disposer  de  plus  de 
trois  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires,  le 
chiffre  d'hectares  et  l'importance  de  l'usine  qu"il  repré- 
sente. 

Article  19. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  doivent  être 
prises  à  la  majorité  absolue  des  intéressés. 

Toutefois,  lorsqu'une  première  convocation  n'aura  pu 
réunir  cette  majorité,  l'assemblée,  sur  une  deuxième  con- 
vocation, délibérera  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

La  majorité,  dans  ce  dernier  cas,  sera  déterminée  par 
le  nombre  des  membres  présents,  et  la  voix  du  président, 
en  cas  de  partage,  sera  toujours  prépondérante. 

TITRE    IV. 

Des  travaux,  de  leur  mode  d'exécution  et  de  leur  paiement 

Article  20. 

Les  projets  de  travaux  sont  rédigés  par  l'agent  spécial 
du  Syndicat  ou  par  tous  autres  hommes  de  Tart  choisis  par 
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le  Syndicat  ;  ils  seraient  soumis  à  l'assemblée  dans  le  cas 
où  ils  engageraient  la  question  du  système  général  d'irri- 
gation. 

Chaque  année,  un  tableau  des  travaux  exécutés  pen- 
dant la  campagne  écoulée,  avec  indications  des  dépenses, 
est  affiché  dans  le  courant  du  mois  de  février,  dans  le 
local  du  Syndicat.  Il  est  également  dressé,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre,  un  tableau  et  devis  des  travaux 
à  exécuter  pendant  l'exercice  suivant. 

Article  21. 

Les  travaux  sont  mis  en  adjudication  dans  les  formes 
adoptées  par  le  syndicat  et  aux  conditions  stipulées  dans 
un  cahier  des  charges. 

L'adjudication  a  lieu  à  la  diligence  et  en  présence  du 
directeur,  assisté  de  deux  membres  élus  par  le  Syndicat, 
et  de  l'agent  spécial. 

Ils  peuvent,  cependant,  être  concédés  de  gré  à  gré,  si 
le  Syndicat  le  décide,  et,  dans  ce  cas,  le  traité  doit  être 
approuvé  par  délibération  du  Syndicat. 

Article  22. 

Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur ou  d'un  membre  par  lui  délégué. 

Article  23. 

La  réception  des  travaux  est  faite  par  le  Syndicat  ou 
par  une  commission  qu'il  nomme  à  cet  effet,  avec  l'as- 
sistance de  l'agent  spécial  ou  de  tout  autre  homme  de 
l'art. 

Il  est  dressé  procès- verbal  de  cette  opération. 
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Article  24. 

Des  travaux  d'urgence  absolue  peuvent  être  ordonnés 
par  le  directeur  seul,  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  Syndicat. 

Article  25. 

Toutes  dépenses  sont  payées  en  vertu  de  mandats  du 
directeur,  délivrés  sur  certificat  de  l'agent  spécial  et  visés 
par  le  membre  délégué  à  la  surveillance  des  travaux  s'il  y 
a  eu  délégation. 

Ces  mandats  sont  accompagnés  de  pièces  justificatives. 

TITRE    V. 

Formation  du  budget.  —  Fixation  des  taxes.  —  Établis- 
sement des  rôles.  —  Recouvrement.  —  Règlement  des 
comptes.  —  Paiements. 

Article  26. 

Le  budget  est  préparé  par  le  directeur,  discuté  et 
approuvé  par  le  Syndicat. 

Le  chiffre  de  la  taxe,  fixé  d'après  les  bases  énoncées 
sous  l'article  6,  est  arrêté  également  parle  Syndicat.  Cette 
taxe  est  plus  ou  moins  élevée,  selon  l'importance  des  dé- 
penses de  toute  nature  qui  sont  prévues. 

Les  rôles  sont  dressés  par  le  Syndicat  et,  d'après  ses 
instructions  et  sous  la  surveillance,  par  le  receveur  ou 
caissier. 

Ils  sont  approuvés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  des  taxes  est  fait  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Toutefois,  un  caissier  spécial  peut  être  nommé  par  le 
Syndicat,  s'il  le  juge  utile.  Dans  ce  cas,  ce  caissier  fournit 
un  cautionnement  proportionné  au  montant  des  taxes  et 
prête  le  serment  voulu  par  la  loi. 
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Si  le  receveur  des  contributions  diverses  est  chargé  du 
recouvrement,  il  ne  peut  lui  être  demandé  de  cautionne- 
ment. 

Article  27. 

Il  est  alloué  au  receveur  ou  caissier  une  remise  dont 
la  quotité  est  fixée  par  le  Syndicat. 

Article  28. 

Les  rôles  sont  déposés  au  siège  du  syndicat.  Le  dépôt 
en  est  annoncé  par  une  insertion  dans  l'un  des  journaux 
d'Oran,  par  affiches  et  publications  à  son  de  tambour. 

Les  intéressés  ont  un  délai  de  deux  mois  pour  produire 
leurs  réclamations,  qui  sont  jugées  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture. 

Article  29. 

Le  receveur  ou  le  caissier  est  responsable  du  défaut  de 
paiement  des  taxes,  dans  les  délais  fixés  par  les  rôles,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  des  poursuites  faites  contre  les 
contribuables  en  retard. 

Article  30. 

Le  receveur  ou  le  caissier  paie  le  montant  des  mandats 
délivrés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  25  ci- 
dessus. 

Il  rend  compte  annuellement  au  Syndicat,  avant  le  pre- 
mier février,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  pendant 
l'annéejprécédente,  dans  la  forme  prescrite  en  matière  de 
comptabilité  communale.  Il  doit  se  conformer  d'ailleurs 
en  tous  points  aux  dispositions  qui  régissent  la  comptabi- 
lité des  communes  ;  sa  responsabilité  est  la  même  que  celle 
des  receveurs  municipaux. 
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Article  31. 

Le  Syndicat  vérifie  le  compte  annuel  du  receveur  ou 
caissier,  l'arrête  et  donne  décharge  au  comptable  s'il  y  a 
lieu. 

Article  32. 

Le  directeur  vérifie,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  la 
situation  de  la  caisse  du  comptable,  qui  est  tenu  de  luj 
communiquer  toutes  les  pièces  de  comptabilité. 

TITRE    VI. 

Dispositions  générales. 

Article  33. 

Toutes  contestations  entre  le  Syndicat  et  les  intéressés 
seront  portées  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Article  34. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  créer  des  centres  de 
population  au  milieu  de  teirains  intéressés,  il  serait  sta- 
tué sur  les  besoins  nouveaux,  de  concert  avec  l'autorité 
administrative. 

Article  35. 

L'assemblée  générale  est  nécessairement  appelée  à  déli- 
bérer sur  les  projets  d'emprunts,  d'acquisitions  et  de  trans- 
actions, ainsi  que  sur  la  construction  de  tous  édifices 
devant  servir  de  local,  soit  pour  le  siège  de  la  société, 
soit  pour  le  logement  des  employés. 

Elle  serait  aussi  nécessairement  consultée  sur  toutes 
autres  questions  dans  le  cas  où  un  quart  au  moins  des 
membres  de  l'Association  en  ferait  la  demande. 
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Dans  tous  les  cas,  le  Syndicat  peut  toujours  consulter 
l'assemblée  n'importe  sur  quels  faits. 

Les  délibérations  des  assemblées  générales  et  de  même 
que  celles  du  Syndicat  sont  exécutoires  sans  approba- 
tion de  l'autorité  administrative. 

Article  36. 

L'obligation  contractée  par  les  associés  est  inhérente 
à  la  terre  et  la  suit,  en  quelque  mains  qu'elle  passe,  comme 
une  servitude  réelle. 

Article  37, 

Tous  changements,  modifications  et  additions  pourront 
être  ultérieurement  apportés  aux  présents  statuts,  en  sui- 
vant les  formes  légales. 

Toutefois,  la  majorité  des  membres  du  Syndicat  sera 
suffisante  pour  prononcer  l'admission  provisoire  dans  la 
société  des  propriétaires  compris  dans  la  zone  irrigable, 
qui  en  feront  la  demande  par  un  acte  d'adhésion  conte- 
nant obligation  d'en  accepter  les  clauses,  de  se  soumettre 
à  toutes  les  dispositions  du  règlement  d'administration 
intérieure  et  de  payer  leur  part  des  travaux  neufs  d'inté- 
rêt général  que  la  Société  aura  exécutés,  ainsi  qu'une 
somme  équivalente  à  leur  part  proportionnelle  dans  le 
fonds  de  réserve  que  la   Société  pourra  avoir  acquis. 

L'admission  définitive  sera  prononcée  en  assemblée  gé- 
nérale. 

Article  38. 

Les  associés  déclarent  se  soumettre  aux  dispositions 
des  lois  et  règlements  en  vigueur  ou  à  intervenh"  sur  ie 
régime  et  la  propriété  des  eaux  en  Algérie. 

Les  associés  s'obligent,  envers  l'Administration  supé- 
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rieure,  à  assurer  la  conservation  et  le  bon  entretien  des 
ou\Tages  exécutés  aux  frais  de  l'État,  et  dont  la  remise 
pourra  être  autorisée.  Ils  s'obligent  également  à  concourir 
proportionnellement  aux  frais  de  surveillance  ayant  pour 
but  de  tenir  la  main  à  ce  que  chaque  association  en 
communauté  établie  sur  le  cours  de  la  rivière  ne  prenne 
que  le  volume  d'eau  fixé  par  les  règlements  de  l'admi- 
nistration. 

Article  39. 

Les  usagers  de  la  rive  droite  de  l'Habra  pouvant  avoir 
intérêt  ultérieurement  à  arroser  leurs  terres  par  le  canal 
de  Pérrégaux.  ou  de  se  former  en  Syndicat  séparé,  réserve 
est  faite  en  leur  faveur  de  la  faculté  de  se  retirer  de  la 
présente  Association  quand  ils  le  jugeront  utile. 

Article  40. 

Les  présents  statuts  seront  délibérés  en  assemblée  géné- 
rale. Dans  le  cas  où  les  votes  ne  réuniraient  pas  la  ma- 
jorité voulue  par  la  loi,  cette  majorité  serait  ultérieure- 
ment complétée  par  des  adhésions  séparées.  Quand  cette 
majorité  sera  acquise,  les  statuts  avec  les  pièces  y  affé- 
rentes seront  adressés  à  M.  le  préfet  qui  autorisera  l'As- 
sociation. 

Approuvé  en  assemblée  générale,  le  18  juillet  1869. 

Les  Membres  de  la  Commission, 
(S.)  Merlet,  a.  Grivel,  Melleret,  J,  Julien. 

Le  Commissaire  civil,  Pour  copie  conforme  : 

(S.)  Olivier.  Le  Commissaire  civil,  Maire, 

l(S.)  Olivier. 

En  marge  est  écrit  :  Enregistré  à  Saint-Denis-du-Sig , 
le  six  octobre  1869,  f>  62,  r^  c^  3.  Reçu  un  franc. 

(S.)  E.  Du  PORTAL. 
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ARRÊTÉ. 

Nous,  préfet  du  département  d'Oran, 

Vu  le  projet  des  statuts  dressés  en  vue  de  la  formation 
d'une  Association  syndicale  d'irrigation  à  l'Habra; 

Vu  le  procès- verbal,  en  date  du  18  juillet  1869,  par 
lequel  les  intéressés,  réunis  en  assemblée  générale  par 
lettres  de  convocation  individuelles,  ont,  à  la  majorité, 
approuvé  le  dit  projet  de  statuts; 

Vu  l'état  nominatif  des  propriétaires  compris  dans  la 
zone  irrigable  ; 

Vu  l'état  nominatif  de  ceux  de  ces  propriétaires  qui 
ont  adhéré  aux  statuts  et  déclaré  vouloir  faire  partie  de 
l'Association. 

Vu  les  Adhésions  qui  ont  été  ultérieurement  et  suces- 
sivement  données  et  qui  portent  le  nombre  des  associés 
à  72,  représentant  une  superficie  de  6,688  hectares  73  ares; 

Vu  les  plans  des  terrains  irrigables,  lesquels  documents 
ont  été  déposés  aux  minutes  de  M^  Cousinard,  notaire  à 
Saint-Denis-du-Sig,  suivant  acte  des  26  et  30  septembre 
1869  et  6  octobre  1870; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  en  date 
du  4  juin  dernier,  duquel  il  résulte  que,  sur  les  72  asso- 
ciés représentant  6,688  hectares  73  ares,  53  représentant 
5,478  hectares  62  ares  ont  voté  quelques  additions  et 
modifications  aux  statuts  et  demandé  la  conversion  de 
l'Association  libre  en  Association  autorisée; 

Considérant  que  ce  vote  exprime  une  majorité  supé- 
rieure à  celle  exigée,  en  pareil  cas,  par  l'article  12  de  la 
loi  du  21  juin  1865; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations  S3ni- 
dicales  ; 

Celle  du  16  juin  1851,  sur  la  propriété  en  Algérie; 
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Celles  des  29  avril  1845  et  11  juillet  1847,  sur  les  irri- 
gations ; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1858; 
Le  Conseil  de' préfecture  entendu, 

Arrêtons  -. 

Article  premier. 

Est  autorisée,  conformément  à  la  loi  du  21  juin  1865, 
l'Association  syndicale  formée  entre  les  usagers  des  eaux 
de  l'Habra,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  distribution  de 
ces  eaux  entre  les  intéressés,  que  pour  ce  qui  est  relatif 
à  l'entretien,  v  la  construction  ou  à  la  reconstruction  des 
canaux  et  autres  ouvrages  nécessaires  aux  irrigations. 

Article  2. 

L'arrêté  en  date  du  31  décembre  1862.  de  M.  le  Géné- 
ral commaildant  la  division,  portant  réglementation  des 
irrigations  de  l'Habra,  continuera  d'être  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  avec  les  addi- 
tions ci-après  : 

Article  3. 

Les  eaux  du  barrage  réservoir  de  l'Habra  seront  par- 
tagées comme  il  suit  :  24/36  de  ces  eaux  seront  attribuées 
aux  24,000  hectares  vendus  à  la  Société  de  l'Habra,  con- 
formément à  l'article  25  du  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation, et  12/36  seront  attribuées  aux  terrains  vendus  ou 
concédés  à  divers  ou  appartenant  aux  Arabes  compris  dans 
la  zone  d'irrigation  et  dont  la  superficie  ne  devra  pa«  dé- 
passer 12,000  hectares. 
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Article  4. 

Le  Syndicat  devra  tenir  compte  de  toutes  les  modi- 
fications par  adjonctions  et  par  suppressions  survenues 
dans  le  territoire  irrigable  depuis  le  31  décembre  1862. 

« 

Article  5. 

En  conséquence,  il  devra  assurer  à  tous  les  terrains  com- 
pris dans  la  zone  irrigable  le  volume  d'eau  qui  leur  est 
attribué,  alors  même  que  les  propriétaires  de  ces  terrains 
ne  feraient  pas  partie  de  l'Association  ;  mais  à  charge  par 
ceux-ci  de  payer  les  taxes  auxquelles  sont  soumis  les 
associés  pour  entretien,  réparation  des  canaux  et  surveil- 
lance du  service,  et  sans  pouvoir  prétendre  pour  cela  au 
droit  de  prendre  part  à  l'administration  de  l'Association 
ou  contrôler  les  actes  du  Syndicat,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  été  admis  dans  la  Société. 

Article  6. 

I  L'Association  ne  comprendra  qu'à  titre  provisoire  les 
terrains  de  la  rive  droite  actuellement  arrosés  au  moyen 
du  barrage  de  dérivation  de  la  plaine,  l'Administration 
se  réservant  le  droit,  dès  que  les  travaux  de  la  Société 
de  l'Habra  seront  terminés,  de  faire  entrer  ces  terrains 
dans  le  territoire  irrigable  de  Perrégaux,  pour  être  alors 
arrosés,  non  plus  au  moyen  du  barrage  de  dérivation  de 
la  plaine,  mais  bien  au  moyen  du  canal  partant  du  bar- 
rage réservoir  de  l'Habra. 

Article  7. 

Dans  la  zone  des  jardins  du  centre  de  Mocta-Douz  et 
de  tous  les  centres  qui  seront  créés  ultérieurement  dans 
la  plaine  de  l'Habra,  les  parcelles  seront  comptées  pour 
le  sextuple  de  leur  surface  réelle,  de  telle  sorte,  cepen- 
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dant,  qu'elles  ne  reçoivent  jamais  plus  de  50  mètres  cubes 
d'eau  par  hectare  et  par  jour. 

Article  8. 

L'Association  de  l'Habra  sera  tenue  de  concourir  avec 
la  Société  adjudicataire  des  24,000  hectares  de  la  plaine 
et  avec  l'Association  de  Perrégaux,  aux  dépenses  rela- 
tives à  la  surveillance  et  à  l'entretien  du  barrage  réser- 
voir, et  avec  la  dite  Société  à  la  surveillance  et  à  l'entre- 
tien du  barrage  de  dérivation. 

Ces  dépenses  seront  réparties  entre  les  territoires  pro- 
portionnellement aux  volumes  d'eau  attribués  à  chacun 
d'eux. 

Article  9. 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  communes  de 
Mocta-Douz  et  de  Saint-Denis-du-Sig,  et  inséré  dans  l'un 
des  journaux  de  l'arrondissement  désigné  pour  la  publica- 
tion des  annonces  légales,  le  tout  à  la  diligence  du  Syn- 
dicat. 

Il  sera  également  inséré,  ainsi  qu'un  extrait  de  l'acte 
d'Association,  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture. 

Oran,  le  6  juillet  187 L 

Le  Préfet, 
(S.)  EuG.  Deloncle. 
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ASSOCIATION  SYNDICALE  D'IREIGATION 

DES  DEUX  RIVES  DU  CHÉLIFF 


STATUTS 


Un  peu  en  aval  du  confluent  de  l'Oued  Fodda,  la  vallée 
du  Chélif  est  barrée  par  un  contrefort  dont  on  a  profité 
pour  établir  un  barrage  de  dérivation,  à  20  kilomètres  en 
amont  d'Orléans  ville.  Cet  ouvrage  important  a  été  com- 
mencé en  1861  et  terminé  en  1871.  Les  canaux  ont  une 
longueur  totale  de  115  kilomètres,  y  compris  le  tronc  com- 
mun; la  dérivation  peut  donner  1,500  litres  à  la  seconde, 
mais  800  litres  seulement  sont  utilisés.  La  surface  irrigable 
est  de  2,400  hectares  sur  la  rive  gauche  et  de  3,500  hecta- 
res sur  la  rive  droite;  les  débits  que  donnent  les  canaux 
permettraient  surtout  d'irriguer  les  céréales  en  hiver  et  au 
printemps.  Mais  les  surfaces  réellement  irriguées  ne  sont 
que  de  450  hectares  sur  la  rive  gauche  et  de  200  sur  la  rive 
droite;  elles  sont  consacrées  à  des  cultures  riches,  la  lu- 
zerne, la  pomme  de  terre,  le  melon,  la  pastèque,  les  fèves 
ou  la  culture  maraîchère.  Des  travaux  importants  ont  été 
exécutés  aux  frais  de  l'État  dans  ces  dernières  années, 
pour  mettre  l'ensemble  des  ouvrages  en  bon  état  d'entre- 
tien en  vue  d'une  remise  définitive  à  l'association  syndi- 
cale des  deux  rives  du  Chélif.  Cette  association  supporte 
en  totalité  la  charge  de  l'entretien  du  barrage  et  du  canal 
tronc-commun  depuis  le  1^^"  janvier  1907.  On  espère  que  sa 
constitution  amènera  les  colons  à  pratiquer  les  irrigations 
de  céréales  et  à  consommer  les  eaux  jusqu'ici  non  em- 
ployées. L'association  a  été  autorisée  le  18  mars  1899. 


TITRE    PREMIER 
Objet  et  composition  de  l'Association 


Article  premier. 

Constitution,  objet  et  siège  de  r Association. 

Sont  réunis  en  association  syndicale,  dite  du  Chélifï,  les 
propriétaires  des  deux  rives  qui  ont  souscrit  et  qui  souscri- 
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ront  à  Fusage  des  eaux  des  canaux  du  Chéliff  poux  les  ter- 
rains situés  sur  le  territoire  des  communes  de  l'Oued-Fodda 
et  d'Orléans  ville  et  compris  dans  le  périmètre  figuré  au 
plan  amiexé  aux  présents  statuts. 

L'association  a  pour  but  d'assurer  : 

P  L'entretien  et  le  fonctionnement  du  barrage  du  Ché- 
lilï,  du  canal  tronc  commun  et  des  ouvrages  qu'ils  compor- 
tent, à  dater  de  la  remise  qui  en  sera  faite  par  l'Admi- 
nistration aux  intéressés,  le  l^^^  janvier  1905; 

2*5  L'entretien  et  le  fonctionnement  des  canaux  prin- 
cipaux de  rive  droite  et  de  rive  gauche,  à  partir  des  dates 
de  leurs  remises  au  syndicat;  ceux  de  rive  gauche  ont 
été  remis  antérieurement,  et  ceux  de  rive  droite,  tels  qu'ils 
existent,  le  seront  à  partir  du  18  mars  1899;  ceux  à  con- 
struire encore  seront  remis  ultérieurement  ;     -  "• 

30  L'établissement,  le  fonctionnement  et  l'entretien 
des  canaux  secondaires,  prises  d'eau  et  autres  ouvrages 
destinés  à  répartir  les  eaux  dans  le  territoire  déUmité, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

40  La  distribution  des  eaux  et  la  perception  des  taxes. 

Le  volume  à  dériver  est  fixé  à  1,500  litres  à  la  seconde. 

Le  siège  de  l'Association  est  fixé  à  Qrléansville. 

Article  2. 

Extension  de  F  Association. 
Les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  périmè- 
tre mentionné  ci-dessus  peuvent,  à  toute  époque,  tant 
qu'il  y  aura  de  l'eau  disponible,  se  faire  agréger  à  l'asso- 
ciation, en  donnant,  entre  les  mains  du  syndicat,  par  acte 
authentique,  et  à  leurs  frais,  leur  adhésion  aux  présents 
statuts,  ainsi  qu'à  tous  les  règlements  intervenus  depuis, 
à  toutes  les  charges  et  obligations  contractées  par  l'asso- 
ciation et  au  paiement  de  la  cotisation  spéciale  annuelle 
prévue  à  l'article  27  ci-après. 
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Les  engagements  ainsi  contractés  ne  sont  toutefois  défi- 
nitifs que  lorsqu'ils  ont  été  acceptés  par  le  préfet,  après 
avis  du  syndicat  et  des  ingénieurs  du  service  hydraulique. 

La  durée  des  engagements  est  perpétuelle. 

Article  3. 

Forme  et  portée  des  souscriptions. 

Chaque  souscription  doit  contenir  l'indication  du  volu- 
me d'eau  souscrit  et  de  la  superficie  des  parcelles  ou  por- 
tions de  parcelles  pour  lesquelles  l'engagement  est  con- 
tracté. Il  appartient  à  l'Administration  de  décider  si  cette 
superficie  est  suffisante  pour  la  garantie  de  l'engagement. 

Le  droit  à  l'usage  de  l'eau  et  toutes  les  charges  qui  en 
découlent  sont  inhérents  à  l'immeuble  et  le  suivent,  en 
quelque  mains  qu'il  passe. 

En  cas  de  morcellement,  les  droits  et  obligations  résul- 
tant de  la  souscription  se  partagent  proportionnellement 
à  la  surface  de  chaque  parcelle  nouvelle. 

Article  4. 

Distribution  et  emploi  des  eaux. 

L'Association  pourra  disposer  de  la  quantité  d'eau  déri- 
vée du  Chélifï  pour  en  faire  d'abord  le  service  aux  usagers 
souscripteurs,  et,  pour  les  urplus,  la  distribuer  annuelle- 
ment aux  souscripteurs  ou  aux  non  souscripteurs,  suivant 
les  demandes  qui  lui  seront  faites  chaque  annuée. 

TITRE  II 
Assemblée  générale.  —  Syndicats 


Article  5. 
Composition  de  rassemblée  générale. 
L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  proprié- 
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taires  ayant  souscrit  à  l'arrosage  pour  un  volume  d'au- 
moins  un  litre  par  seconde. 

Chaque  souscripteur  aura  droit  à  autant  de  voix  qu'il 
paie  de  fois  ce  minimum,  qui  est  irréductible,  et  sans  que 
le  nombre  total  de  voix,  attribué  à  un  même  souscrip- 
teur, puisse  dépasser  40. 

Article  6. 
Convocations  et  attributions  de  rassemblée  générale. 

Les  convocations  à  l'assemblée  générale  se  font  collec- 
tivement dans  chaque  commune,  au  moins  huit  jours  à 
l'avance,  par  voie  de  publications  et  d'affiches,  à  la  porte 
de  la  mairie  et  dans  un  autre  lieu  apparent. 

Chaque  année,  le  premier  dimanche  de  février,  l'assem- 
blée générale  se  réunit  pour  nommer  les  nouveaux  syn- 
dics, s'il  y  a  lieu,  délibérer  sur  les  propositions  du  syn- 
dicat et  entendre  l'exposé  des  actes  de  son  administra- 
tion. 

L'assemblée  générale  statue,  en  outre,  soit  dans  la 
réunion  ordinaire,  soit  dans  les  réunions  extraordinaires, 
sur  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  expressément 
placées  dans  les  attributions  d'autres  pouvoirs  par  les  pré- 
sents statuts. 

Les  réunions  extraordinaires  ont  lieu  chaque  fois  que 
le  syndicat  ou  le  directeur  le  juge  opportun  ou  qu'il  en 
est  fait  la  demande  par  dix  membres  au  moins,  ne  repré- 
sentant pas  moins  du  dixième  des  voix  de  l'association. 

Le  préfet  peut  les  prescrire  d'office  quand  il  le  juge 
nécessaire,  le  S3mdicat  entendu. 

Article  7. 

Délibérations  de  rassemblée  générale. 

L'assemblée  générale  est  valablement  constituée  lors- 


que  le  nombre  des  voix  représentées  est  au  moins  égal 
à  la  moitié  plus  une  des  voix  de  l'Association. 

Néanmoins,  lorsque  cette  condition  n'est  pas  remplie 
dans  une  première  réunion,  une  seconde  convocation  est 
faite  à  quinze  jours  d'intervalle  et  l'assemblée  délibère 
alors  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  voix  repré- 
sentées. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix^re- 
présentées. 

Article  8. 
Représentation  à  rassemblée  générale. 

Les  propriétaires  ou  les  représentants  légaux  des  pro- 
priétaires incapables  peuvent  se  faire  représenter  à  l'as- 
semblée générale  par  des  fondés  de  pouvoirs,  sans  que  le 
même  fondé  de  pouvoirs  puisse  être  porteur  de  plus  de  dix 
mandats  ou  disposer  de  plus  de  quarante  voix. 

Les  fondés  de  pouvoirs  doivent  être  eux-mêmes  mem- 
bres de  l'association.  Toutefois,  les  fermiers  que  les  pro- 
priétaires auraient  délégués  sont  exemptés  de  cette  con- 
dition. 

Article  9. 

Nomination  et  coni'position  du  syndicat. 

Le  syndicat  se  compose  de  vingt  membres,  dont  douze 
nommés  par  l'assemblée  et  huit  par  le  préfet. 

Il  est,  en  outre,  nommé  cinq  syndics  suppléants,  trois 
par  l'assemblée  et  deux  par  le  préfet.  Ces  syndics  sup- 
pléants remplacent,  chacun  dans  la  catégorie  d'origine  à 
laquelle  il  appartient,  les  syndics  titulaires  absents  ou 
empêchés. 

L'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste  et,  pour  le  premier 
tour,  à  la  majorité  absolue  des  voix  représentées.  Si  tous 

12 


—  17S  — 

les  syndics  ne  sont  pas  élus  au  premier  tour,  l'électiort 
se  poursuit  à  la  majorité  relative. 

Ne  peuvent  être  syndics  que  les  membres  de  l'associa- 
tion, les  fils  majeurs  de  ces  membres  ou  les  représentants 
légaux  de  ceux  qui  seraient  incapables. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  générale,  après  deux  con- 
vocations, ne  se  serait  pas  réunie  ou  n'aurait  pas  procédé 
à  l'élection  des  syndics,  ceux-ci  sont  nommés  par  le  préfet 
qui  peut  alors  choisir  en  dehors  des  catégories  d'éligibles 
indiqués  ci-dessus. 

Article  10. 

Durée  des  fonctions  et  renouvellements  périodiques. 

Les  fonctions  des  syndics,  nommés  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent,  durent  huit  ans.  Cependant,  à  la  fin 
de  la  deuxième,  quatrième  et  sixième  années,  les  syndics 
nommés  pour  la  première  fois  sont  renouvelés  par  quart. 
Lors  des  trois  premiers  renouvellements,  les  membres  sor- 
tants sont  désignés  par  le  sort,  trois  parmi  les  membres 
dont  l'élection  appartient  à  l'assemblée  générale,  deux 
parmi  les  membres  au  choix  du  préfet.  A  partir  de  la  hui- 
tième année  et  de  deux  en  deux  ans ,  les  membres  sont 
désignés  par  l'ancienneté. 

Le  mandat  des  syndics  peut  être  indéfiniment  renouvelé 
et  ils  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplace- 
ment. 

Article  11. 

Remplacements  partiels. 

^.  Tout  syndic  nommé  comme  il  est  dit  à  l'article  9,  qui, 
sans  motifs  reconnus  légitimes,  aura  manqué  à  trois  réu- 
nions consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le 
préfet,  sur  la  demande  de  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres du  syndicat. 
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Le  syndic  qui  viendrait  à  décéder  ou  qui  aurait  cessé 
de  satisfaire  aux  conditions  d'éligibilité  qu'il  remplissait 
lors  de  sa  nomination,  sera  remplacé  à  la  première  réu- 
nion de  l'assemblée  générale. 

Les  fonctions  du  syndic  ainsi  élu  ne  durent  que  le 
temps  pendant  lequel  le  membre  remplacé  serait  encore 
lui-même  resté  en  fonctions. 

Article  12. 

Election  du  directeur  et  du  directeur-adjoint,   nomination 
dhin  secrétaire. 

Les  syndics  élisent  tous  les  trois  ans  l'un  d'eux  pour 
remplir  les  fonctions  de  directeur,  et  un  adjoint  qui  rem- 
place le  directeur  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligibles.  Ils 
conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

Le  syndicat  nomme  aussi  un  secrétaire,  soit  parmi  ses 
membres,  soit  en  dehors  La  durée  des  fonctions  du  secré- 
taire n'est  pas  limitée;  0  peut  être  remplacé  à  toute 
époque  par  le  sjnidicat. 

Article  13. 
Fonctions  du  directeur. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  surveillance  générale  de.-; 
intérêts  de  la  société  et  de  la  conservation  des  plans,  regis- 
tres et  autres  documents  qui  la  concernent. 

Il  représente  l'Association  en  justice,  quand  une  déli- 
bération du  syndicat  l'a  expressément  autorisé  à  cet  effet. 

Il  convoque  et  préside  les  assemblées  générales. 

Il  a  la  signature  sociale. 

Il  signe  et  délivre  tous  mandats  de  paiement  sur  la  caisse 
du  receveur  de  l'Association. 
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Il  administre  les  biens  de  l'Association. 

Il  prend  ou  provoque  toutes  les  mesures  nécessaires 
à  l'exécution  des  décidions  prises  par  le  sjTidicat,  l'assem- 
blée générale  ou  Tadministration. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé 
par  le  directeur-adjoint,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le 
plus  âgé  des  membres  du  s^^ndicat. 

Article  14. 
Réunions  du  syndicat. 

Le  syndicat  fixe  le  lieu  de  ses  réunions. 

Il  est  convoqué  et  présidé  par  le  directeur. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  le 
premier  dimanche  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre,  et  en  outre,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du 
service  l'exigent,  soit  en  vertu  de  l'initiative  du  directeur, 
soit  sur  la  demande  du  tiers  au  moins  des  sjTidics,  soit 
sur  l'initiative  du  préfet. 

Article  15. 
Délibérations  du  syndicat. 

Les  délibérations  du  sjTidicat  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  valables  lorsque  tous 
les  membres  ayant  été  convoqués  par  lettre  à  domicile, 
plus  de  la  moitié  y  a  pris  part. 

Néanmoins,  lorsque,  après  deux  convocations  faites  à 
quinze  jours  d'intervalle  et  dûment  constatées  sur  le  regis- 
tre des  déhbérations,  les  syndics  ne  sont  pas  en  nombre 
suffisant,  la  délibération  prise  après  la  deuxième  convoca- 
tion est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. 
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Les  délibérations  du  syndicat  et  de  l'assemblée  géné- 
rale sont  inscrites,  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  directeur.  Elles  sont  signées  par 
les  membres  du  syndicat  présents  à  la  séance,  ou  portent 
mention  des  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  signer. 

Tous  les  intéressés  ont  le  droit  de  prendre  communi- 
cation, sans  déplacement,  de  ces  délibérations. 

Article  16. 
Fonctions  du  syndicat. 

Le  syndicat  est  chargé  : 

1°  De  nommer  les  agents  auxquels  sont  confiées  :  la 
rédaction  des  projets  et  la  surveillance  des  travaux  autres 
que  ceux  de'premier  établissement,  la  surveillance  des  arro- 
sages, la  manœuvre  des  vannes  et  toutes  les  fonctions  inté- 
ressant l'Association;  de  fixer  le  traitement  de  ces  agents. 

2°  De  faire  rédiger  les  projets,  de  les  discuter  et  de 
statuer  sur  le  mode  à  suivre  pour  lem"  exécution; 

30  De  passer  les  marchés  et  adjudications  et  de  veiller 
à  ce  que  toutes  les  conditions  en  soient  remplies; 

4P  De  surveiller  l'exécution  des  travaux; 

50  De  voter  le  budget  annuel; 

GP  De  dresser  les  rôles  des  taxes  à  imposer  aux  membres 
de  l'Association;  * 

7°  De  contracter  les  emprunts  qui  peuvent  être  néces- 
saires à  l'Association.  '"'^'^   '■;:   -f-H 

Ces  emprunts  doivent  être  votés  par  l'assemblée  géné- 
rale, s'ils  portent  à  plus  de  100  francs,  par  litre  souscrit, 
le  montant  des  dettes  contractées.  Dans  tous  les  autres 
cas,  ils  doivent  être  autorisés  par  le  gouverneur  général 
ou  par  le  préfet,  suivant  qu'ils  portent  ou  non  à  plus  de 
50,000  francs  la  totalité  des  emprunts  de  l'Association. 
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8°  De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  présentés 
annuellement  par  le  directeur  et  par  le  receveur  de  l'Asso- 
ciation ; 

9°  D'autoriser  toute  action  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires ou  administratifs,  de  désigner  les  experts  s'il  y  a 
lieu  : 

10''  De  recevoir  les  engagements  nouveaux,  sous  réser- 
ve de  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'article  2  ci- 
dessus  ; 

1 P  De  présenter  des  propositions  pour  la  rédaction  des 
arrêtés  préfectoraux  rég'ant  l'époque,  les  périodes  et  la 
durée  des  arrosages,  tant  pour  chaque  parcelle  que  pour 
l'ensemble  des  intéressés; 

12°  D'assurer  la  répartition  des  eaux,  confoïmément 
aux  dispositions  de  ces  arrêtés,  de  veiller  à  ce  que  toutes 
conditions  et  tous  règlements  imposés  pour  l'usage  de 
l'eau  soient  strictement  observés,  et  provoquer  au  besoin 
la  répression  des  infractions; 

13°  Enfin,  de  donner  son  avis  et  faire  des  propositions 
sur  tout  ce  qu'il  croira  utile  aux  intérêts  de  l'Association. 

Article  17. 
Suppléance  du  syndicat. 

A  défaut,  par  le  syndicat,  de  rempHr  les  fonctions  dont 
il  est  chargé,  le  préfet  pourra  prononcer,  après  mise  en 
demeure,  la  révocation  des  syndics  et  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  syndicat  par  l'assemblée  générale. 

Dans  le  cas  où  le  nouveau  syndicat  négligerait  ou  refu- 
serait également  de  remplir  ses  fonctions,  le  préfet,  après 
mise  en  demeure,  y  suppléerait  en  désignant,  à  cet  effet, 
tel  agent  qu'il  jugerait  nécessaire. 
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TITRE    III. 
Travaux 


Article  18. 
Travaux  à  la  charge  de  r Association. 

Les  travaux  à  exécuter  ou  à  entretenir  par  l'Associa- 
tion comprennent  : 

P  L'entretien  et  le  fonctionnement  du  barrage  du  Ché- 
liff,  du  canal  tronc  commun  et  des  ouvrages  qu'ils  com- 
portent, à  dater  de  la  remise  faite  par  l'administration 
le  1^^  janvier  1905; 

2°  L'entretien  et  le  fonctionnement  des  canaux  prin- 
cipaux de  rive  droite  et  de  rive  gauche; 

30  Les  canaux  secondaires  desservant  les  diverses  zones 
du  périmètre  irrigable; 

40  Les  rigoles  nécessaires  pour  amener  et  li\Ter  les 
eaux  à  chaque  propriétaire  en  tête  du  domaine  à  desser- 
vir, y  compris  la  vanne  de  prise  d'eau  spéciale  à  chaque 
propriété  composée  de  parceUes  contiguës  et  non  sépa- 
rées par  un  chemin  public. 

La  prise  d'eau  doit  être  établie  au  point  le  plus  favo- 
rable pour  desservir  l'ensemble  de  la  propriété.  Lorsqu'il 
est  reconnu  par  les  ingénieurs  du  service  hydraulique 
qu'une  propriété  ne  peut  être  bien  desservie  qu'au  moyen 
de  plusieurs  prises  d'eau,  il  doit  être  établi,  aux  frais  de 
l'Association,  autant  de  prises  d'eau  qu'il  est  nécessaire, 
pourvu  que  chacune  d'elles  corresponde  à  une  consom- 
mation annuelle  au  moins  égale  au  chiffre  minimum 
admis  pour  les  souscriptions. 
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Article  19. 
Travaux  à  la  charge  des  'propriétaires. 

Sont  à  la  charge  des  propriétaires,  et  sous  leur  respon- 
sabilité, les  prises  d'eau  autres  que  la  première  prise  éta- 
blie par  l'Association,  les  rigoles,  canaux  de  versure  et 
de  colatitte  et  tous  autres  travaux  de  distribution  n'inté- 
ressant que  leur  propriété. 

En  cas  de  morcellement  d'une  propriété,  postérieur  à 
l'engagement,  l'Association  est  tenue,  si  les  nouveaux 
propriétaires  le  requièrent,  d'établir  une  prise  d'eau  spé- 
ciale pour  chacun  d'eux,  mais  eUe  n'en  supporte  pas  la 
dépense. 

Article  20. 

Indemnités  à  la  charge  de  l'Association, 
servitudes  à  la  charge  des  usagers. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  aux 
canaux  principaux  et  aux  canaux  secondaires,  ainsi  qu'au 
rétabhssement  des  voies  de  communication  déplacées 
ou  qui  seraient  détournées  et  au  niveau  du  lit  des  cours 
d'eau  interceptés,  seront  acquis  et  payés  par  le  syndicat . 

Mais  les  terrains  sur  lesquels  seront  établies  les  rigoles 
de  distribution  et  de  colature  ne  seront  occupés  qu'à  titre 
de  simple  servitude. 

Chaque  membre  de  l'Association  s'engage  à  concéder 
gratuitement  la  servitude  de  passage  sur  son  fonds,  pour 
rétabhssement  de  ces  rigoles. 

La  servitude  s'étend  au  passage,  poiu"  le  service  des 
eaux,  des  agents  du  syndicat  et  des  ouvriers  occupés  à 
l'entretien  des  ouvrages,  ainsi  que  des  agents  de  l'admi- 
nistration chargés  du  contrôle. 
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Sont  exceptés  de  la  servitude,  les  maisons,  cours,  jar- 
dins, parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

Tout  propriétaire  qui  se  fera  agréer  ultérieurement  à 
l'Association  devra  rembourser  au  syndicat,  avec  l'inté- 
rêt à  5  pour  cent  à  partir  du  jour  du  paiement,  l'indem- 
nité qu'il  aurait  reçue  à  raison  de  cette  servitude  de  pas- 
sage sur  sa  propriété. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration des  terrains,  pour  chômages  d'usine  et  pour  tous 
dommages  quelconques  qui  seront  la  conséquence  de  la 
concession  ou  de  l'exécution  des  travaux,  seront  suppor- 
tés et  payés  par  le  syndicat. 

Mais  les  dommages  de  toute  nature  qui  pourraient 
résulter  de  l'emploi  des  eaux  par  les  membres  de  l'Asso- 
ciation, sur  leurs  propriétés,  seront  à  la  charge  exclusive 
de  ceux  qui  les  auront  causés. 

Article  2i. 
Rédaction  des  projets  et  mode  d'exécution  des  travaux. 

LesJ^projets  de  travaux  sont  dressés  par  un  homme  de 
l'art,  désigné  par  le  syndicat. 

Ils  sont  soumis  à  l'examen  des  ingénieurs  et  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure,  s'il  s'agit  de  tra- 
vaux de  premier  établissement,  ou  à  celle  du  préfet  dans 
les  autres  cas. 

Les  travaux  sont  exécutés  à  l'entreprise  au  rabais  après 
adjudication  publique;  ils  peuvent,  par  exception,  être 
exécutés  en  régie,  en  vertu  d'une  décision  du  syndicat 
approuvée  par  le  préfet. 

\   ^  Article  22. 

Tcf  r   Surveillance  et  réception  des  travaux. 
Les  travaux  sont  surveillés  par  les  membres  du  syn- 
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dicat,  les  agents  chargés  de  la  rédaction  des  projets  et 
des  gardes-canaux. 

Ils  sont  reçus  par  deux  membres  désignés  par  le  syn- 
dicat, en  présence  d'un  agent  du  service  hydraulique. 

Article  23. 

Travaux  ordonnés  (To^ice  'par  le  préfet. 

L'Association  sera  tenue  de  supporter  les  frais  des  tra- 
vaux dont  l'exécution  serait  ordonnée  d'office  par  le  pré- 
fet, pour  obvier  aux  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  gé- 
néral ou  aux  intérêts  de  l'État  comme  créancier  de  la 
redevance  mentionnée  à  l'article  25,  que  pourrait  avoir 
l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  ouvrages. 

Article  24. 

Travaux  urgents. 

Les  travaux  d'urgence  poiuront  être  exécutés  immé- 
diatement et  d'office  par  ordre  du  directeur,  à  la  condi- 
tion d'en  rendre  compte  immédiatement  au  préfet,  qui 
suspendra,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  de  ces  travaux  après 
l'avis  des  ingénieurs. 

Rentrent  aussi  dans  les  dépenses  de  l'Association,  les 
frais  des  travaux  urgents  dont  l'exécution  sera  ordonnée, 
à  défaut  du  directeur,  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingé- 
nieurs. 

TITRE    IV. 
Redevances  et  souscriptions 


Article  25. 

Redevance  au  pn'ojit  de  VEtat. 

L'Association  paiera  à  l'État,  à  titre  de  redevance  pour 
l'usage  des  ouvrages  qu'il  a  établis,  une  somme  annuelle 
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de  6,000  francs,  tant  que  le  montant  des  souscriptions 
et  des  litres  d'eau  livrés  annuellement  par  l'Association 
sera  égale  ou  inférieure  à  600  litres. 

Au-dessus  de  600  litres,  l'Association  paiera  à  l'État 
une  somme  annuelle  de  10  francs  par  litre  d'eau  souscrit 
par  les  usagers  ou  loué  par  elle. 

Elle  devra,  en  outre,  jusqu'au  l^"*  janvier  1905,  verser 
chaque  année  à  l'État  une  part  proportionnelle  au  nombre 
de  litres  employés  par  elle  sur  les  1,500  litres  dérivés  du 
Chéliiï,  dans  les  dépenses  d'entretien  du  barrage  et  du 
tronc  commun. 

L'administration  se  réserve,  comme  pour  tous  les  syn- 
dicats, la  faculté  de  re viser  tous  les  dix  ans  le  montant 
de  la  redevance  annuelle  ci-dessus  déterminée. 

Article  26. 
Taxes. 

Les  dépenses  pour  les  redevances  à  l'État,  pour  la 
part  d'entretien  du  barrage  et  du  canal  tronc  commun 
incombant  à  l'Association,  pour  les  frais  généraux  et  les 
charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des  emprunts  qui 
nécessiteraient  ces  dépenses,  seront  réparties  entre  tous 
les  membres,  proportionnellement  au  volume  d'eau  sous- 
crit par  chacun  d'eux. 

Les  dépenses  pour  distribution  d'eau,  entretien  des  ca- 
naux principaux  et  secondaires,  travaux  neufs  et  les  char- 
ges d'intérêt  et  d'amortissement  des  emprunts  que  né- 
cessiteraient ces  travaux,  seront  spéciales  à  chaque  rive 
du  Chélifï.  La  rive  droite  et  la  rive  gauche  formeront  cha- 
cune, à  cet  effet,  un  groupe  qui  aura  son  budget  parti- 
culier. 

Dans  chaque  groupe,  les  dépenses  seront  partagées  pro- 


—  188  — 

portionnellement  au  volume  d'eau  souscrit  pour  chacun 
d'eux. 

Le  mode  d'administration  de  chaque  groupe  sera  déter- 
miné par  arrêté  préfectoral,  sur  la  proposition  du  syn- 
dicat. 

Article  27. 
Cotisations  spéciales  imposées  aux  souscripteurs  tardifs. 

Les  souscriptions  postérieures  à  l'arrêté  préfectoral  or- 
ganisant l'association  autorisée  donneront  lieu  au  paie- 
ment d'une  cotisation  spéciale  et  annuelle  par  litre  d'eau 
souscrit. 

La  durée  et  le  taux  de  cette  cotisation  seront  fixés 
tous  les  trois  ans,  sur  l'avis  du  syndicat,  par  le  préfet, 
sans  que  la  nouvelle  taxe  puisse  dépasser  du  tiers  la  part 
supportée  par  les  premiers  souscripteurs  pour  frais  de 
premier  établissement. 

Les  souscripteurs  d'engagements  antérieurs  à  la  date 
du  dit  arrêté  sont  affranchis  de  cette  cotisation  spéciale 
pour  les  engagements  nouveaux  qu'ils  souscriraient  dans 
un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  cette  date  jusqu'à  con- 
currence d'un  nombre  de  litres  égal  à  celui  auquel  s'appli- 
quait l'engagement  primitif. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  augmentations  du  volume 
souscrit  sont  considérées  comme  des  souscriptions  nou- 
velles. 

Article  28. 

Souscription  aux  eaux  périodiques  et  disponibles. 

Chaque  année,  l'Association  établira^la  quantité  d'eau 
qui  sera  disponible  pour  la  vente  des  eaux  périodiques 
et  des  arrosages  d'hiver. 
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Cette  quantité  sera  attribuée  par  préférence  aux  mem- 
bres de  l'Association. 

Dans  le  cas  où  U  y  aurait  excédent,  les  souscripteurs 
nouveaux  et  les  non  usagers  pourront  en  profiter,  les 
premiers  avec  préférence  sur  les  seconds. 

L'eau  ainsi  distribuée  à  titre  annuel  donnera  lieu  au 
paiement  de  cotisations  spéciales  supplémentaires  par 
litre,  C[ui  seront  fixées  chaque  année  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  syndicat,  pour  chacune  des  trois  catégo- 
ries de  demandeurs. 

L'état  de  répartition  de  ces  eaux  sera  clos  avant  le 
F^  février  de  chaque  aimée  pour  les  eaux  périodiques  et 
avant  le  l^'"  octobre  pour  les  arrosages  d'hiver. 

Les  propriétaires  qui  auront  loué  les  eaux  périodiques 
pendant  cinq  années  seront  invités  à  faire  partie  de  l'Asso- 
ciation. En  cas  de  refus,  toute  location  nouvelle  leur  sera 
refusée. 

Article  29. 

Force  motrice  des  eaux  de  colature. 

L'Association  se  réserve  la  propriété  des  eaux  de  cola- 
ture et  de  versure,  l'État  s'étant  réservé  celle  des  forces 
motrices  à  créer  sur  les  canaux  principaux. 

Article  30. 
Époque  de  'paiement  des  redevances. 

Les  redevances  pour  les  eaux  sont  dues  à  partir  du 
jour  où  l'eau  est  mise  à  la  disposition  du  souscriptem', 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  exécuté,  à  l'intérieur  de  sa 
propriété,  les  aménagements  qui  sont  à  sa  charge. 

Ces  redevances  sont  exigibles  dans  les  trois  derniers 
mois  de  l'année. 
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Article  31. 
Réduction  ou  privation  temporaire  de  Veau. 

En  cas  dïnsufi&sance  temporaire  des  eaux,  les  quan- 
tités attribuées  aux  souscripteurs  sont  réduites  en  pro- 
portion de  la  diminution  du  volume. 

La  suspension  du  service  ou  lïnsuffisance  temporaire 
des  eaux  ne  donnent  lieu,  au  profit  des  usagers,  à  aucune 
indemnité  et  aucune  réduction  dans  les  taxes. 

TITRE  V. 
Budget.  —  Comptabilité  et  recouvrement  des  taxes 


Article  32. 
Budget  annuel. 

Le  budget  annuel  est  divisé  en  trois  parties  correspon- 
dant :  l'une  aux  travaux  neufs,  l'autre  au  service  des  em- 
prunts et  la  troisième  aux  dépenses  d'entretien,  de  sur- 
veillance et  d'administration 

Chaque  année,  au  mois  d'octobre,  le  directeur  rédige, 
en  se  conformant  à  ces  trois  divisions,  un  projet  de  bud- 
get qui  est  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de 
chacune  des  communes  intéressées.  Ce  dépôt  est  annoncé 
par  affiches  et  publications  et  chaque  intéressé  est  admis 
à  présenter  ses  observations. 

L.  Le  projet  de  budget,  accompagné  de  ces  observations, 
est  soumis  ensuite  à  l'approbation  du  syndicat  pour  être 
voté  par  lui,  comme  il  est  dit  à  l'article  16,  paragraphe  5. 

Le  budget  ainsi  voté,  accompagné  d'un  rapport  expli- 
catif, est  envoyé  au  préfet,  qui  le  rend  exécutoire  après 
avis  des  ingénieurs. 

Les  dépenses  indispensables  pour  l'entretien  des  ouvi'a- 
ges,  les  dettes  exigibles  et  les  taxes  destinées  à  faire  face 


—  101   — 

aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  été  omises  dans 
le  projet  du  budget,  pourront  être  inscrites  d'oifice  par 
le  préfet,  après  mise  en  demeure  préalable  adressée  au 
syndicat. 

Article  33. 

Etat  de  la  réfartition  des  dépenses. 

Aussitôt  après  la  constitution  de  l'Association,  le  syn- 
dicat dresse  un  état  indiquant  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  intéressé  doit  contribuer  aux  dépenses  de  l'Asso- 
ciation. Cet  état  est  soumis  à  une  enquête,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  paragraphe  2  de  l'article  32. 

Dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  cette  enquête,  le  syn- 
dicat est  appelé  à  exprimer  son  avis  sur  les  observations 
qui  auraient  pu  être  produites. 

L'état  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  est  soumis  à  l'approbation 
du  préfet,  sauf  recours  des  intéressés  devant  le  conseil 
de  préfecture,  lors  du  recouvrement  annuel  des  taxes. 

Les  formalités  ci-dessus  établies  seront  observées  toutes 
les  fois  que,  par  suite  de  circonstances  nouvelles,  le  syn- 
dicat devra  modifier  les  bases  primitives  de  répartition. 

Article  34. 

Becouvrement  des  taxes. 

Le  recouvrement  des  taxes  est  fait  soit  par  un  receveur 
spécial  choisi  par  le  syndicat  et  agréé  par  le  préfet,  soit 
par  un  receveur  des  contributions  diverses  de  l'une  des 
communes  de  la  situation  des  lieux,  nommé  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  syndicat,  le  directeur  des  con- 
tributions diverses  entendu. 

Article  35. 

Cautionnement  et  remises  du  receveur. 
S'il  y  a  un  receveur  spécial,  le  montant  de  son  caution- 
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nement  et  la  quotité  de  ses  remises  sont  déterminés  par 
le  sjmdicat,  sauf  l'agrément  du  préfet. 

Si  le  receveur  est  receveur  des  contributions  diverses, 
son  cautionnement  et  ses  remises  ne  peuvent  être  fixés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat,  qu'avec  l'as- 
sentiment du  directeur  des  contributions  diverses  et,  en 
cas  de  désaccord,  par  le  Ministre  des  finances. 

Article  36. 
Rédaction  des  rôles. 

Les  rôles,  préparés  par  le  directeur  et  dressés  par  le 
syndicat,  sont  affichés  pendant  huit  jours  à  la  porte  de 
la  mairie  de  chaque  commune  intéressée.  Ils  sont  recti- 
fiés, s'il  y  a  lieu,  par  le  sjmdicat  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet,  qui  fixe  les  époques  des  paiements  à  faire 
par  les  contribuables. 

Article  37. 
Publication  et  recouvrement  des  rôles. 

Les  publications  et  le  recouvrement  des  rôles  s'opèrent 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Le  receveur  est  responsable  du  défaut  de  paiement  des 
taxes  dans  le  délai  fixé  par  les  rôles,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tifie de  poursuites  faites  contre  le  contribuable  en  retard. 

Article  38. 
Acquit  de  mandats. 

Les  paiements  d'acomptes  pour  les  travaux  exécutés 
seront  effectués  par  le  receveur,  en  vertu  des  mandats 
du  directeur,  d'après  les  états  de  situation  dressés  par  les 
agents  du  sj^ndicat  et  visés  par  le  syndic  délégué  à  cet 
effet. 
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Pour  les  paiements  définitifs,  U  est,  en  outre,  produit 
un  procès-verbal  de  réception. 

Le  receveur  acquitte  aussi  les  mandats  qui,  à  défaut 
du  dii"ecteur,  seraient  déli\Tés  par  le  préfet,  soit  pour  le 
paiement  des  dépenses  faites  conformément  à  ses  ordres, 
en  vertu  de  l'article  23,  soit  pour  l'acquittement  des  dettes 
obligatoires  et  exigibles  qu'il  aurait  inscrites  d'office  au 
budget,  conformément  à  rarticle  32. 

Article  39. 
Vérification  des  comptes  du  receveur. 

Le  receveur  rend  compte  annuellement  au  syndicat, 
avant  le  15  avril,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  l'année  précédente. 

Il  ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  paiements  qui  ne  sont 
pas  régulièrement  justifiés. 

S'il  y  a  un  receveur  spécial,  le  syndicat  vérifie  le  compte 
annuel,  l'arrête  provisoirement  et  l'adresse  au  préfet, 
pour  être  soumis  au  Conseil  de  préfecture. 

Si  le  receveur  est  receveur  des  contributions  diverses, 
son  compte,  vérifié  par  l'inspecteiu"  des  contributions 
diverses  et  certifié  exact  dans  ses  résultats,  est  soumis 
au  syndicat,  puis  vérifié  sur  pièce  par  le  même  inspec- 
pecteur  qui  l'adresse  au  préfet  pour  être  soumis  au  Con- 
seil de  préfecture. 

Article  40. 

Vérification  de  la  caisse  du  receveur. 

Le  directeur  vérifie,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  la 
situation  de  la  caisse  du  receveur,  qui  est  tenu  de  lui 
communiquer  toutes  les  pièces  de  comptabilité. 
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TITRE    VI. 
Dispositions  diverses.  —  Gardes  d'eau.  —  Compétences 


Article  41. 
Gardes  cfeau. 

Il  est  interdit  aux  propriétaires  de  manœuvrer  les 
vannes  de  prises  d'eau  dans  les  canaux  pour  la  submer- 
sion ou  l'arrosage  de  leurs  propriétés. 

Le  syndicat  institue,  pour  cet  objet,  des  gardes  d'eau 
spéciaux  qui  donnent  l'eau  aux  arrosants  suivant  les 
règles  établies  conformément  à  l'article  16,§  12  ci-dessus. 

Article  42. 
Attrihiitions  des  gardes  d'eau. 

Sur  la  proposition  du  directeur,  les  gardes  d'eau  sont 
commissionnés  par  le  sous-préfet,  conformément  à  la  loi 
du  20  messidor  an  III,  article  4. 

Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  leur  arron- 
dissement. 

Ils  tiennent  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  direc- 
teur ;  ils  y  mentionnent  tous  les  faits  reconnus  dans  leurs 
tournées  et  particulièrement  les  délits  et  contraventions 
qu'ils  ont  constatés,  ainsi  que  toutes  les  infractions  aux 
règlements  intérieurs  et  aux  statuts  de  l'Association. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  des 
membres  et  agents  du  syndicat  et  des  ingénieurs.  Il  est 
visé  au  moins  une  fois  chaque  mois  par  le  directeur. 

Les  gardes  se  rendent  aux  réunions  du  syndicat  quand 
ils  y  sont  appelés  pour  rendre  compte  de  leur  service  et 
recevoir  les  instructions  nécessaires. 

Leurs  procès- verbaux  seront,  s'il  y  a  lieu,  transmis  aux 
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tribunaux  compétents  par  le  directeur  et  poursuivis  à  sa 
diligence. 

Copie  de  ces  procès-verbaux  sera  adressée  par  le  direc- 
teur à  l'ingénieur  ordinaire  du  service  hydraulique. 


ARRETE. 

Nous  préfet  du  département  d'Alger,  chevalier  de  la 
Xiégion  d'honneur, 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales 
et  le  décret  du  31  octobre  1886,  portant  promulgation 
de  cette  loi  en  Algérie; 

Vu  l'article  11  du  décret  du  27  octobre  1858  (Tableau  B, 
§  1er,  nos  28  et  33)  sur  l'organisation  administrative  en 
Algérie  ; 

Vu  le  procès-verbai  de  la  séance  du  1^^^  mai  1898, 
tenue  par  les  usagers  de  rive  gauche  et  de  rive  droite 
du  Chélifï  qui  ont  demandé  a  être  réunis  pour  former 
une  association  s^mdicale  unique; 

Vu  le  projet  de  règlement  dressé  par  les  ingénieurs 
du  service  hydraulique  de  la  circonscription  de  l'Ouest, 
approuvé  par  M.  le  gouverneur  général,  par  décision  du 
24  mars  1898,  ensemble  le  plan  des  canaux  et  des  zones 
irrigables  des  deux  rives; 

Vu  le  tableau  des  engagements  dûment  homologué  et 
annexé  au  présent  faisant  connaître  les  noms  des  pro- 
priétaires des  deux  rives  qui  ont  adhéré  au  projet  de 
règlement,  ainsi  que  les  numéros  et  contenances  des  par- 
celles qui  ont  fait  l'objet  de  ces  adhésions; 

Vu  les  bulletins  d'adhésion  dûment  homologués  sous- 
crits à  la  mairie  d'Orléans  ville  par  les  propriétaires  qui 
•ont  souscrit  à  l'eau,  déclarant  avoir  pris  connaissance  du 
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projet  des  statuts  d'une  association  syndicale  et  consen- 
tir à  la  transformation  de  l'association  syndicale  libre  en 
association  syndicale  autorisée; 
Le  Conseil  de  préfecture  entendu, 

Areêtons  : 

Article  premier. 

Est  déclarée  autorisée  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  21  juin  1865  et  conformément  aux  disposi- 
tions des  statuts  ci-dessus  visés,  l'association  syndicale 
formée  par  les  dits  statuts  entre  divers  propriétaires  des 
communes  d'OrléansviUe  et  de  l'Oued-Fodda. 

Cette  association  a  pour  but  d'assurer  : 

P  L'entretien  et  le  fonctionnement  du  barrage  du  Ché- 
lifif,  du  canal  tronc  commun  et  des  ouvrages  qu'ils  com- 
portent, à  dater  de  la  remise  qui  sera  faite  par  l'adminis- 
tration aux  intéressés,  le  pr  janvier  1905; 

2°  L'entretien  et  le  fonctionnement  des  canaux  prin- 
cipaux de  rive  droite  et  de  rive  gauche,  à  partir  des  dates 
de  leurs  remises  au  syndicat;  ceux  de  rive  gauche  ont 
été  remis  le  l^r  janvier  1893;  ceux  de  rive  droite  tels 
qu'ils  existent  à  partir  du  18  mars  1899;  ceux  à  con- 
struire encore  seront  remis  ultérieurement; 

30  L'établissement,  le  fonctionnement  et  l'entretien  des 
canaux  secondaires,  prises  d'eau  et  autres  ouvrages  des- 
tinés à  répartir  les  eaux  dans  le  territoire  délimité  comme 
il  est  dit  ci-dessus; 

40  La  distribution  des  eaux  et  la  proportion  des  taxes. 

Article  2. 

L'association  sjoidicale  ainsi  autorisée  jouira  des  avan- 
tages accordés  aux  associations  de  cette  catégorie,  par 
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les  articles  15,  16,  17,  18  et  19,  titre  III,  de  la  loi  du 
21  juin  1865. 

Article  3. 

Le  présent  arrêté  et  un  extrait  de  l'acte  d'association 
seront  affichés  dans  les  communes  d' Orléans viUe  et 
d'Oued-Fodda  et  insérés  dans  le  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture. 

Alger,  le  18  mars  1899. 

Pour  le  Préfet, 
Le  Secrétaire  général  délégué, 
{Signé)  Giraud. 
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ARRÊTÉ  PORTANT  CONSTITUTION 
DU  SYNDICAT  D'IRRIGATION  DE  L'OUED-EL-KÉBIR 


Le  s\nidicat  de  l'Oiied-el-Kébir.  autorisé  le  18  décembre 
1866,  iitilise  les  eaux  de  l'Oued-el-Kébir,  affluent  de  la 
Chiffa,  retenues  par  un  barrage  en  maçonnerie  :  la  lon- 
gueur des  canaux  est  de  29  kilomètres,  la  superficie  irri- 
guée de  317  hectares  d'orangers,  tabacs,  jardins  entourant- 
la  ^^lle  de  Blidah. 


ARRETE 


Nous,  préfet  du  département  d'Alger, 

Vu  le  projet  de  règlement  pour  la  constitution  du  sjti- 
dicat  de  l'Oued-el-Kébir,  dressé  par  l'ingénieur  du  service 
hydi'aulique  spécial  de  la  Métidja,  sous  la  date  du  15  mai 
1863,  approuvé  par  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
le  23  du  même  mois;  ensemble  le  plan  des  zones  irriga- 
bles de  Blidah,  JoinviUe  et  ^Montpensier  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  10  juin  1863,  invitant 
les  intéressés  à  adhérer  au  dit  projet  de  règlement  et  à 
engager  dans  l'association  tout  ou  partie  de  leurs  pro- 
priétés ; 

Vu  les  bulletins  d'adhésion  souscrits  à  la  mairie  de  Bli- 
dah, du  15  juin  au  31  août  1863,  par  les  propriétaires 
compris  dans  les  limites  des  zones  irrigables; 

Vu  les  tableaux  A,  B,  C  dûment  homologués  et  annexés 
au  présent,  faisant  connaître  les  noms  des  propriétaires 
des  trois  zones  qui  ont  adhéré  au  projet  de  règlement, 
ainsi  que  les  numéros  et  contenances  des  parcelles  qui  ont 
fait  l'objet  de  ces  adliésions; 
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Vu  la  pétition  présentée  sous  la  date  du  14  août  1863, 
par  un  grand  nombre  d'usagers,  à  l'effet  d'obtenir  que, 
dans  l'article  23  du  règlement,  les  droits  et  obligations 
du  syndicat  en  ce  qui  concerne  la  prise  d'eau  de  l'Haouch 
Medjebar,  soient  formulés  d'une  manière  plus  explicite. 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  sieur  Calixte  Pellissier,  pro- 
priétaire à  Blidah,  fait  connaître  qu'il  possède  dans  la  zone 
irrigable  un  terrain  de  10  ares  faisant  partie  du  n*'  104  et 
limitrophe  avec  les  parcelles  n"^  125  et  59;  que  ce  terrain 
de  10  ares  ne  figure  pas,  par  erreur,  sur  la  liste  des  proprié- 
tés appelées  à  faire  partie  du  syndicat; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  dii"ecteur  des  fortifications,  en 
date  du  10  octobre  1863,  faisant  connaître  que  le  terrain 
du  bivouac,  situé  en  face  de  la  porte  de  la  citadelle,  se 
trouve  compris  dans  la  zone  irrigable  de  Blidah  et  ne 
figure  pas,  par  erreur,  sur  la  Hste  des  propriétés  appelées 
à  jouir  du  bénéfice  des  eaux  d'irrigations; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  plantations  et  terrains  mili- 
taires compris  dans  la  zone  irrigable  de  Blidah,  la  déci- 
sion de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  du  6  juillet  1864;  celle 
de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  6  septembre 
1864;  le  procès- verbal  de  conférence  au  premier  degré,  en 
date  du  30  janvier  1865,  entre  les  services  des  Ponts  et 
Chaussées  et  du  Génie  ;  le  procès-verbal  de  conférence  au 
second  degré,  entre  les  mêmes  services,  en  date  des"'21  fé- 
vrier-13  mars  1865;  la  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  du  7  avril  1865;  celle  de  M.  le  gouverneur  général 
du  8  mai  suivant  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  plantations  des  boulevards 
de  Blidah  qui  ont  été  remises  à  la  commune  par  le  génie 
militaire,  suivant  procès-verbal  du  30  mai  1865,  l'adhé- 
sion au  règlement  syndical  souscrite  par  anticipation, 
le  31  mars  1865,  par  M.  le  Maire  de  Blidah,  en  confor- 
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mité  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  27  du 
même  mois; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Blidah,  en 
date  du  6  juin  1865,  portant  adhésion  générale  au  règle- 
ment syndical  pour  tous  les  terrains  militaires  qui  pour- 
ront être  remis  à  la  commune  par  le  service  du  génie  ; 

Vu  le  travail  des  commissions  consultatives  de  1848  et 
de  1855; 

Vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  19  août  1855,  fixant 
la  zone  irrigable  de  Blidah; 

Vu  l'état  dit  matrice  des  quotes-parts  dressé  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département,  le  5  avril  1859,  et  approuvé 
l^ar  le  préfet,  le  11  du  même  mois; 

Vu  l'état  général  de  répartition  des  eaux  faisant  suite 
à  la  matrice  des  quote  s-parts  de  1859,  dressé  par  les  ingé- 
nieurs, le  27  avril  1862,  et  approuvé  par  arrêté  préfecto- 
ral du  30  mai  suivant; 

Vu  les  instructions  de  S.  Exe.  M.  le  gouverneur  général 
en  date  des  30  mars  et  29  août  1866; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  1^^  septembre  1866,  pres- 
crivant le  dépôt  pendant  un  mois,  à  la  mairie  de  Blidah, 
du  projet  de  règlement  sjmdical  ci-dessus  visé,  tel  qu'il 
a  été  modifié  par  nous,  à  la  date  du  30  Sivr'û  1866,  pour 
être  soumis  à  une  nouvelle  enquête,  afin  de  mettre  les 
propriétaires  intéressés  en  mesure  de  renouveler  leur  con- 
sentement en  connaissance  de  cause; 

Vu  les  certificats  constatant  la  publication  du  dit  arrêté 
à  Alger  et  à  Blidah,  et  son  insertion  dans  les  journaux  le 
Moniteur  de  V Algérie,  VAl'hhar  et  le  Tell; 

Vu  les  déclarations  confirmatives  des  adhésions  primi- 
tives ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790,  6  octobre  1791,  14  floréal 
an  XI  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  Yl\ 
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Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  constitutive  de  la  propriété 
en  Algérie; 

Vu  l'article  11  du  décret  du  27  octobre  1858  (Tableau 
B  S  1er,  no  33)  et  l'article  18  du  décret  du  7  juillet  186  4 
sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie; 

Le  Conseil  de  préfecture  entendu, 

Arrêtons  : 

TITRE    PREMIER. 
Formation  du  Syndicat 


Article  premier. 

Les  propriétaires  de  Blidah,  de  Join ville  et  de  Mont- 
pensier  qui,  dans  les  listes  de  souscription  closes  le 
31  août  1863,  ont  adhéré  au  présent  règlement,  sont  con- 
stitués en  une  association  sous  le  titre  de  Syndicat  d'irri- 
gation de  VOued-el-Kéhir,  dans  le  but  d'établir,  de  per- 
fectionner et  d'entretenir  les  ouvrages  et  canaux  destinés 
à  arroser  leurs  propriétés  au  moyen  des  eaux  dérivées  de 
l'Oued-el-Kébir. 

Sont  également  comprises  dans  l'association  : 
P  Toutes  les  plantations  publiques  des  boulevards  ex- 
térieurs de  Blidah  remises  à  la  commune  par  le  génie 
militaire,  suivant  procès-verbal  du  30  mai  1865,  planta- 
tions pour  lesquelles  le  maire  de  Blidah  a  souscrit  une 
adhésion  au  règlement  syndical  sous  la  date  du  31  mars 
1865  et  qui  sont  détaillées  comme  suit  : 
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CONTENANCE 

DÉSIGXATIOX  DES   PLANTATIONS 

ÉQtnVArENTE 
CAiCtTLÉE  A  BAISON 

DE    L' HECTARE 

1 

POtJB  300  ARBBES 

Plantations  du  boulevard  entre  la  porte  d'Alger 
et  l'angle  X.-E.  de  la  ville 

H.      A.        C. 

0     33     09 

Plantations  entre  la  porte  d'Alger  et  le  chemin 
de  Tivoli 

0     15     86 

0     13     78 
0     37     92 

Plantations  entre   la  porte  Zaouia  et  l'angle 
N.-E.  de  la  ville 

Plantations  à  l'ouest  de  la  porte  Zaouia 

Plantations  à  l'angle  rentrant  X.-O.  de  la  viUe 

Total.     .     . 

0     12     07 

1      12     72 

2*^  Une  parcelle  de  10  ares  dépendant  du  lot  n°  104  et 
appartenant  au  sieur  Calixte  Pellissier,  ce  propriétaire 
ayant  adhéré  au  règlement  syndical  et  engagé  dans  l'asso- 
ciation cette  parcelle  de  10  ares. 

Sont  considérées  comme  non  avenues  : 

P  Les  adhésions  inscrites  siu-  le  registre  par  M.  le  chef  du 
génie  de  Blidah,  sous  les  numéros  d'ordre  260,  261,  262, 
263,  264,  265,  266,  267,  268  et  269.  Les  plantations  et 
terrains  militaires  qui  font  l'objet  des  dites  adhésions,  se- 
ront placés  dans  une  position  mixte  définie  à  l'article  24 
ci-après,  sauf  l'exception  résultant  de  la  remise  des  plan- 
tations des  boulevards  à  la  commune,  dont  il  vient  d'être 
question; 

20  L'adhésion  souscrite  dans  la  zone  de  Jomville  par 
la  dame  Mailley,  pour  le  lot  intérieur  n*'  4;  par  la  dame 
Vogelais,  pour  les  lots  intérieurs  n^s  35  et  38;  par  le  sieur 
Choulet,  pour  les  lots  intérieurs  n°s  36  et  38,  et  pour  les 
lots  extérieurs  35  et  36: 
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3°  Celles  souscrites  dans  la  zone  de  Montpensier,  par 
le  sieur  Neumann,  pour  les  lots  intérieurs  n^^  1  et  4,  et 
par  le  sieur  Augouard,  pour  le  lot  intérieur  n°  5. 

Les  parcelles  de  Joinville  et  de  Montpensier  qui  vien- 
nent d'être  désignées  n'étaient  pas  appelées  à  faire  partie 
du  syndicat  et  c'est  à  tort  que  leurs  propriétaires  les  ont 
engagées  dans  l'association. 

Article  2. 

Chaque  membre  de  l'association  contribuera  aux  dépen- 
ses d'utilité  commune  au  prorata  du  volume  d'eau  qui  lui 
a  été  attribué  dans  l'état  de  répartition  dressé  sous  la  date 
du  27  avril  1862  et  approuvé  par  arrêté  du  30  mai  sui- 
vant, sauf  les  modifications  de  détail  résultant  de  l'ap- 
plication des  articles  34,  35  et  36  ci-après. 

Article   3. 

Les  dépenses  d'utilité  commune  comprennent  : 

P  L'entretien,  les  perfectionnements  et,  au  besoin,  la 
construction  du  barrage  prise  d'eau,  du  grand  canal  de 
dérivation  et  du  château  d'eau  principal  placé  près  du 
bastion  de  la  Poudrière; 

2°  L'entretien,  les  perfectionnements  et  la  construction 
en  maçonnerie  des  divers  canaux  qui  sillonnent  le  terri- 
toire et  dont  la  plupart  sont  encore  en  terre.  Ces  canaux 
sont  connus  sous  les  noms  de  Bab-el-Rabbah,  Montpen- 
sier ,  Champ-de-Manœuvres ,  Zaouia ,  Nouvelle  Blidah , 
Cinq-Cyprès,  Abreuvoir  militaire  de  Joinville; 

3°  La  construction  des  partiteurs  en  maçonnerie  des- 
tinés à  régler  la  dotation  de  chaque  canal  ; 

•  4P  Les  curages  normaux  ou  accidentels  des  ouvrages  et 
canaux ; 

50  Le  salaire  des  gardes  permanents  ou  temporaires, 
ou  toutes  autres  dépenses  accessoires. 
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Article  4. 

Tous  autres  ouvrages  ayant  pour  objet  l'amélioration 
des  irrigations  pourront  ultérieurement,  et  sur  la  demande 
expresse  du  syndicat,  être  ajoutés  par  nous  à  la  nomen- 
clature des  ouvrages  d'utilité  commune  à  la  charge  de 
l'association. 

La  construction  des  rigoles  secondaires  et  des  vannes 
de  prise  d'eau  destinées  à  permettre  l'introduction  des 
eaux  dans  ces  rigoles  secondaires  restent  à  la  charge  des 
particuliers  directement  intéressés  à  ces  rigoles. 

Article  5. 

Les  dépenses  d'utilité  commune  sont  partagées  en  deux 
groupes. 

Le  premier  groupe  comprend  toutes  les  dépenses  rela- 
tives au  barrage  de  prise  d'eau  et  au  grand  canal  maçonné 
de  dérivation,  jusque  et  non  compris  le  château  d'eau, 
ainsi  que  le  salaire  du  garde  permanent  dans  les  attribu- 
tions duquel  sera  placée  la  surveOlance  de  ces  deux  ou- 
vrages. 

Le  second  groupe  comprend  toutes  les  dépenses  non 
spécifiées  dans  le  paragraphe  qui  précède. 

Article  6. 

-  Les  dépenses  du  premier  groupe  seront  réparties  entre 
les  arrosants,  la  ville  et  les  usines  étabHes  ou  à  établir 
sur  le  grand  canal  de  dérivation  (sans  en  excepter  le  mou- 
lin de  l'administration  militaire  qui  se  trouve  un  peu  en 
aval  du  château  d'eau).  Aussitôt  après  la  constitution  du 
syndicat  d'irrigation,  il  sera  formé  une  commission  compo- 
sée d'un  syndic  délégué  par  le  sjmdicat,  d'un  conseiller 
municipal  délégué  par  le  conseil  municipal,  d'un  usinier 
délégué  par  le  groupe  des  usiniers.  Cette  commission  sera 
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chargée  de  débattre  et  d'arrêter  à  l'amiable  le  chiffre  pro- 
portionnel des  dépenses  à  mettre  à  la  charge  des  trois  par- 
ties intéressées.  Les  propositions  formulées  par  la  commis- 
sion seront  soumises  par  chacun  des  délégués  à  la  ratifica- 
tion de  leurs  mandats. 

A  défaut  d'entente  amiable  entre  les  membres  de  la 
commission,  ou  à  défaut  de  ratification  des  propositions 
de  la  commission,  il  sera  pourvu  à  la  fixation  du  chiffre 
proportionnel  des  dépenses  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État  sur  notre  proposition,  par  application  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI. 

Les  dépenses  à  payer  par  les  irrigants,  conformément 
à  l'article  2  ci-dessus,  comprendront  la  portion  des  dé- 
penses du  premier  groupe  mise  à  la  charge  du  S5nidicat, 
plus  toutes  les  dépenses  du  second  groupe. 

Article   7. 

L'association  des  arrosants  de  l'Oued-el-Kébir  sera  ad- 
ministrée par  un  syndicat  de  neuf  membres,  dont  cinq 
pris  parmi  les  propriétaires  du  territoire  de  Blidali,  un 
parmi  ceux  de  Joinville,  un  parmi  ceux  de  Montpensier, 
un  parmi  les  usiniers  et  un  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal.  Ils  seront  nommés  par  le  préfet  sur  des  hstes 
doubles  présentées  par  les  intéressés  convoqués  à  cet  effet 
à  la  mairie  de  Blidah  et  votant  ainsi  qu'il  va  être  dit.  Les 
arrosants  du  territoire  de  Blidah  présenteront  dix  candi- 
dats ;  ceux  de  Joinville  en  présenteront  deux  ;  ceux  de 
Montpensier,  deux;  les  usiniers,  deux,  le  conseil  municipal 
deux. 

Les  fonctions  de  syndic  seront  gratuites. 

Article  8. 

Les  listes  électorales  comprendront  l'universalité  des 
membres  de  l'association  et  indiqueront  la  masse  totale 
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des  droits  à  Teau  dévolue  à  chacune  des  parcelles  enga- 
gées dans  la  société.  Elles  seront  dressées  par  les  soins  de 
M.  le  maire  de  Blidah,  avec  le  concours  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  et  resteront  déposées  pendant  dix 
jours  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Blidah  pour  être  don- 
nées en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  le  re- 
querront . 

Les  demandes  de  rectification  devront  être  produites 
dans  le  même  délai.  Ce  délai  ne  courra  qu'à  dater  de 
l'avertissement  qui  sera  donné  collectivement  par  voies 
d'affiches  et  dans  les  journaux  aux  parties  intéressées  de 
prendre  connaissance  des  listes.  Le  maire  donnera  son  avis 
sur  les  réclamations  produites  et  les  transmettra,  avec 
les  listes  préparatoires,  au  préfet  qui  arrêtera  définitive- 
ment la  nomenclature  des  électeurs. 

Article  9. 

Des  décisions  spéciales  du  préfet  fixeront  l'époque  des 
élections,  qui  auront  lieu  à  la  maison  commune  de  Blidah 
et  à  bulletin  ouvert.  Ces  élections  devront  être  terminées 
séance  tenante;  si  elles  restaient  sans  résultat,  il  serait 
procédé  par  le  préfet  à  la  composition  d'ofiice  du  syndi- 
cat. Les  électeurs  absents  pourront  se  faire  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs. 

Les  voix  seront  pesées  et  non  comptées,  chaque  votant 
ayant  droit  à  un  suffrage  pour  chaque  cinquante  mètres 
cubes  d'eau  qui  lui  seront  dévolus  par  semaine,  abstrac- 
tion faite  des  fractions.  Toutefois,  le  suffrage  de  chaque 
propriétaire  possédant  moins  de  cinquante  mètres  cubes 
d'eau  par  semaine,  sera  admis  pour  une  voix. 

Article  10. 

Chaque  année, le  syndicat  sera  renouvelé  par  tiers.  Lors 
des  deux  premiers  renouvellements  partiels,  les  membres 
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sortants  seront  désignés  par  le  sort.  Leurs  remplaçants 
devront  être  pris  dans  les  groupes  mêmes  d'intéressés 
auxquels  appartenaient  les  membres  sortants  ;  ceux-ci 
s  eront  d'ailleurs  rééligibles  et  devront  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  leur  remplacement. 

Article  11. 

Les  membres  du  syndicat  ne  pourront  se  faire  repré- 
senter aux  assemblées  par  des  mandataires  de  leur  choix. 
Il  sera  nommé,  par  Je  préfet,  trois  suppléants  qui  les  rem- 
placeront en  .cas  d'absence.  Ces  suppléants  seront  pris 
autant  que  possible  parmi  les  propriétaires  les  plus  impo- 
sés, à  raison  des  terrains  arrosables,  et  ils  pourront  vala- 
blement remplacer  les  syndics  absents,  sans  distinction 
de  catégories. 

Article  12. 

Dans  le  cas  où  un  des  syndics  titulaires  ou  suppléants 
serait  démissionnaire  ou  viendrait  à  décéder,  le  préfet  pour- 
voira immédiatement  à  son  remplacement.  Les  fonctions 
du  syndic  ainsi  nommé  ne  dureront  que  le  temps  pendant 
lequel  le  membre  remplacé  serait  encore  resté  en  fonctions. 

Article  13. 

Un  des  syndics  du  territoire  de  Blidah  sera  désigné  par  le 
préfet  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur. 

Il  sera,  en  cette  qualité,  chargé  de  la  surveillance  géné- 
rale des  intérêts  de  la  communauté  et  de  la  conservation 
des  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à  l'adminis- 
tration des  travaux.  Ces  documents  seront  déposés  dans 
un  local  de  la  mairie  de  Blidah,  dont  le  directeur  aura 
la  clef  ;  il  en  fera  inventaire  et  récolement  en  présence  du 
syndicat. 

Toutes  les  instances  et  poursuites  arrêtées  en  vertu  des 


—  208  — 

délibérations  du  syndicat,  seront  faites  par  les  soins  du 
directeur  et  à  sa  diligence. 

Article  14, 

Les  fonctions  de  directeur  dureront  trois  ans  et  conti- 
nueront jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé.  Elles  pourront  être 
prorogées  jusqu'à  l'expiration  des  fonctions  syndicales 
de  ce  membî  e  de  l'association.  Le  renouvellement  annuel 
par  voie  de  tirage  au  sort  dont  il  est  question  à  l'article 
10  ci-dessus,  n'atteindra  pas  le  syndic  investi  des  fonctions 
de  directeur. 

Ce  directeur  aura  un  adjoint  nommé  par  le  préfet.  Cet 
adjoint,  dont  les  fonctions  seront  annuelles  et  pourront 
être  prorogées,  sera  pris  parmi  les  membres  du  syndicat 
et  remplacera  le  directeur  en  cas  d'empêchement. 

Article  15. 

Le  syndicat  sera  convoqué  et  présidé  par  le  directeur, 
et  en  cas  d'empêchement,  par  le  directeur  adjoint.  Il  devra 
aussi  être  convoqué  toutes  les  fois  qu'un  de  ses  membres 
en  fera  la  demande  au  directeur,  ainsi  que  sur  l'invita- 
tion directe  du  préfet. 

Article  16. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  voix 
des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  celle  du  prési- 
dent sera  prépondérante. 

Le  syndicat  ne  poiu-ra  délibérer  qu'au  nombre  de  six 
membres;  toutefois,  lorsqu'après  deux  convocations  faites 
par  le  directeur  à  trois  jours  d'intervalle  et  dûment  cons- 
tatées sur  le  registre  des  délibérations,  les  syndics  ne  seront 
pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  à  la 
troisième  convocation  sera  valable,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  membres  présents. 
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Dans  tous  les  cas,  les  délibérations  du  syndicat  ne 
pourront  être  exécutées  qu'après  l'approbation  du  préfet. 
Elles  devront  lui  être  transmises  immédiatement,  alors 
même  que  la  délibération  n'aurait  pas  pour  objet  l'exé- 
cution de  travaux. 

Article  17. 
Le  préfet  pourra  déclarer  démissionnaire  et  remplacer 
immédiatement  tous  les  membres  du  sjrndicat,  qui,  sans 
motifs  reconnus  légitimes,  auront  manqué  à  trois  convo- 
cations successives. 

Article  18. 

Les  délibérations  seront  inscrites  par  ordre  de  date,  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  directeur;  elles  seront 
signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance  ou  men- 
tion sera  faite  des  motifs  C(ui  les  auront  empêchés  de  si- 
gner. 

Tous  les  membres  de  l'association  auront  droit  de  pren- 
dre communication,  sans  déplacement,  des  délibérations 
du  syndicat. 

Article  19. 

Le  syndicat  est  spécialement  chargé  : 

P  De  veiller  à  ce  que  la  répartition  des  eaux  d'arro- 
sage, arrêtée  comme  il  est  dit  à  l'article  37  ci-après,  soit 
strictement  observée  ; 

2°  D'examiner  les  réclamations  des  intéressés,  les  de- 
mandes en  modifications  du  système  d'usage  des  eaux,  ou 
du  mode  de  prise  d'eau,  et  de  donner  son  avis  sur  ces  ré- 
clamations ; 

3°  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents,  par 
l'organe  du  directeur,  tous  les  délits  et  contraventions 
régulièrement  constatés  par  les  agents  commis  à  la  sur- 
veillance des  canaux  ; 

14 
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40  De  désigner  les  experts  qui  concourront  avec  ceux 
des  propriétaires,  le  cas  échéant,  aux  opérations  qui  se- 
raient jugées  nécessaires; 

50  De  faire  rédiger  les  projets  de  travaux,  de  les  dis- 
cuter et  d'en  proposer  le  mode  d'exécution  ; 

6°  De  concourir  aux  mesures  nécessaires  pour  passer 
les  marchés  ou  adjudications; 

7*^  De  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  pour  l'exécution  des  projets  après  l'ac- 
complissement des  formalités  voulues  par  la  loi; 

8°  De  surveiller  Texécution  des  travaux; 

90  De  dresser  le  tableau  de  la  répartition  des  dépenses 
entre  les  divers  intéressés  ; 

lO*'  De  proposer  les  budgets  annuels; 

IP  De  délibérer  sur  les  emprunts  qui  pourraient  être 
nécessaires;  ces  emprunts  devront  être  autorisés  par  le 
préfet  et  seront  contractés  par  le  directeur  au  nom  de 
l'association  ; 

12°  De  contrôler  et  de  vérifier  le  compte  administratif 
du  syndic  directeur,  ainsi  que  la  comptabilité  du  caissier 
de  l'association; 

130  Enfin,  de  donner  son  avis  sm'  tous  les  intérêts  de 
la  communauté,  lorsqu'il  sera  consulté  par  l'administra- 
tion, de  proposer  tout  ce  qu'il  croira  utile  aux  intérêts 
des  propriétaires  associés. 

Article  20. 

Dans  le  cas  où  le  syndicat  ne  remplirait  pas  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées,  le  préfet,  après  une  mise  en 
demeure  régulière,  pom*ra  le  dissoudre  ;  il  procédera  immé- 
diatement après  à  la  nomination  d'un  nouveau  syndicat 
suivant  les  formes  précédemment  établies,  et  il  pourra,  si 
c'est  nécessaire,  désigner  telles  personnes  qu'il  jugera  con- 


—  211  — 

venables  pour  veiller  aux  intérêts  de  l'association  pendant 
la  période  de  temx3s  qui  s'écoulera  entre  la  cessation  des 
fonctions  du  syndicat  dissous  et  l'entrée  en  fonctions  du 
nouveau. 

TITRE    II. 
Droits  et  obligations  du  syndicat 


Règlement  d'eau. 

Article  21. 

Le  syndicat  est  autorisé  à  faire  exécuter,  après  appro- 
bation par  le  préfet,  les  travaux  de  perfectionnement  que 
comporte  le  système  des  irrigations. 

Article  22. 

Le  syndicat  jouira  dans  l'exécution  de  ses  travaux,  des 
privilèges  accordés  par  les  lois  et  règlements  aux  entre- 
preneurs des  travaux  publics,  pour  l'extraction,  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  à  charge  par  lui 
d'indemniser  à  f  amiable  les  propriétaires  et,  en  cas  de 
non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  Conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Dans  le  cas  où,  après  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  par  la  loi,  il  y  aurait  lieu  de  poursuivre  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  ouvra- 
ges, le  syndicat  serait  substitué  aux  droits  et  obligations 
que  la  loi  du  16  juin  1851  confère  à  l'administration  pour 
l'exécution  des  travaux  publics  en  Algérie. 

Article  23. 

Le  syndicat  ne  pourra  disposer  des  eaux  que  sous  la 
réserve  :  P  des  droits  à  l'arrosage  que  peuvent  avoir  les 
propriétés  situées  à  l'amont  du  barrage;  2°  du  maintien 
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des  concessions  précédemment  accordées,  soit  à  la  com- 
mune, soit  aux  établissements  militaires  compris  dans  la 
ville  pour  le  service  des  abreuvoirs,  lavoirs,  abattoirs,  hô- 
pital et  autres  constructions  ou  établissements  d'utilité 
publique.  à|charge,  par  ces  établissements,  de  rendre  autant 
que  possible  aux  irrigations,  par  les  égouts  de  la  ville,  tou- 
tes les  eaux  non  consommées;  3°  du  maintien  du  volume 
d'eau  reconnu  en  faveur  de  l'haouch  Medjebar,  par  la 
transaction  intervenue  le  9  juillet  1860,  entre  l'administra- 
tion et  le  propriétaire  de  cet  liaouch,  le  s\Tidicat  devant 
d'ailleurs  rester  complètement  étranger  à  l'entretien  et 
aux  réparations  de  la  conduite  d'eau  de  ^ledjebar  et  de 
non  partiteur. 

Enfin,  dans  le  cas  où,  postérieurement  à  la  constitution 
du  sjTidicat,  des  tiers  viendraient  à  revendiquer  des  droits 
de  propriété  ou  d'usage  sur  une  portion  des  eaux  déri- 
vées de  rOued-el-Kébir,  l'association  sera  tenue  de  sup- 
porter les  conséquences  des  revendications  et  actions  qui 
pourraient  se  produire. 

Article  24. 

Le  syndicat  sera  tenu,  en  outre,  à  l'observation  des 
règles  suivantes  relatives  aux  plantations  et  terrains 
militaires. 

P  Les  plantations  désignées  au  tableau  n^  1  ci-après 
seront  comprises  dans  les  états  de  répartition  et  arrosées 
sur  le  même  pied  que  le  sont  actuellement  les  plantations 
public^ues  et  les  orangeries  de  la  zone  syndicale.  Il  sera 
payé  au  syndicat,  pour  cet  objet,  une  subvention  fixe  et 
annuelle  de  quarante  sept  francs  quarante  centimes  sur 
les  fonds  du  département  de  la  guerre. 
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Tableau  n°  1. 


Hôpital  militaire  (promenoir  des 
malades) 

Dépôt  de  remonte 

Champs  des  manœuvres     .     .     . 

Champs  de  bivouac  (plantations 
à  faire) 

Totavix.     .     . 

NOMBRE 

d'arbres 

CONTENANCE 
ÉQOTVALENTE 

77 

95 

872 

450 

H.       A.         C. 

0     25     85 

0  31     72 
2     90     76 

1  50     00 

1,494 

4     98     33 

2P  Les  terrains  désignés  au  tableau  n°  2  ci-dessous,  qui 
dépendent  de  la  zone  extérieure  des  fortifications  et  qui 
sont  loués  par  le  génie  en  nature  d'orangerie  ou  de  cul- 
tures diverses,  seront  également  compris  dans  les  états 
de  répartition  et  arrosés  sur  le  même  pied  que  le  sont 
actuellement  les  orangeries  ou  cultures  diverses  dépen- 
dant des  propriétés  particulières  situées  dans  la  zone 
syndicale.  Le  syndicat  recevra  pour  ces  irrigations,  des 
taxes  fixes  et  annuelles  conformes  à  celles  inscrites  au 
tableau  n°  2.  Elles  seront  payées  par  les  locataires;  c'est 
seulement  à  défaut  de  ceux-ci  qu'elles  seront  acquittées 
par  le  département  de  la  guerre,  propriétaire  des  dits 
terrains. 

Tableau  n"  2. 


NUMÉROS 

DES    PARCELLES 

SUPERFICIE   EX 

TAXES 

ANNUELLES 

ORANGERIES 

CXJLTTJRES 
DIVERSES 

élôbis 

4746zs,  475<er    .... 

ôlibis 

5l2bis,  ôlSbis   .... 

59 

5 

H. 

0 
0 
0 
0 

A.     c. 

06     40 
11     00 
16     00 
32     00 

H.       A.       c. 

0     21     90 
0     12     00 
0     26    08 
0     22     40 

0     60     00 

FR.  c. 

1.86        1 

1.63        ' 

3.26 

3.43 

3.04 

5.11 

0 

65     40 

1     42     38 

18.33 
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30  Les  terrains  désignés  au  tableau  n"  3  ci-après,  qui 
sont  loués  par  le  génie,  en  nature  d'orangerie  ou  de  cul- 
tures diverses  et  qui  sont  destinés  à  former  ultérieurement 
la  seconde  cour  du  quartier  de  cavalerie,  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  C|ue  ceux  spécifiés  au  paragraphe  2  qui 
précède,  tant  qu'ils  resteront  cultivés. 

Tableau  n^  3. 


NUMÉROS 

DES    PARCELLES 

supp:rficie  en 

TAXES 
ANNUELLES 

OR.^NGERIES 

CULTUEES 
DIATERSES 

H.       A.       c. 

H.       A.       C. 

FR.  C. 

115,  121,   122    ...      . 

— 

0     55     75 

4.75 

73,   87,  90 

— 

0     30     C.O 

2.61 

70 

(1     12     55 

— 

1.19 

71 

— 

0     34     11 

2.91 

68  et  moitié  de  88 .      .      . 

— 

0     69     65 

5.94 

0      12     55 

1     90     11 

17.40 

Mais,  comme  le  service  du  génie  doit  encore  acquérir 
des  terrains  ayant  la  même  destination  que  ceux  qui 
viennent  d'être  désignés  sous  le  n°  3,  il  est  spécifié  que, 
pour  ces  terrains  à  acquérir  ultérieurement,  les  droits 
et  charges  des  anciens  propriétaires  ayant  adhéré  au 
syndicat,  passeront  intégralement  aux  locataires  des 
dits  terrains  devenus  militaires,  et  à  défaut  de  ces  loca- 
taires, au  département  de  la  guerre.  Il  est  spécifié,  en 
outre,  que,  lorsque  tous  ces  terrains  auront  été  réunis  au 
quartier  de  cavalerie,  le  service  militaire  conservera  sur 
les  eaux  d'irrigation  de  ces  terrains,  la  portion  qui  sera 
reconnue   nécessaire  pour  les   plantations   du   nouveau 
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quartier,  moyennant  le  payement  d'une  part  proportion- 
nelle à  régler  par  un  procès-verbal  de  conférences. 

Par  suite  des  prescriptions  du  présent  article,  le  prin- 
cipe d'une  taxe  fixe  et  invariable,  calculée  en  prenant 
pour  base  un  budget  normal  d'entretien,  se  trouvant 
substitué  à  celui  de  la  taxe  syndicale  éminemment 
variable  de  sa  nature,  il  est  expressément  entendu  que 
le  syndicat  pourrait  apporter  ultérieurement  dans  l'amé- 
nagement des  eaux. 

Toutefois,  si  tout  ou  partie  des  terrains,  désignés  ci- 
dessus  comme  militaires,  vient  à  être  remis  plus  tard  par 
le  service  du  génie  à  la  commune,  la  restriction  exprimée 
dans  le  paragraphe  précédent  cessera  de  frapper  le  dit 
terrain.  Ce  terrain  rentrera  dans  le  droit  commun  de  la 
zone  syndicale,  tant  sous  le  rapport  des  charges  que  sous 
celui  des  avantages,  en  vertu  de  l'adhésion  au  règlement 
syndical  souscrite  d'une  manière  générale  pour  tous  les 
terrains  de  l'espèce,  par  le  conseil  municipal,  dans  sa 
délibération  du  6  juin  1865. 

Article  25. 

Le  syndicat  est  chargé  de  veiller  en  temps  de  crue  à 
la  conservation  du  barrage  de  prise  d'eau,  et  de  faire 
manœuvrer  les  poutrelles  du  barrage  de  façon  à  assurer 
l'écoulement  de  ces  crues. 

Article  26. 

Le  syndicat  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  le  libre  écoulement  de  toutes  les  eaux  naturelles  ou 
artificielles  dont  le  cours  serait  détourné  ou  modifié  par 
ses  travaux.  Il  sera  tenu  également  d'assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  qui,  après  avoir  servi  à  l'arrosage,  pour- 
raient séjourner  dans  les  parties  basses  du  territoire. 
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Article  27. 

Le  syndicat  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frais 
des  ponts  dans  tous  les  endroits  où,  par  suite  de  ces  tra- 
vaux, les  communications  existantes  se  trouveraient  inter- 
ceptées. Les  projets  de  ces  ponts  seront  préalablement 
approuvés  par  le  préfet,  sur  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Article  28. 

Le  syndicat  est  assujetti  à  tout  règlement  d'eau  que 
l'administration  jugera  convenable  de  faire,  soit  pour 
assurer  le  nettoyage  des  égouts  et  des  rues  de  la  ville  de 
Blidah,  soit  pour  l'arrosage  de  nouvelles  plantations,  soit 
pour  établir  de  nouvelles  fontaines  dans  les  territoires 
des  communes  de  Blidah  et  de  l'Oued-el-AUeug.  Autant 
que  possible,  ces  règlements  seront  faits  de  façon  à  rendre 
aux  irrigations  syndicales  les  eaux  non  consommées  ;  mais 
alors  même  que  cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  ils 
ne  pourront  motiver  de  la  part  du  syndicat  aucune  de- 
mande d'indemnité. 

TITRE    m. 
Droits  et  obligations  des  particuliers 


Fixation  du  périmètre  sy^tdical. 


Répartition  des  eaux. 

Article  29. 

L'eau  attribuée  à  chacune  des  parcelles  comprises  dans 
l'association  sera  considérée  comme  une  annexe  du  sol; 
c'est-à-dire  que  nul  propriétaire  ne  pourra  aliéner  son 
eau  indépendamment  de  la  terre,  ni  vendie  la  terre  sans 
vendre  en  même  temps  l'eau  qui  y  est  afférente.  Dans 
le  cas  où  une  des  parcelles  actuelles  serait  fractionnée  en 
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une  ou  plusieurs  parties,  ciiacune  des  parties  comporte- 
rait avec  elle  la  fraction  correspondante  du  volume 
d'eau. 

Ce  principe,  toutefois,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
propriétaire  puisse  louer  à  un  autre  déjà  compris  dans  le 
périmètre  syndical,  un  ou  plusieurs  de  ses  tours  d'arro- 
sage, à  la  condition  que  cette  substitution  n'apporte  pas 
de  trop  graves  perturbations  dans  l'ordre  des  arrosages 
et  qu'elle  ait  obtenu  l'agrément  préalable  du  syndicat. 

Dans  tous  les  cas,  ces  cessions  d'eau,  essentiellement 
temporaires,  ne  seront  jamais  considérées  que  comme 
de  simples  locations.  L'eau  louée  restera  toujours  l'an- 
nexe du  fonds  loueur,  et  ce  dernier  sera  toujours  tenu 
envers  le  syndicat  des  charges  relatives  au  volume  d'eau 
qui  lui  est  afférent. 

Article  30. 

L'eau  affectée  cà  un  des  périmètres  irrigables  ne  doit 
jamais  sortir  de  ce  périmètre,  ainsi  l'eau  de  la  zone  de 
Blidah  ne  peut  être  employée  sur  la  zone  de  Joinville  ou 
sur  celle  de  Montpensier,  encore  moins  sui  les  terres  non 
comprises  dans  les  zones. 

Article  3L 

Le  périmètre  irrigable  de  Blidah  comprend  toutes  les 
parcelles  limitées  sur  le  plan  par  un  liseré  rose  et  désignées 
sur  le  tableau  A.  Les  dits  plan  et  tableaux  annexés  au 
présent  arrêté  et  dressés  en  conformité  des  listes  de  sous- 
cription mentionnées  à  l'article  F^  ci-dessus.  Toutes  les 
parcelles  comprises  dans  ce  périmètre  jouiront  d'un 
volume  d'eau  déterminé  comme  il  est  dit  à  l'article  34 
ci-après. 
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Article  32. 


Le  périmètre  irrigable  de  Join\nlle  comprend  toutes 
les  parcelles  limitées  sur  le  plan  ci-joint  par  un  liseré 
vert.  Ces  parcelles  n'auront  pas  toutes  droit  à  l'eau.  Par 
suite  des  transactions  survenues  depuis  la  création  du 
village,  un  grand  nombre  des  parts  d'eau  allouées  pri- 
mitivement à  chacun  des  colons  ont  changé  de  main,  de 
sorte  que  certaines  parcelles  possèdent  aujourd'hui  plu- 
sieurs parts  d'eau,  et  que  d'autres  n'en  ont  plus  du  tout. 
L'eau  sera  dorénavant  affectée  aux  parcelles  qui  la  pos- 
sèdent aujourd'hui,  et  dont  la  nomenclature  figure  dans 
le  tableau  B,  annexé  au  présent.  Mais  il  est  spécifié  que 
les  propriétaires  de  ces  parcelles  pourront,  avec  l'agré- 
ment du  syndicat,  louer  temporairement  leur  eau  aux 
propriétaires  des  parcelles  qui.  n'ayant  plus  de  droits, 
se  trouvent  néanmoins  comprises  dans  le  liseré  vert. 

En  résumé,  le  tableau  B  indique  les  parcelles  de  Join- 
ville  qui  ont  droit  à  l'eau  et  qui,  comme  telles,  sont  assu- 
jetties à  toutes  les  charges  du  syndicat;  et  le  liseré  vert 
du  plan  embrasse  toutes  les  parcelles  qui  ont  la  faculté 
d'arroser,  soit  qu'elles  possèdent  l'eau  en  propre,  soit 
qu'elles  puissent  seulement  en  user  par  voie  de  location. 
Les  premières  font  seules  partie  du  syndicat. 

Article  33. 

Une  distinction  analogue  est  faite  pour  les  irrigations 
de  Montpensier.  Le  tableau  C  annexé  au  présent  arrêté 
indique  toutes  les  parcelles  sur  lesquelles  seront  doré- 
navant immobilisés  les  droits  des  colons  primitifs  aux 
eaux  d'arrosage,  et  qui,  comme  telles,  feront  partie  du 
syndicat.  La  zone  délimitée  sur  le  plan  par  le  Useré  bistre 
englobe  toutes  celles  auxquelles  est  accordée  la  faculté 
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d'arroser,  soit  par  les  eaux  qu'elles  possèdent  en  propre, 
soit  par  des  eaux  louées  temporairement. 

Article  34. 

L'eau  de  la  zone  de  Blidah  sera  répartie  entre  les  mem- 
bres de  l'association,  d'après  les  principes  suivis  depuis 
un  grand  nombre  d'années  et  conformément  à  l'état  de 
répartition  du  27  avril  1862,  approuvé  par  arrêté  du 
30  mai  suivant,  sauf  les  modifications  résultant  du  refus 
d'adhésion  au  règlement  qu'ont  pu  faire  certains  pro- 
priétaires dont  les  eaux  feront  retour  à  la  masse  commune 
pour  être  attribuées  proportionnellement  aux  proprié- 
taires souscripeurs,  sauf  encore  la  rectification  des  erreurs 
de  détail  qui  pourraient  s'être  glissées  dans  l'état  de 
répartition  précité. 

Ces  principes  sont  les  suivants  : 

P  Arrosage  des  orangeries  anciennes,  des  pépinières, 
des  jardins  publics  et  des  plantation?  publiques,  sans 
réduction  de  contenance,  à  raison  de  480  mètres  cubes 
d'eau  par  hectare  et  par  semaine,  en  temps  d'étiage 
normal  ; 

2"  Répartition  du  reste  des  eaux  d'étiage  normal  entre 
toutes  les  parcelles  engagées  dans  l'association  propor- 
tionnellement à  la  contenance  de  chacune  d'elles; 

3°  Introduction  dans  la  répartition  des  coefficients  repré- 
sentatifs des  pertes  éprouvées  par  les  eaux  dans  le  par- 
cours des  rigoles  en  terre,  de  façon  que,  à  contenance 
égale,  chaque  parcelle  de  même  catégorie  reçoive  effec- 
tivement le  même  volume  d'eau,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance de  l'origine  du  canal  ; 

4P  Maintien,  quel  que  soit  le  débit  des  canaux,  de  la 
proportionnalité  établie  par  les  paragraphes  1  et  2  ci- 
dessus  pour  le  cas  de  l'étiage  normal. 
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La  nomenclature  et  la  contenance  des  orangeries  an- 
ciennes, pépinières,  jardins  publics,  plantations  publiques 
et  des  propriétés  non  comprises  dans  ces  catégories  ;  la 
distance  de  chaque  propriété  à  l'origine  du  canal  et  le 
coefficient  de  déperdition  qui  doit  lui  être  appliqué,  sont 
fixés  par  la  matrice  des  quotes-parts  de  1859  et  l'état  de 
répartition  de  1862  et  reproduits  dans  le  tableau  A  ci- 
annexé. 

Article  35. 

L'eau  attribuée  à  la  zone  de  Joinville  sera,  comme  par 
le  passé,  celle  nécessaire  à  l'arrosage  de  20  ares  de  cul- 
tures maraîchères  pour  chacun  des  lots  primitifs.  Le 
nombre  des  lots  irrigables  dévolus  à  ce  centre,  fixé  à  52 
par  l'arrêté  du  31  mai  1862,  sera  porté  à  54.  Joinville 
recevra  donc  l'eau  correspondante  à  l'arrosage  de  10  hec- 
tares quatre-vingts  ares  (10  hectares  80  ares)  de  cultures 
maraîchères.  Ces  eaux  seront  réparties  entre  toutes  les 
parcelles  énumérées  au  tableau  B,  proportionnellement 
aux  droits  dont  chacune  de  ces  parcelles  se  trouve  aujour- 
d'hui en  possession. 

L'eau  nécessaire  à  l'arrosage  d"un  hectare  de  culture 
maraîchère  se  calcule  à  raison  de  960  mètres  cubes  par 
semaine.  Cette  base  sera  admise  dans  le  compte  des  eaux 
revenant  à  Joinville,  au  moment  de  l'étiage  normal.  Mais 
au  moment  des  bas  étiages  ou  des  étiages  abondants,  il 
est  bien  entendu  que  la  zone  de  Joinville,  de  même  que 
celle  de  Blidah,  souffrira  du  manque  d'eau  ou  bénéficiera 
des  eaux  abondantes  proportionnellement  aux  droits 
qui  lui  sont  reconnus  pour  le  moment  de  l'étiage  normal. 

Article  36. 

L'eau  attribuée  à  Montpensier  sera  comptée  d'après 
le  même  mode,  en  admettant  que  chacun  des  lots  pri- 
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mitifs  dont  le  nombre  a  été  fixé  à  trente-trois  par  Tarrêté 
du  31  mai  1862,  arrose  20  ares  de  cultures  maraîchères, 
soit  en  tout  six  hectares  soixante  ares  (6  hectares  60  ares) 
de  cultures  maraîchères.  Ces  eaux  seront  réparties  entre 
toutes  les  parcelles  énumérées  au  tableau  C,  proportion- 
nellement aux  droits  dont  chacune  de  ces  parcelles  se 
trouve  aujourd'hui  en  possession. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  précédent  s'ap- 
plique de  tous  les  points  à  la  zone  de  Montpensier. 

Article  37. 

Les  modifications  qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'ap- 
porter à  l'état  de  répartition  de  1862  et  qui  sont  prévues 
par  l'article  34  ci-dessus,  seront  proposées  par  le  syndi- 
cat et  arrêtées  par  nous,  sur  l'avis  des  ingénieurs. 

L'état  de  répartition  ainsi  modifié  sera  permanent  et 
applicable  chaque  année,  tant  que  les  rigoles  aujourd'hui 
en  terre  n'auront  pas  été  remplacées  par  des  rigoles 
maçonnées.  Il  sera  modifié  toutes  les  fois  qu'une  rigole 
en  maçonnerie  sera  construite,  afin  que  l'universalité 
des  membres  de  l'association  bénéficie  de  ces  travaux 
d'étanchement  auxquels  tous  sont  appelés  à  contribuer. 

Cet  état  de  répartition  pourra  être  également  modifié 
si,  par  suite  de  nouveaux  travaux  d'aménagement  des 
eaux,  il  était  reconnu  opportun  d'étendre  le  périmètre. 

Article  38. 

Tant  que  les  modifications  prévues  par  l'article  34 
ci-dessus  n'auront  pas  été  régulièrement  approuvées  par 
nous,  il  sera  conservé  force  et  valeur  à  l'état  de  réparti- 
tion du  27  avril-30  mai  1862.  Le  syndicat  reste  chargé 
d'en  assurer  l'application. 
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TITRE    IV. 

Des  travaux,  de  leur  mode  d'exécution 

et  de  leur  paiement 


ARRETE. 

Le  préfet  du  département  d'Alger, 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  13  décembre  1866,  consti- 
tutif du  syndicat  d'irrigation  de  l'Oued-el-Kébir; 

Vu  la  délibération  du  bureau  syndical  du  20  avril  1867; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées, 
en  date  des  13-17  a\Til  et  17-20  mai  1867; 

Vu  la  délibération  prise  le  3  juillet  courant,  par  le 
Bureau  syndical,  renforcé  d'un  nombre  de  propriétaires 
égal  à  celui  des  syndics,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  59  de  l'arrêté  ci-dessus  visé; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndi- 
cales, et  le  décret  impérial  du  31  octobre  1866,  portant 
promulgation  de  cette  loi  en  Algérie; 

Vu  l'article  11  du  décret  du  27  octobre  1858  (Tableau  B, 
§  1er,  no  33)  et  l'article  18  du  décret  du  7  juillet  1864  sur 
l'organisation  administrative  de  l'Algérie; 

Le  Conseil  de  préfecture  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Le  titre  IV  de  l'arrêté  du  13  décembre  1866,  organique 
du  syndicat  d'irrigation  de  l'Oued-el-Kébir,  est  abrogé 
et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 
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TITRE    IV. 

Des  travaux,  de  leur  mode  d'exécution 
et  de  leur  paiement 

Article  39. 

«  Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  répara,tions 
»  seront  rédigés  par  des  hommes  de  l'art  choisis  par  le 
»  syndicat  et  agréés  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
))  en  chef.  Ces  projets  seront  examinés  par  le  syndicat 
»  et  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  et  approu- 
»  vés  par  le  préfet. 

»  Ils  seront  adjugés  autant  que  possible  d'après  le 
»  mode  adopté  pour  ceux  des  Ponts  et  Chaussées,  en 
»  présence  du  directeur  du  syndicat.  Ils  pourront  cepen- 
»  dant  être  exécutés  de  toute  autre  manière,  sur  la 
»  demande  du  syndicat  et  après  approbation  du  préfet  .» 

Article  40. 

«  L'exécution  de  ces  travaux  aura  lieu  sous  la  direc- 
»  tion,  soit  de  ces  mêmes  agents,  soit  d'un  agent  spé- 
»  cial,  et  sous  la  surveillance  du  directeur,  ainsi  que 
))  d'un  membre  que  le  syndicat  désignera  à  cet  effet. 
))  L'agent  spécial  sera  choisi,  s'il  y  a  lieu,  par  le  syndicat 
»  et  agréé  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  » 

Article  41. 

«  La  réception  des  mêmes  travaux  sera  faite  par 
))  l'agent  qui  en  aura  dirigé  l'exécution,  en  présence  du 
»  directeur  et  d'un  membre  du  syndicat.  » 

Article  42. 

«  Les  travaux  d'entretien  simple  des  ouvrages  et  de 
»  curage  des  canaux,  seront  exécutés  sous  la  direction 
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»  d'un  membre  que  le  syndicat  déléguera,  et  sous  la  sur- 
))  veillance  du  directeur.  A  cet  effet,  le  directeur  devra, 
»  dès  les  premiers  jours  du  mois  de  mars,  vérifier  la 
»  situation  des  ouvrages  et  canaux,  et  arrêter  la  nomen- 
»  clature  des  réparations  et  l'étendue  des  curages  à  effec- 
»  tuer.  Le  tableau  des  réparations  et  curages  sera  soumis 
»  par  le  directeur  au  syndicat  et  transmis  ensuite  au 
»  préfet,  qui  statuera  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

»  Dans  le  cas  où  le  syndicat  négligerait  de  proposer 
»  ou  de  prescrire  les  travaux  de  curage,  d'entretien  et  de 
»  conservation  des  canaux  et  ou\Tages,  le  préfet  pourra, 
»  sur  l'avis  des  ingénieurs,  ordonner  d'office  l'exécution 
»  de  ces  travaux  par  les  soins  de  ses  fonctionnaires.  » 

Article  43. 

«  Les  dépenses  de  toutes  natures  s'effectueront  sur  man- 
»  dats  délivrés  par  le  directeur.  Pour  le  paiement  des 
»  ouvrages,  les  mandats  seront  appuyés  d'états  d'avan- 
»  cément  ou  de  procès-verbaux  de  décompte  dressés  par 
»  l'agent  spécial,  s'il  s'agit  de  travaux  neufs  ou  de  grosses 
))  réparations,  et  des  mémoires  des  ayants-droit  vérifiés 
»  et  certifiés  par  l'agent  spécial  pour  les  travaux;  de  simple 
»  entretien  non  adjugés,  le  tout  conformément  aux  règles 
»  de  la  comptabilité  communale. 

»  Le  préfet  pourra  toujours  ordonnancer  sur  la  caisse 
»  syndicale  les  dépenses  qu'il  aurait  prescrites  d'office 
»  par  application  de  l'article  précédent.  » 

Article  44. 

«  Dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de  chaque 
»  année,  le  syndicat  déposera  pendant  quinze  jours,  à 
»  la  mairie  de  la  commune  de  Blidah,  le  compte  des 
))  travaux  exécutés  pendant  la  campagne  précédente,  afin 
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»  que  les  propriétaires  puissent  en  prendre  connaissance 
»  et  présenter  leurs  observations.  » 

Article  45. 

«  Au  mois  d'octobre  de  chaque  année,  le  directeur  dres- 
»  sera  le  projet  de  budget  pour  l'année  suivante.  Il  sera 
))  déposé  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  la  commune 
»  de  Blidali,  accompagné  d'un  rapport  justificatif,  et  les 
»  intéressés  seront  invités,  par  voie  d'affiches,  à  venir  en 
»  prendre  connaissance  et  présenter  leurs  observations. 

»  Il  sera  ensuite  soumis  à  l'examen  du  syndicat,  à 
»  celui  de  l'ingénieur  en  chef  et  à  l'approbation  du  préfet.  » 

Article  2. 

L'ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  et  le  direc- 
teur du  Syndicat  de  l'Oued-el-Kébir  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  25  juillet  1867. 

Pour  le  préfet  en  congé  : 

Le  Secrétaire  général, 

L.  Tellier. 


TITRE    V. 
De  la  rédaction  des  rôles  et  de  leur  recouvrement 

Article  46. 

Le  recouvrement  des  taxes  sera  fait  par  un  receveur 
des  contributions  diverses  ou  par  un  caissier  spécial  qui 
sera  nommé  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  syn- 
dicat. 

15 
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Article  47. 

Le  receveur  fournira,  en  immeubles  ou  en  numéraire, 
à  son  choix,  un  cautionnement  égal  au  quart  du  mon- 
tant des  rôles  de  la  première  année  de  son  entrée  en 
fonctions;  il  lui  sera  alloué  une  remise  dont  la  quotité 
sera  proposée  par  le  s\Tidicat  et  déterminée  par  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  s'il  s'agit  d'un  receveur  des 
contributions  diverses,  et  par  le  préfet,  dans  le  cas  con- 
traire. Cette  remise  sera  comprise  dans  les  rôles. 

Article  48. 

Au  moyen  de  cette  remise,  le  receveur  sera  chargé  de 
l'établissement  des  rôles,  de  la  confection  et  de  la  distri- 
bution des  avertissements  aux  contribuables. 

Il  tiendra  note  des  mutations  de  propriété  et  il  donnera 
quittance  des  sommes  qu'il  recevra. 

Les  rôles,  après  avoir  été  affichés  à  la  porte  de  la  mairie 
de  Blidah  pendant  un  délai  de  huit  jours,  seront  visés 
par  le  directem'  du  syndicat  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet. 

La  perception  en  sera  faite  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

Article  49. 

Le  receveur  sera  responsable  du  défaut  de  paiement 
des  taxes  dans  les  délais  fixés  par  les  rôles,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  des  poursuites  faites  contre  les  contribuables 
en  retard. 

Article  50. 

Le  receveur  acquittera  les  mandats  délivrés  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Il  rendra  compte  annuellement  au  syndicat,  avant  le 
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1er  février,  des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  aura  faites 
pendant  l'année  précédente. 

Il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  payements  irrégu- 
lièrement faits. 

Article  51. 

Le  syndicat  vérifiera  le  compte  annuel  du  receveur, 
l'arrêtera  provisoirement  et  l'adressera  au  préfet,  pour 
être  soumis  au  Conseil  de  préfecture,  qui  l'arrêtera  défini- 
tivement. 

Article  52. 

Le  syndic  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le  jugera  con- 
venable, la  situation  de  la  caisse  du  receveur,  qui  sera 
tenu  de  lui  communiquer  toutes  les  pièces  de  sa  compta- 
bilité. 

TITRE    VI. 
Dispositions  générales 

Article  53. 

Les  réclamations  relatives  aux  taxes,  ainsi  que  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  seront 
portées  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

Article  54. 

Le  syndicat  sera  responsable  des  dommages  qui  résul- 
teraient ovi  du  défaut  d'entretien  des  ouvrages  qui,  lui 
sont  cédés  ou  de  la  construction  des  ouvrages  que  sur 
les  propositions  et  dans  son  intérêt,  il  sera  autorisé  à 
exécuter. 
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Article  55. 

Le  sjmdicat  pourra,  sauf  l'approbation  du  préfet,  nom- 
mer des  gardes  des  eaux,  les  remplacer  au  besoin  et  fixer 
leur  salaire.  Ces  agents  seront  assermentés. 

Article  56. 

Toutes  réparations  et  tous  dommages  seront  poursui- 
vis par  voie  administrative  comme  en  matière  de  grande 
voirie. 

Article  57. 

Les  délits  seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires 
devant  les  tribunaux  compétents. 

Article  58. 

Les  honoraires,  frais  de  voyages  et  autres  dépenses 
dues  aux  ingénieurs  et  agents  des  Ponts  et  Chaussées, 
employés  en  exécution  du  présent  arrêté,  seront  réglés 
d'après  les  bases  du  décret  impérial  du  10  mai  1854  et 
payés  sur  les  fonds  des  travaux. 

Article  59. 

Le  présent  règlement  ne  pourra  être  modifié  en  tout 
ou  en  partie  que  sur  une  délibération  expresse  du  syn- 
dicat, renforcé  d'un  nombre  de  propriétaires  égal  à  celui 
des  syndics.  Le  cas  échéant,  et  sur  la  demande  qui  nous 
en  sera  faite  par  le  syndicat,  ces  propriétaires  seront 
désignés  par  nous  et  choisis,  autant  que  possible,  parmi 
les  plus  imposés  au  budget  syndical.  Il  sera  statué  par 
nous,  en  Conseil  de  préfecture,  sur  la  demande  en  revi- 
sion du  règlement. 

Alger,  le  13  décembre  1866. 

Le  Préfet, 
Stéphany  Poignant. 
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ARRÊTÉ. 


Nous,  préfet  du  département  d'Alger, 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  constitutive  de  la  propriété 
en  Algé^'ie  ; 

Vu  l'article  11  du  décret  du  27  octobre  1858  (Tableau  B, 
§  1er,  nO  33),  et  l'article  18  du  décret  du  7  juillet  1864,  sur 
l'organisation  administrative  de  l'Algérie; 

Vu  les  instructions  de  S.  Exe.  M.  le  gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  29  août  1866; 

Vu  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour,  portant  organisa 
tion  du  sjmdicat  d'irrigation  de  l'Oued-el-Kébii-,  à  Blidah 

Le  Conseil  de  préfecture  entendu, 

Arrêtons  : 

Article  premier. 

I  II  est  fait  concession  à  l'association  des  propriétaires 
arrosants  de  l'Oued-el-Kébir,  constitués  en  syndicat  par 
arrêté  de  ce  jour,  de  la  jouissance  de  tous  les  ouvrages  et 
canaux  qui |'ser vent  actuellement  aux  arrosages  des  ter- 
ritoires de  Blidah,  Joinville  et  Montpensier.  Aussitôt  après 
l'entrée  en  fonctions  du  syndicat,  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  régulier  de  remise  entre  l'ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  à  ce  délégué,  et  le  directeur  du  syndicat. 

Article  2. 

Le  syndicat  est  autorisé  à  jouir  de  toutes  les  eaux  qa 
pourront  être  dérivées  de  l'Oued-el-Kébir  par  le  barrage 
à  poutrelles  avec  piles  et  culées  en  maçonnerie  existant 
actuellement.  Il  jouira  également  de  la  portion  non  con- 
sommée des  eaux  de  la  Fontaine-Fraîche  qui,  concédée 
à  la  ville  de  Blidah,  par  arrêté  de  S.  Exe.  le  Gouverneur 
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général,  en  date  du  4  juin  1862,  doivent  déverser  leur 
trop-plein  dans  les  égouts  et  faire  retour  aux  irrigations. 

Article  3. 

Cette  autorisation  de  jouissance  des  eaux  est  accordée 
sous  réserve  des  droits  des  tiers,  et  notamment  des  obli- 
gations imposées  à  l'association  syndicale,  par  le  titre  II 
du  règlement  organique  ci-dessus  visé,  l'État  ne  pouvant 
que  mettre  le  sjoidicat  en  son  lieu  et  place,  tant  pour  ses 
droits  que  pour  ses  charges. 


Alger,  le  13  décembre  1866. 


Le  Préjet, 
Stéphany  Poigxaxt. 


—  231  — 

SYNDICAT  DE  LA  SEYBOUSE 


Une  association  S5mdicale  poursuit,  avec  le  concours  de 
l'État,  l'exécution  d'une  entreprise  considérable  ayant 
pour  but  l'arrosage  de  la  vallée  inférieure  de  la  Seybouse 
sur  une  surface  d'environ  29,000  hectares,  dont  20,000  sur 
la  rive  droite  et  9,000  sur  la  rive  gauche.  Le  canal  tronc- 
commun  est  construit  pour  un  débit  permanent  de  2,400 
litres  à  la  seconde,  pouvant  au  besoin  être  élevé  jusqu'à 
4,500  litres.  La  dépense,  évaluée  à  900,000  francs,  est  pour 
cinq-huitièmes  à  la  charge  de  l'État.  Les  statuts  ont  été 
approuvés  par  décision  ministérielle  du  30  juillet  1891. 


STATUTS 


,    3    TITRE    PREMIER 
Objet  et  Composition  de  l'Association 


Article  premier. 

Constitution,  objet  et  siège  de  V association. 

Sont  réunis  en  association  syndicale,  dite  Syndicat  de 
la  Seybouse,  les  propriétaires  qui  auront  souscrit  à  l'usage 
des  eaux  de  cette  rivière,  pour  des  terrains  situés  dans 
les  communes  de  Barrai,  Mondovi,  Zérizer  mixte,  Ran- 
don,  Morris,  Duzerville,  Bône  et  Aïn-Mokra  mixte  (dépar- 
tement de  Constantine,  arrondissement  de  Bône)  et  com- 
pris dans  le  périmètre  figuré  au  plan  annexé  aux  présents 
Statuts. 
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L'Association  a  pour  but  : 

P  D'assurer  l'exécution  des  ouvrages  nécessaires  pour 
dériver  la  Seybouse  en  amont  de  Barrai  et  répartir  les 
eaux  détournées  sur  le  territoire  délimité  comme  il  est 
dit  ci-dessus  ; 

'2P  De  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  ouvrages,  à  la  dis- 
tribution des  eaux  et  à  la  perception  des  taxes  à  payer 
par  les  usagers. 

Le  siège  de  l'Association  est  fixé  à  Bône. 

Article  2. 
Extension  de  V association. 

Les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre mentionné  ci-dessus  peuvent,  à  toute  époque,  tant 
qu'il  y  a  de  l'eau  disponible,  se  faire  agréer  à  l'associa- 
tion en  donnant  entre  les  mains  du  syndicat,  par  acte 
authentique  et  à  leurs  frais,  leur  adhésion  aux  présents 
statuts,  ainsi  qu'à  tous  les  règlements  intervenus  posté- 
rieurement, à  toutes  les  charges  et  obligations  contrac- 
tées par  l'association  et  au  paiement  de  la  cotisation 
spéciale  annuelle  prévue  à  l'article  26  ci-après. 

Les  engagements  ainsi  contractés  ne  seront  toutefois 
définitifs  que  lorsqu'ils  auront  ét.é  acceptés  par  le  pré- 
fet, après  avis  du  Syndicat  et  des  Ingénieurs  du  service 
hydraulique. 

Article  3. 

Forme  et  portée  des  souscriptions. 

Chaque  souscription  doit  contenir  l'indication  du  volu- 
me d'eau  souscrit  et  de  la  superficie  des  parcelles  ou  por- 
tions de  parcelles  pour  lesquelles  l'engagement  est  con- 
tracté. 


—  233  — 

Il  appartiendra  à  l'administration  de  décider  si  cette 
superficie  est  suffisante  pour  la  garantie  de  l'engagement. 

Le  droit  à  l'usage  de  l'eau  et  toutes  les  charges  qui  en 
découlent  sont  inliérents  à  l'immeuble  et  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'il  passe. 

En  cas  de  morcellement,  les  droits  et  obligations  résul- 
tant de  la  souscription  se  partageront  proportionnellement 
à  la  surface  de  chaque  parcelle  nouvelle. 

TITRE    II. 
Assemblée  générale  syndicale 


Article  4. 

Composition  de  rassemblée  générale. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  proprié- 
taires ayant  souscrit  à  l'arrosage  pour  un  volume  d'au 
moins  un  litre  par  seconde.  Chaque  souscripteur  a  droit 
à  un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des  litres  souscrits,  en 
comptant  une  voix  pour  les  fractions  d'au  moins  un  demi- 
litre  et  en  ne  comptant  pas  les  fractions  inférieures  à  un 
demi-litre,  sans  que  le  nombre  des  voix  attribuées  à  un 
même  souscripteur  puisse  dépasser  vingt. 

Article  5. 
Convocations  et  attributions  de  rassemblée. 

Les  convocations  à  l'assemblée  générale  se  font  col- 
lectivement dans  chacj^ue  commune,  au  moins  huit  jours 
à  l'avance,  par  voie  de  publications  et  d'affiches  à  la  porte 
de  la  mairie  et  dans  un  autre  lieu  apparent. 

Chaque  année,  le  premier  dimanche  de  février,  l'assem- 
blée générale  se  réunit  pour  nommer  les  nouveaux  syndics, 
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s'il  y  a  lieu,  délibérer  Gur  les  propositions  du  syndicat  et 
entendi'e  Texposé  des  actes  de  son  administration. 

L'assemblée  générale  statue,  en  outre,  soit  dans  la  réu- 
nion ordinaire,  soit  dans  les  réunions  extraordinaires,  sur 
toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  expressément  placées 
dans  les  attributions  d'autres  pouvoirs  par  les  présents 
statuts. 

Les  réunions  extraordinaires  ont  lieu  chaque  fois  que 
le  syndicat  ou  le  directeur  le  juge  opportun  ou  qu'il  en 
est  fait  la  demande  par  dix  membres  au  moins  ne  repré- 
sentant pas  moins  du  dixième  des  voix  de  l'association. 

Le  préfet  peut  les  prescrire  d'office  quand  il  le  jugera 
nécessaire,  le  syndicat  entendu. 

Article  6. 
Délibérations  de  V asseynhlée  générale. 

L'assemblée  générale  est  valablement  constituée  lors- 
que le  nombre  de  voix  représentées  est  au  moins  égal 
à  la  moitié  plus  une  des  voix  de  l'association. 

Néanmoins,  lorsque  cette  condition  n'est  pas  remplie 
dans  une  première  réunion,  une  seconde  convocation  est 
faite  à  quinze  jours  au  moins  d'intervalle  et  l'assemblée 
délibère  alors  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
voix  représentées. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix 
représentées. 

Article  7. 

Représentation  à  l'assemblée  générale. 

Les  propriétaires  ou  les  représentants  légaux  des  pro- 
priétaires incapables  peuvent  se  faire  représenter  à  l'as- 
semblée générale  par  des  fondés  de  pouvoirs,  sans  que  le 
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même  fondé  de  pouvoirs  puisse  être  porteur  de  plus  de 
dix  mandats  ou  disposer  déplus  de  vingt  voix.  Les  fondés 
de  pouvoirs  doivent  être  eux-mêmes  membres  de  l'asso- 
ciation. Toutefois, les  fermiers  que  les  propriétaires  auraient 
délégués  sont  exemptés  de  cette  condition. 

Article  8. 
Nomination  et  composition  du  syndicat. 

Le  syndicat  se  compose  de  neuf  membres,  dont  six 
nommés  par  l'assemblée  générale  et  trois  par  le  préfet. 

Il  est,  en  outre,  nommé  trois  sjmdics  suppléants,  doux 
par  l'assemblée  générale  et  un  par  le  préfet. 

Ces  syndics  suppléants  remplacent,  chacun  dans  la  caté- 
gorie d'origine  à  laquelle  il  appartient,  les  syndics  titulai- 
res absents  ou  empêchés. 

L'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste  et  pour  le  premier 
tour  à  la  majorité  absolue  des  voix  représentées.  Si  tous 
les  S3mdics  ne  sont  pas  élus  au  premier  tour,  l'élection 
se  poursuit  à  la  majorité  relative. 

Ne  peuvent  être  élus  syndics,  que  les  membres  de 
l'association,  les  fils  majeurs  de  ces  membres,  ou  les  repré- 
sentants légaux  de  ceux  qui  seraient  incapables. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  générale,  après  deux  con- 
vocations, ne  serait  pas  réunie,  ou  n'aurait  pas  procédé 
à  l'élection  des  syndics,  ceux-ci  sont  nommés  par  le  pré- 
fet, qui  peut  alors  choisir  en  dehors  des  catégories  d'éli- 
gibles  indiquées  ci-dessus. 

Article  9. 

Durée  des  fonctions  des  syndics  et  renouvellement  périodique. 

Les  fonctions,  des  syndics  nommés  comme  il  est  dit 
à  l'article  précédent  durent  neuf  ans.  Cependant,  à  la 
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fin  de  la  troisième  année  et  de  la  sixième  amiée,  les  syn- 
dics nommés  pour  la  première  fois  sont  renouvelés  par 
tiers.  Lors  des  deux  premiers  renouvellements,  les  mem- 
bres sortants  sont  désignés  par  le  sort,  deux  parmi  les 
membres  dont  l'élection  appartient  à  l'assemblée  géné- 
rale, un  parmi  les  membres  au  choix  du  préfet. 

A  partir  de  la  neuvième  année  et  de  trois  en  trois  ans, 
les  membres  sortants  sont  désignés  par  l'ancienneté. 

Le  mandat  des  syndics  peut  être  indéfiniment  renou- 
velé et  ceux-ci  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  leur 
remplacement. 

Article  10. 
Remplacements  partiels. 

Tout  syndic  nommé  comme  il  est  dit  à  l'article  S  qui, 
sans  motifs  reconnus  légitimes,  aura  manqué  à  trois  réu- 
nions consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire  par 
le  préfet,  sur  la  demande  de  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres du  syndicat. 

Le  syndic  qui  viendrait  à  décéder  ou  qui  aurait  cessé 
de  satisfaire  aux  conditions  d'éligibilité  qu'il  remplissait 
lors  de  sa  nomination,  sera  remplacé  à  la  première  réu- 
nion de  l'assemblée  générale. 

Les  fonctions  du  sjTidic,  ainsi  élu,  ne  durent  que  le 
temps  pendant  lequel  le  membre  remplacé  serait  encore 
lui-même  resté  en  fonctions. 

Article  11. 

Élection  du  directeur  et  du  directeur-adjoint. 
Nomination  d'un  secrétaire. 

Les  sjTidics  élisent  tous  les  trois  ans  l'un  d'eux  pour 
remplir  les  fonctions  de  directeur  et  un  adjoint  qui  rem- 
place le  directeur  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 
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Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligibles.  Ils 
conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

Le  syndicat  nomme  aussi  un  secrétaire,  soit  parmi  ses 
membres,  soit  en  dehors.  La  durée  des  fonctions  du  secré- 
taire n'est  pas  limitée,  il  peut  être  remplacé  à  toute  épo- 
que par  le  syndicat. 

Article  12. 
Fonctions  du  directeur. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  surveillance  générale  des 
intérêts  de  la  société  et  de  la  conservation  des  plans,  re- 
gistres et  autres  documents  qui  le  concernent. 

n  représente  l'association  en  justice  quand  une  déli- 
bération du  syndicat  l'a  expressément  autorisé  à  cet  effet. 

Il  convoque  et  préside  les  assemblées  générales. 

Il  a  la  signature  sociale. 

Il  signe  et  délivre  tous  mandats  de  payement  sur  la  cais- 
se du  receveur  de  l'association  ;  ces  mandats  doivent  être 
contresignés  par  l'un  des  syndics,  titulaire  ou  suppléant. 

Il  administre  les  biens  de  l'association.       .   ,  .••     \i;iL**« 

Il  prend  ou  provoque  toutes  mesures  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  décisions  prises  par  le  syndicat,  l'assemblée 
générale  ou  l'administration.  '   i  - 1 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé 
par  le  directeur-adjoint,  et  à  défaut  de  celui-ci,  par  le 
plus  âgé  des  membres  du  syndicat. 

Article  13. 

Réunions  du  syndicat. 

Le  syndicat  fixe  le  lieu  de  ses  réunions.  Il  est  convo- 
qué et  présidé  par  le  directeur.  Il  se  réunit  une  fois  au 
moins  tous  les  trois  mois,  le  premier  dimanche  des  mois 
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de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  et,  en  outre,  toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigent,  soit  en  vertu 
de  l'initiative  du  directeur,  soit  sur  la  demande  du  tiers 
au  moins  des  syndics,  soit  sur  l'initiative  du  préfet. 

Article  14. 
Délibérations  du  Syndicat. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  Syndicat  sont  valables  lorsque  tous 
les  membres  ayant  été  convoqués  par  lettre  à  domicile, 
plus  de  la  moitié  y  ont  pris  part. 

Néanmoins,  lorsque,  après  deux  convocations  faites  à 
quinze  jours  d'intervalle  et  dûment  constatées  sur  le  re- 
gistre des  délibérations,  les  syndics  ne  sont  pas  en  nom- 
bre suffisant,  la  délibération  prise  après  la  deuxième  con- 
vocation est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Les  délibérations  du  syndicat  et  de  l'assemblée  géné- 
rale sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre  tenu 
double,  coté  et  paraphé  par  le  président. 

Elles  sont  signées  par  les  membres  du  syndicat  présents 
à  la  séance  ou  portent  mention  des  motifs  qui  les  ont 
empêchés  de  signer. 

Tous  les  intéressés  ont  le  droit  de  prendre  communi- 
cation, sans  déplacement,  de  ces  délibérations. 

Article  15. 

Fonctions  du  syndicat. 

Le  syndicat  est  chargé  : 

P  De  nommer  les  agents  auxquels  sont  confiés  la  rédac- 
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tion  des  projets,  la  surveillance  des  travaux  autres  que 
ceux  de  premier  établissement,  la  surveillance  des  arrosa- 
ges, la  manœuvre  des  vannes,  et  toutes  les  fonctions  inté- 
ressant l'association  et  de  fixer  le  traitement  de  ces  agents  ; 

2°  De  faire  rédiger  les  projets,  de  les  discuter  et  de 
statuer  sur  le  mode  à  suivre  pour  leur  exécution  ; 

30  De  passer  les  marchés  et  adjudications  et  de  veiller 
à  ce  que  toutes  les  conditions  en  soient  remplies; 

40  De  surveiller  l'exécution  des  travaux; 

50  De  voter  le  budget  annuel; 

6°  De  dresser  les  rôles  des  taxes  à  imposer  aux  membres 
de  l'association; 

7°  De  contracter  les  emprunts  cj[ui  peuvent  être  néces- 
saires à  l'association.  Ces  emprunts  doivent  être  votés 
par  l'assemblée  générale  s'ils  portent  à  plus  de  100  francs 
par  litre  souscrit  le  montant  total  des  dettes  contractées. 
Dans  tous  les  cas,  ils  doivent  être  autorisés  par  le  gouver- 
neur général  ou  par  le  préfet,  suivant  qu'ils  portent  ou 
non  à  plus  de  50,000  francs  la  totalité  des  emprunts  de 
l'association  ; 

8°  De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  présentés  an- 
nuellement par  le  directeur  et  par  le  receveur  de  l'asso- 
ciation ; 

90  D'autoriser  toutes  actions  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires ou  administratifs  et  de  désigner  les  experts,  s'il  y 
a  lieu; 

10°  De  recevoir  les  engagements  nouveaux  sous  réserve 
de  l'approbation  du  dernier  paragraphe  de  l'article  2  ci- 
dessus  ; 

IP  De  présenter  des  propositions  pour  la  rédaction  des 
arrêtés  préfectoraux  réglant  répoc[ue  des  périodes  et  la 
durée  des  arrosages,  tant  pour  chaque  parcelle  que  pour 
l'ensemble  des  intéressés; 
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12°  D'assurer  la  répartition  des  eaux  conformément  aux 
dispositions  de  ces  arrêtés. 

De  veiller  à  ce  que  toutes  conditions  et  tous  règlements 
imposés  pour  l'usage  de  l'eau  soient  strictement  obser- 
vés ;  de  provoquer,au  besoin,  la  répression  des  infractions  ; 

130  Enfin,  de  donner  son  avis  et  faire  des  propositions 
sur  tout  ce  qu'il  croira  utile  aux  intérêts  de  l'association. 

Article  16. 

Supjjîéance  du  syndicat. 

A  défaut  par  le  syndicat  de  remplir  les  fonctions  dont 
il  est  chargé,  le  préfet  pourra  prononcer,  après  une  mise 
en  demeure,  la  révocation  des  S3nidics  et  provoquer  la 
nomination  d'un  nouveau  S3rndicat  par  l'assemblée  géné- 
rale. Dans  le  cas  où  le  nouveau  syndicat  négligerait  ou 
refuserait  également  ces  fonctions,  le  préfet,  après  mise 
en  demeure,  y  suppléerait  en  désignant  à  cet  effet  tel 
agent  c^u'il  jugerait  nécessaire. 

TITRE    III. 
Travaux 


Article  17. 
Travaux  à  la  charge  de  V association. 

Les  travaux  à  exécuter  ou  à  entretenir  par  l'associa- 
tion comprennent  : 

P  Les  ouvrages  de  prise  d'eau  en  rivière  ; 

2°  Un  canal-tronc  commun  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seybouse,  depuis  la  prise  en  rivière  jusqu'à  sa  bifurca- 
tion en  deux  canaux  principaux; 
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30  Deux  canaux  principaux  desservant  l'un  la  rive  droi- 
te, l'autre  la  rive  gauche  ; 

40  Les  canaux  secondaires  nécessaires  pour  amener  sur 
les  différents  points  du  territoire  l'eau  détachée  d'un  ca- 
nal principal  et  destinée  à  desservir  plusieurs  sections  ; 

50  Les  rigoles  portant  seulement  l'eau  d'une  section 
et  l'amenant  sur  le  point  le  plus  élevé  de  chacune  des 
parcelles  de  cette  section,  y  compris  la  vanne  de  prise 
d'eau  spéciale  à  chaque  propriété  composée  de  parcelles 
contiguës  et  non  séparées  par  un  chemin  public. 

La  prise  d'eau  doit  être  établie  au  point  le  plus  favo- 
rable pour  desservir  l'ensemble  de  la  propriété. 

Lorsqu'il  est  reconnu  par  les  ingénieurs  du  service  hy- 
draulique qu'une  propriété  ne  peut  être  desservie  qu'au 
moyen  de  plusieurs  prises  d'eau,  il  doit  être  établi,  aux 
frais  de  l'association,  autant  de  prises  d'eau  qu'il  est  né- 
cessaire, pourvu  que  chacune  d'elles  corresponde  à  une 
consommation  annuelle  au  moins  égale  au  chiffre  mini- 
mum admis  pour  les  souscripteurs. 

Article  18. 
Travaux  à  la  charge  des  'propriétaires. 

Sont  à  la  charge  des  propriétaires  et  sous  leur  respon- 
sabilité, les  prises  d'eau  autres  que  la  première  prise  éta- 
bhe  par  l'association,  les  rigoles,  canaux  de  versure  et  de 
colature,  et  tous  autres  travaux  de  distribution  n'intéres- 
sant que  leur  propriété. 

En  cas  de  morcellement  d'une  propriété  postérieur  à 
l'engagement,  l'association  est  tenue,  si  les  nouveaux  pro- 
priétaires le  requièrent,  d'établir  une  prise  d'eau  spéciale 
pour  chacun  d'eux,  mais  elle  n'en  supporte  pas  la  dépense. 

16 
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Article  19. 


Indemnités  à  la  charge  de  V association.  —  Servitudes 
à  la  charge  des  usagers. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  aux 
canaux  principaux  et  aux  canaux  secondaires,  ainsi  qu'au 
rétablissement  des  voies  de  communication  déplacées  ou 
qui  seraient  détournées,  et  au  nouveau  lit  des  cours  d'eau 
interceptés,  seront  acquis  et  payés  par  le  syndicat. 

Mais  les  terrains  sur  lesquels  seront  établies  les  rigoles 
de  distribution  et  de  colature  ne  seront  occupés  qu'à  titre 
de  simple  servitude. 

Chaque  membre  de  l'association  s'engage  à  concéder 
gratuitement  la  servitude  de  passage  sur  son  fonds  pour 
l'établissement  de  ces  rigoles. 

La  servitude  s'étend  au  passage,  pour  le  service  des 
eaux,  des  agents  du  syndicat  et  des  ouvriers  occupés  à 
l'entretien  des  ouvrages,  ainsi  que  des  agents  de  l'admi- 
nistration chargés  du  contrôle. 

Sont  exceptés  de  la  servitude  les  maisons,  cours,  jar- 
dins, parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

Tout  propriétaire  qui  se  fera  agréer  ultérieurement  à 
l'association  devra  rembourser  au  syndicat,  avec  l'inté- 
rêt à  5  p.  c.  à  partir  du  jour  du  paiement,  l'indemnité 
qu'il  aurait  reçue  à  raison  de  cette  servitude  de  passage 
sur  sa  propriété. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration des  terrains,  pour  chômages  d'usines  et  pour  tous 
dommages  quelconques  qui  seront  la  conséquence  de  la 
concession  ou  de  l'exécution  des  travaux,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  le  syndicat. 

Mais  les  dommages  de  toute  nature  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l'emploi  des  eaux  par  les  membres  de  l'associa- 
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tion  sur  leurs  propriétés,  seront  à  la  charge  exclusive  de 
ceux  qui  les  auront  causés. 

Article  20. 
Rédaction  des  'projets  et  mode  d^exécution  des  travaux. 

Les  projets  de  travaux  sont  dressés  par  un  homme  de 
l'art  désigné  par  le  syndicat. 

Ils  sont  soumis  à  l'examen  des  ingénieurs  et  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure,  s'il  s'agit  de  tra- 
vaux de  premier  établissement,  ou  à  celle  du  préfet  dans 
les  autres  cas. 

Les  travaux  sont  exécutés  à  l'entreprise,  au  rabais, 
après  adjudication  publique.  Ils  peuvent,  par  exception, 
être  exécutés  en  régie,  en  vertu  d'une  décision  du  .syndi- 
cat, approuvée  par  le  préfet. 

Article  21. 

Surveillance  et  réception  des  travaux. 

Les  travaux  sont  surveillés  par  les  membres  du  syn- 
dicat, les  agents  chargés  de  la  rédaction  des  projets  et 
les  gardes-canaux.  Ils  sont  reçus  par  deux  membres  dési- 
gnés par  le  syndicat,  en  présence  d'un  agent  du  service 
hydraulique. 

Article  22. 

Travaux  ordonnés  d'office  par  le  préfet. 

L'association  sera  tenue  de  supporter  les  frais  des  tra- 
vaux dont  l'exécution  serait  ordonnée  d'office  par  le  pré- 
fet, pour  obvier  aux  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  gé- 
néral que  pourrait  avoir  l'interruption  ou  le  défaut  d'en- 
tretien des  ouvrages. 
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Article  23. 
Travaux   urgents. 

Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutés  immé- 
diatement et  d'office  par  ordre  du  directeur,  à  la  condi- 
tion d'en  rendre  compte  immédiatement  au  préfet,  qui 
suspendra,  s'U  y  a  lieu,  l'exécution  de  ces  travaux  après 
avis  des  ingénieurs. 

Rentrent  aussi  dans  les  dépenses  de  l'association,  les 
frais  des  travaux  urgents  dont  l'exécution  serait  ordon- 
née, à  défaut  du  directeiu",  par  le  préfet,  sur  l'avis  des 
ingénieurs. 

TITRE    IV. 

Dépenses  de  premier  établissement.  —    Redevances 
et  Souscriptions. 


Article  24. 
Dépenses  de  premier  établissement. 

Il  sera  fait  face  aux  dépenses  de  premier  établissement 
au  moyen  : 

P  D'une  subvention  du  Ministère  de  l'agriculture,  s'é- 
levant  à  225,000  francs,  qui  sera  mise  à  la  disposition  du 
syndicat  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux, 
sur  le  vu  d'états  dressés  ou  vérifiés  par  les  ingénieurs  du 
service  hydraulique  et  constatant  l'emploi  en  travaux,  ac- 
quisitions de  terrains  ou  approvisionnements  d'une  som- 
me au  moins  triple  de  la  subvention  à  recevoir  ; 

2°  D'une  subvention  de  337,500  francs  qui  sera  four- 
nie dans  les  mêmes  conditions  par  le  budget  de  la  colo- 
nisation. 
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Le  surplus  des  dépenses  de  premier  établissement  sera 
à  la  charge  du  sjmdicat. 

Article  25. 
Paiement  des  dépenses.  —  Taxes. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  incombant  au 
syndicat,  celles  de  distribution  des  eaux,  d'entretien  des 
ouvrages,  d'administration  de  l'association  et  les  charges 
d'intérêts  et  d'amortissement  des  emprunts  sont  répar- 
ties entre  tous  les  membres,  proportionnellement  au  vo- 
lume d'eau  souscrit  par  chacun  d'eux. 

Les  souscriptions  postérieures  à  l'arrêté  préfectoral  qui 
transformera  l'association  libre  en  association  autorisée 
donneront  lieu  au  payement  d'une  cotisation  spéciale  an- 
nuelle à  titre  de  frais  de  premier  établissement  en  sus  des 
taxes  calculées  conformément  au  paragraphe  précédent. 

La  durée  et  le  taux  de  cette  cotisation  par  litre  seront 
fixés  tous  les  cinq  ans  et  plus  souvent  si  cela  est  reconnu 
nécessaire  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat, 
sans  toutefois  que  l'ensemble  des  cotisations  que  devra 
ainsi  payer  un  nouveau  souscripteur,  puisse  jamais  dépas- 
ser le  double  de  la  part  quïl  aurait  eu  à  supporter  dans 
les  dépenses  de  premier  établissement  s'il  en  avait  été 
membre  dès  le  début. 

Les  augmentations  du  volume  souscrit  seront, dans  tous 
les  cas,  considérées  comme  des  souscriptions  nouvelles. 

Article  26. 

Souscripteurs  nouveaux. 

En  outre  de  ces  taxes  annuelles,  tout  propriétaire  ou 
tout  groupe  de  propriétaires  déjà  sociétaires  ou  non  qui 
voudrait  arroser  des  terres  en  dehors  des  zones  desser- 
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vies  par  les  canaux  secondaires  déjà  exécutés  devra  ver- 
ser au  sjTidicat  la  somme  nécessaire  pour  l'ouverture  des 
nouveaux  canaux  que  nécessitera  la  conduite  des  eaux  sur 
les  nouvelles  parcelles  à  arroser. 

Article  27. 

Souscriptions  aux  eaux  périodiques. 

Les  souscriptions  à  l'usage  des  eaux  périodiques  ne 
peuvent  être  inférieures  à  un  litre  par  seconde,  sauf  aux 
propriétaires  qui  auraient  besoin  d'un  volume  moins  con- 
sidérable, à  se  réunir  pour  s'engager  en  commun  pour  ce 
minimum,  à  recevoir  par  une  seule  et  même  prise.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  intéressés  désignent  celui  d'entre  eux 
qui  les  représentera  à  l'assemblée  générale. 
La  durée  des  engagements  est  perpétuelle. 

Article  28. 
Souscriptions  aux  eaux  continues. 

Il  peut  être  souscrit,  avec  l'agrément  du  syndicat  et 
l'acceptation  du  préfet,  des  engagements  à  l'usage  des 
eaux  continues  pour  potagers,  jardins  et  usages  domes- 
tiques et  d'agrément. 

Les  quantités  d'eau  souscrites  sont  comptées  et  taxées 
par  vingtième  de  module,  le  module  correspondant  à  un 
débit  d'un  décilitre  par  seconde. 

Pour  la  déterminaison  des  taxes  de  toute  natm*e,  ainsi 
que  du  nombre  de  voix  dont  les  souscripteiu-s  jouissent 
dans  les  assemblées  générales,  la  souscription  à  un  module 
est  considérée  comme  équivalente  à  la  souscription  à  un 
litre  d'eau  d'arrosage. 

Il  est  perçu,  en  outre,  des  sommes  calculées  d'après 
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cette  base,  une  somme  fixe  annuelle  de  20  francs  par 
souscription  aux  eaux  continues,  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance, pour  indemniser  l'association  des  dépenses  spé- 
ciales de  surveillance  nécessitées  par  ce  service. 

Les  souscriptions  à  l'usage  des  eaux  continues  peuvent 
n*être  contractées  que  pour  cinq  ans,  mais  elles  ne  confè- 
rent aux  souscripteurs  les  droits  de  représentation  aux 
assemblées  générales  et  d'éligibilité  au  syndicat  qu'au- 
tant qu'elles  sont  perpétuelles. 

Article  29. 

Submersion  des  vignes. 

Les  sociétaires  s'engagent  à  supporter  sans  indemnité, 
ni  exonération  de  taxes,  les  réductions  dans  le  volume 
d'eau  pour  lequel  ils  ont  souscrit,  qui  pourraient  être  la 
conséquence  de  submersions  exécutées  pour  combattre 
le  phylloxéra. 

Ces  submersions  ne  pourront  être  prononcées  que  par 
décision  du  préfet.  A  défaut  d'eau  disponible  en  dehors 
des  eaux  concédées,  elles  seront  effectuées  de  façon  à 
atteindre,  dans  une  même  proportion,  tous  les  usagers. 

En  compensation  de  la  charge  résultant  de  cette  obli- 
gation pour  les  associés,  si  la  submersion  de  la  propriété 
de  l'un  d'eux  venait  à  être  administrativement  prescrite, 
ce  propriétaire  aurait  droit  gratuitement  à  la  quantité 
d'eau  nécessaire  pour  submerger  trois  hectares  pour  cha- 
cun des  litres  d'eau  par  seconde  dont  il  serait  souscrip- 
teur. L'eau  nécessaire  pour  les  hectares  complémentaires 
que  ce  propriétaire  serait  obligé  de  submerger  serait  payée 
par  lui  au  même  prix  que  par  les  propriétaires  non  sous- 
cripteurs. 

Ce  prix  serait  fixé  par  le  préfet,  le  syndicat  entendu. 
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Article  30. 

Forces  motrices.  —  Eaux  de  colature. 

L'association  se  réserve  la  propriété  des  eaux  de  cola- 
ture et  de  versure,  ainsi  que  des  forces  motrices  à  créer 
sur  les  canaux.  Les  traités  et  adjudications  auxquels  pour- 
raient donner  lieu  l'usage  de  ces  forces  motrices  seront 
soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Article  31. 

Époque  de  paiement  des  redevances. 

Les  redevances  sont  dues  à  partir  du  jour  où  les  eaux 
sont  mises  à  la  disposition  du  souscripteur,  lors  même 
qu'il  n'aïu'ait  pas  exécuté  à  l'intérieur  de  sa  propriété 
les  aménagements  qui  sont  à  sa  charge.  Ces  redevances 
sont  exigibles  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'année. 

Article  32. 
Réduction  ou  privation  temporaire  de  Veau  souscrite. 

En  cas  d'insuffisance  temporaire  des  eaux,  les  quan- 
tités attribuées  aux  souscripteurs  seront  réduites  en  pro- 
portion de  la  diminution  du  volume. 

La  suspension  du  se^^^ce  ou  la  réduction  dans  le  volume 
d'eau  attribué  à  un  souscripteur,  occasionnée  par  les  sub- 
mersions indiquées  à  l'article  29  ci-dessus  ou  par  une  in- 
suffisance du  débit  de  la  rivière,  ou  par  l'exécution  des 
travaux  urgents,  ne  donnera  droit  au  profit  des  usagers 
à  aucune  indemnité  et  à  aucune  réduction  de  taxe. 
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TITRE    V. 
Budget,  Comptabilité  et  Recouvrement  des  Taxes. 


Article  33. 
Budget  annuel. 

Le  budget  annuel  est  divisé  en  trois  parties  correspon- 
dant :  l'une  aux  travaux  neufs,  l'autre  au  service  des 
emprunts  et  la  troisième  aux  dépenses  d'entretien,  de 
surveillance  et  d'administration. 

Chaque  année,  au  mois  d'octobre,  le  directeur  rédige, 
en  se  conformant  à  ces  trois  divisions,  un  projet  de  bud- 
get qui  est  déposé  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de 
chacune  des  communes  intéressées.  Ce  dépôt  est  annoncé 
par  affiches  et  publications,  et  chaque  intéressé  est  admis 
à  présenter  ses  observations. 

Le  projet  de  budget,  accompagné  de  ces  observations, 
est  soumis  à  l'approbation  du  syndicat  pour  être  voté 
par  lui,  comme  il  est  dit  à  l'article  15,  paragraphe  5. 

Le  budget  ainsi  voté,  accompagné  d'un  rapport  expli- 
catif, est  envoyé  au  préfet  qui  le  rend  exécutoire  après 
avis  des  ingénieurs. 

Les  dépenses  indispensables  pour  l'entretien  des  ouvra- 
ges, les  dettes  exigibles  et  les  taxes  destinées  à  faire  face 
aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  été  omises  dans 
le  projet  de  budget  pourront  être  inscrites  d'office  par 
le  préfet,  après  mise  en  demeure  préalable  adressée  au 
syndicat . 

Article  34. 

État  de  répartition  des  dépenses. 
Aussitôt  après  la  constitution  de  l'association,  le  syn- 
dicat dresse  un  état  indiquant  la  proportion  dans  laquelle 


—  250  — 

chaque  intéressé  doit  contribuer  aux  dépenses  de  l'asso- 
ciation. Cet  état  est  soumis  à  une  enquête  dans  les  formes 
prescrites  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  33. 

Dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  cette  enquête,  le  syn- 
dicat est  appelé  à  exprimer  son  avis  sur  les  observations 
qui  auraient  pu  être  produites. 

L'état  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  est  soumis  à  l'approbation 
du  préfet,  sauf  recours  des  intéressés  devant  le  Conseil 
de  préfecture  lors  du  recouvrement  annuel  des  taxes. 

Les  formalités  ci-dessus  établies  seront  observées  toutes 
les  fois  que,  par  suite  de  circonstances  nouvelles,  le  syn- 
dicat devra  modifier  les  bases  primitives  de  répartition. 

Article  35. 

Recouvrement  des  taxes. 

Le  recouvrement  des  taxes  est  fait  soit  par  un  rece- 
veur spécial,  choisi  par  le  syndicat  et  agréé  par  le  préfet, 
soit  par  un  receveur  des  contributions  diverses  de  l'une 
des  communes  de  la  situation  des  lieux,  nommé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat,  le  directeur  des 
contributions  diverses  entendu. 

Article  36. 
Cautionnement  et  remises  du  receveur. 

S'il  y  a  un  receveur  spécial,  le  montant  de  son  cau- 
tionnement et  la  quotité  de  ses  remises  sont  déterminés 
par  le  S3mdicat,  sauf  l'agrément  du  préfet. 

Si  le  receveur  est  receveur  des  contributions  diverses, 
son  cautionnement  et  ses  remises  ne  peuvent  être  fixés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat,  qu'avec  l'as- 
sentiment du  directeur  des  contributions  diverses  ;  en  cas 
de  désaccord,  par  le  Ministre  des  finances. 
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Article  37. 

Rédaction  des  rôles. 

Les  rôles,  préparés  par  le  receveur  et  dressés  par  le 
syndicat,  sont  affichés  pendant  huit  jours  à  la  porte  de 
la  mairie  de  chaque  commune  intéressée.  Ils  sont  recti- 
fiés, s'il  y  a  lieu,  par  le  syndicat  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  qui  fixe  les  époques  des  paiements  à  faire 
par  les  contribuables. 

Article  38. 
Publication,  et  recouwement  des  rôles. 

La  publication  et  le  recouvrement  des  rôles  s'opèrent 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Le  receveur  est  responsable  du  défaut  de  paiement  des 
taxes  dans  le  délai  fixé  par  les  rôles,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tifie de  poursuites  faites  contre  le  contribuable  en  retard. 

Article  39. 
Acquit  des  tnandats. 

Les  paiements  d'acomptes  pour  les  travaux  seront  effec- 
tués par  le  receveur  en  vertu  de  mandats  du  directeur, 
d'après  les  états  de  situation  dressés  par  les  agents  du 
syndicat  et  visés  par  le  syndic  délégué  à  cet  effet.  Pour 
les  paiements  définitifs,  il  est,  en  outre,  produit  un  pro- 
cès-verbal de  réception. 

Le  receveur  acquitte  aussi  les  mandats  qui,  à  défaut 
du  directeur,  seraient  délivrés  par  le  préfet,  soit  pour  le 
paiement  des  dépenses  faites  conformément  à  ses  ordres, 
en  vertu  de  l'article  22,  soit  pour  l'acquittement  des  det- 
tes obligatoires  et  exigibles  qu'il^aurait  inscrites  d'office 
au  budget,  conformément  à  l'article  33. 
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Article  40. 
Vérification  des  comptes  du  receveur. 

Le  receveur  rend  compte  annuellement  au  syndicat, 
avant  le  15  avril,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  Tannée  précédente. 

H  ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  paiements  qui  ne  sont 
pas  régulièrement  justifiés. 

S'il  y  a  un  receveur  spécial,  le  syndic  vérifie  le  compte 
annuel,  l'arrête  provisoierment  et  l'adresse  au  préfet  pour 
être  soumis  au  Conseil  de  préfecture. 

Si  le  receveur  est  receveur  des  contributions  diverses, 
son  compte,  vérifié  par  l'inspecteur  des  contributions  di- 
verses et  certifié  exact  dans  ses  résultats,  est  soumis  au 
syndicat,  puis  vérifié  sur  pièces  par  le  même  inspecteur 
qui  l'adresse  au  préfet  pour  être  soumis  au  Conseil  de 
préfecture. 

Article  41. 

Vérification  de  la  caisse  du  receveur. 

Le  directeur  vérifie,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  la  si- 
tuation de  la  caisse  du  receveur,  qui  est  tenu  de  lui  com- 
muniquer toutes  pièces  de  comptabilité. 

TITRE    VI. 
Dispositions  diverses,  Gardes  d'eau,  compétence. 


Article  42. 

Gardes  d'eau. 

Il  est  interdit  aux  propriétaires  de  manœuvrer  eux- 
mêmes  les  vannes  de  prises  d'eau  dans  les  canaux  pour 
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la  submersion  ou  l'arrosage  de  leurs  propriétés.  Le  syn- 
dicat institue,  pour  cet  objet,  des  gardes  d'eau  spéciaux 
qui  donnent  l'eau  aux  arrosants  suivant  les  règles  éta- 
blies conformément  à  l'article  15,  §  12  ci-dessus. 

Article  43. 

Service  des  gardes  à' eau. 

Sur  la  proposition  du  directeur,  les  gardes  d'eau  sont 
commissionnés  par  le  sous-préfet,  conformément  à  la  loi 
du  20  messidor,  an  III,  article  4. 

Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  leur  arron- 
dissement. 

Ils  tiennent  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  direc- 
teur ;  ils  y  mentionnent  tous  les  faits  reconnus  dans  leurs 
tournées  et  particulièrement  les  délits  et  contraventions 
qu'ils  ont  constatés,  ainsi  que  toutes  les  infractions  aux 
règlements  intérieurs  et  aux  statuts  de  l'association. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  des 
membres  et  agents  du  syndicat  et  des  ingénieurs.  Il  est 
visé  au  moins  une  fois  chaque  mois  par  le  directeur. 

Les  gardes  se  rendent  aux  réunions  du  syndicat  quand 
ils  y  sont  appelés  pour  rendre  compte  de  leur  service  et 
recevoir  les  instructions  nécessaires. 

Leurs  procès-verbaux  seront,  s'il  y  a  lieu,  transmis 
aux  tribunaux  compétents  par  le  directeur  et  poursui- 
vis à  sa  diligence. 

Copie  de  ces  procès-verbaux  sera  adressée  par  le  direc- 
teur à  l'ingénieur  ordinaire  du  service  hydraulique. 
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ENGAGEMENT 

Je  soussigné  (1) 

domicilié  à commune  de 

agissant  (2) après  avoir  pris 

connaissance  des  statuts  d'une  association  syndicale  an- 
nexés au  'présent  acte,  déclare  les  accepter,  m'y  soumettre 

et  souscrire  (3) litres  par  seconde  à  dériver 

de  la  Seybouse  pour  Varrosage  des  parcelles  désignées  au 
tableau  ci-après. 


COMMUNES 

CADAST 

SECTION 

RE 

NO 

CONTENANCE 

hectares        ares       centiares 

Observations. 

Je  nC oblige  à  payer  les  redevances  prévues  au  titre  IV 
des  statuts,  déclarant  affecter  spécialenemt  au  paiement  de 
ces  redevances  les  immeubles  ou  parties  dHmmeubles  dési- 
gnés dans  le  tableau  ci-dessus. 

Fait  double  à ,  le 189 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  ci-dessus. 
Le  Maire, 


(1)  Noms,  prénoms  et  qualité. 

(2)  En  son  nom  personnel  ou  pour  le  compte  de  M.  N. 

(3)  Nombre  de  litres  souscrits. 
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Rapport  sur  la  question  des  eaux  dans  le  Sahara  en  général 
et  dans  la  tribu  des  Saharis  en  particulier. 


Le  document  que  nous  publions  ici  est  un  rapport  rédigé 
en  exécution  du  sénatus-consulte  de  1863,  qui  prescrivait 
de  délimiter  le  territoire  des  tribus  de  l'Algérie.  Il  se  com- 
pose de  deux  parties  :  une  étude  souvent  utilisée  ou  par- 
tiellement reproduite  (1),  ordonnée  par  l'autorité  supé- 
rieure en  1866,  lors  du  commencement  des  opérations  du 
sénatus-consulte  dans  la  tribu  des  Saharis;  elle  contient 
des  indications  générales  et  forme  en  quelque  sorte  le  fron- 
tispice des  études  particulières  sur  chacune  des  tribus  sa- 
hariennes. La  deuxième  partie  concerne  la  réglementation 
des  eaux  dans  la  tribu  des  Saharis. 


CHAPITRE  PREMIER 

Considérations  sur  la  possession  des  eaux  dans  le  Sahara. 

Dans  les  tribus  du  Sud,  l'eau  est  la  baso  de  toute 
richesse  agricole  et  lU  condition  essentielle  de  toute  culture. 
Sa  possession  domine  celle  de  la  terre,  et  constitue  la 
véritable  propriété,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans 
le  Tell  où  elle  n'est  que  l'accessoire  de  la  terre  et  celle-ci 
la  base  réelle  de  la  propriété.  Cette  différence  entre  les 
deux  régions  tient  aux  causes  ci-après  : 

Dans  le  Tell,  la  terre  a  une  valeur  par  elle-même,  les 
conditions  climatériques  du  pays  et  la  fréquence  relative 
des  pluies  suffisant  à  rendre  le  sol  susceptible  de  produc- 


(1)  Notamment  par  FÉLitT,  Régime  des  eaux  dans  le  Sahara  constanti- 
nois,  Blidah,  1896,  pp.  9  et  suiv. 
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tion.  Les  irrigations  artificielles  sont  utiles,  mais  elles  ne 
sont  pas  indispensables.  D'un  autre  côté,  la  configuration 
du  territoire,  sa  constitution  orographique  et  la  disposi- 
tion naturelle  des  bassins  limitent  topographiquement  les 
zones  irrigables  et  les  déterminent  en  quelque  sorte  à 
l'avance. 

Dans  le  Sahara,  au  contraire,  la  rareté  des  pluies  et  les 
influences  d'un  climat  brûlant  condamnent  la  terre  à  une 
stérilité  perpétuelle  si  les  irrigations  artificielles  ne  vien- 
nent féconder  le  sol  desséché.  Les  cours  d'eau  qui,  débou- 
chant des  versants  méridionaux  des  montagnes  du  Tell, 
pénètrent  dans  la  vaste  plaine  saharienne,  et  les  sources 
que  celle-ci  renferme,  sont  en  trop  petit  nombre  et  ont  un 
volume  d'eau  trop  réduit  pour  la  vivifier  dans  son  entier. 
Ils  suffisent  à  peine  à  quelques  zones  très  restreintes  ;  ces 
zones,  loin  d'être,  comme  dans  le  Tell,  circonscrites  par  les 
vallées,  n'ont,  par  suite  de  la  disposition  plane  du  sol, 
d'autres  limites  que  celles  que  leur  impose  la  quantité 
d'eau  fournie  par  la  rivière. 

Cette  dissemblance  des  conditions  naturelles  des  deux 
régions  a  dû,  évidemment,  influer  sur  les  règles  adoptées 
de  part  et  d'autre  pour  la  répartition  des  eaux  entre  les 
divers  groupes  de  population. 

Un  principe  qui  domine  dans  le  Tell,  c'est  celui  qui 
accorde  au  propriétaire  installé  en  amont,  le  droit  d'ab- 
sorber à  sonprofit  toutes  les  eaux  retenues  par  son  barrage; 
le  propriétaire  en  aval  recueille  seulement  l'excédent 
d'eau  que  le  premier  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  utiliser. 
Cette  règle  se  complète  par  celle  de  priorité  d'occupation, 
qui  interdit  aux  immigrants  d'établir,  en  amont  du  pro- 
priétaire déjà  installé,  un  nouveau  barrage  susceptible 
d'arrêter  l'eau  et  de  l'empêcher  d'arriver  en  aval. 

On  pourrait  croire  tout  d'abord  que  l'application  de  ces 
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dispositions  devrait  avoir  pour  effet,  dans  le  Tell,  d'absor- 
ber, au  profit  d'un  seul  groupe  d'indigènes,  la  rivière  toute 
entière  et  d'en  priver  les  régions  inférieures.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  cependant.  Le  plus  souvent  la  disposition  de  la 
vallée  restreint  les  étendues  susceptibles  d'irrigation  et 
empêche  les  usagers  d'un  barrage  d'utiliser  toute  l'eau; 
mais,  même  dans  le  cas  d'une  absorption  entière  de  l'eau 
par  les  usagers  en  amont,  on  voit  ordinairement  la  rivière 
se  reformer  plus  loin  au  moyen  d'infiltrations,  de  crues,  de 
sources  ou  de  nouveaux  affluents,  et  aussi  par  suite  de 
l'imperfection  du  barrage  arabe,  impuissant  à  retenir 
toute  l'eau.  La  rivière  reparaît  donc  en  aval,  plus  considé- 
rable parfois  qu'en  amont,  et  s'y  trouve  grevée  de  droits 
d'occupation  qui,  à  leur  tour,  sont  assujettis  à  la  règle  en 
vigueur  dans  la  région  supérieure. 

Les  choses  ne  se  passeraient  pas  ainsi  dans  le  Sahara. 
Un  seul  groupe  d'indigènes,  en  vertu  de  son  droit  de  prio- 
rité, pourrait  absorber  toute  l'eau  et  en  priver  irrévoca- 
blement les  régions  inférieures,  puisque,  d'une  part,  la 
disposition  du  terrain  n'oppose  aucune  limite  à  ses  irriga- 
tions, et  que  de  l'autre,  la  rivière  privée  désormais  d'af- 
fluents, ne  saurait  une  fois  arrêtée,  se  reconstituer  plus 
loin. 

C'est  pourquoi  la  répartition  de  l'eau  entre  les  popula- 
tions sahariennes  a  dû  s'effectuer  d'après  d'autres  erre- 
ments. La  distribution  natureUe  que  le  système  orogra- 
phique  du  Tell  détermine  forcément  entre  les  riverains 
successifs  étant  interdite  dans  la  plaine  du  Sahara,  le 
partage  des  eaux  entre  les  diverses  oasis  irriguées  par  une 
même  rivière  s'est  fait,  au  moyen  d'un  barrage  unique,  au 
point  même  où  les  cours  d'eau,  après  avoir  quitté  les  mon- 
tagnes du  Tell,  pénètrent  dans  la  plaine  et  seraient  dans 
le  cas  d'être  absorbés  par  un  seul  groupe  d'occupants. 

17 
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Nous  ignorons  le  principe  qui,  au  début,  a  présidé  à  la 
répartition.  Pour  l'oued  Biskra  seulement,  nous  savons 
que  le  partage  des  eaux  entre  les  diverses  oasis,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  est  l'œuvre  de  Salah-Bey  (1788).  Au 
surplus,  le  but  de  cette  étude  est  plutôt  de  constater  les 
situations  existantes  que  de  remonter  à  l'origine  de  ces 
situations. 

Avant  de  pousser  plus  loin  cette  étude,  il  importe  de 
constater  le  principe  qui  régit  l'usage  des  eaux  entre  les 
populations  de  la  vallée  Tellienne  et  celles  de  la  plaine 
Saharienne,  car  les  rivières  qui  desservent  cette  dernière 
viennent  toutes  des  montagnes  du  Tell  où  elles  ont  déjà 
été  utilisées  pour  de  nombreuses  irrigations. 

La  règle  admise,  règle  absolue  et  sans  aucune  exception, 
c'est  celle  du  Tell  :  les  populations  de  la  vallée  ont  le  droit 
d'arrêter  toute  l'eau,  au  moyen  de  leurs  barrages,  et  de  ne 
laisser  au  Sahara  que  leur  excédent; ce  n'est,  pour  chaque 
cours  d'eau,  que  l'excédent  laissé  par  les  oasis  Telliennes 
qui,  arrivé  dans  le  Sahara,  est  distribué  au  moyen  d'un 
barrage  unique  entre  les  divers  groupes  de  populations. 

Ceci  posé,  nous  allons  examiner  les  formes  particulières 
qu'affecte  la  possession  des  eaux  dans  le  Sahara. 

Les  terrains  cultivés  dans  cette  région  sont  de  trois 
sortes  :  Haï,  Djelfs  ou  Bour. 

P  Les  terrains  Haï  sont  ceux  qui  sont  irrigués  par  des 
cours  d'eau,  sources  ou  puits  ayant  un  débit  permanent. 
Toutes  les  oasis  rentrent  dans  cette  catégorie  ;  car  partout 
où  les  indigènes  ont  pu  avoir  à  leur  disposition  la  faculté 
d'une  irrigation  continue,  ils  ont  cherché  à  en  tirer  le 
meilleur  parti  par  la  création  de  jardins,  où  ils  ont  établi 
leurs  installations  permanentes,  c'est-à-dire,  leurs  villages. 
L'eau  affectée  à  chaque  oasis  par  le  barrage  distributeur 
de  la  rivière  et  amenée  au  village  au  moyen  d'une  seguia, 
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a  été  divisée  en  un  certain  nombre  de  parts  correspondant 
à  un  droit  d'irrigation  pendant  un  temps  déterminé  et 
absorbant,  dans  leur  ensemble,  le  volume  entier  de  la 
seguia.  Chaque  part  appelée  Novba  s'est  subdivisée  elle- 
même  en  fractions  plus  petites  de  façon  à  multiplier 
l'usage  de  l'eau  entre  les  habitants.  i 

C'est  de  cette  manière  que  la  propriété  s'est  constituée 
dans  les  oasis.  La  possession  individuelle  de  l'eau  en  a  été 
la  base  et  le  point  de  départ,  puisque  sans  elle  le  sol  fût 
resté  absolument  improductif.  Le  droit  à  la  part  d'eau 
s'est  transmis  par  héritage  ;  il  a  fait  l'objet  de  transactions, 
ventes,  constitutions,  habbous,  etc.  ;  enfin,  il  a  pris  les 
caractères  du  Melk. 

Mais  en  même  temps  que  se  constituait  la  propriété  de 
l'eau,  s'est  constituée  aussi  la  propriété  du  sol  que  les 
irrigations  avaient  vivifié  et  converti  en  jardins  ou  terres 
de  culture.  La  terre  ayant  pris,  par  suite  des  travaux 
e£Eectués,  une  valeur  intrinsèque,  s'est  divisée  par  parcel- 
les ;  elle  est  entrée  dans  le  mouvement  de  transactions  et 
elle  a  pris,  à  son  tour,  le  caractère  du  Melk. 

La  faculté  de  diriger  les  irrigations  sur  telle  ou  telle  par- 
celle, d'en  réduire  la  quantité  sur  un  point  pour  la  porter 
sur  un  autre,  et  l'intérêt  exceptionnel  que  présentait  les 
possessions  de  l'eau  ont  empêché  celle-ci  de  ne  former  avec 
la  terre  qu'une  même  propriété.  Le  détenteur  d'une 
nouba  et  d'un  jardin,  pour  satisfaire  à  ses  besoins  pressants 
d'argent,  a  pu  souvent  diminuer  son  irrigation  et  vendre 
une  partie  de  sa  part  d'eau,  tout  en  conservant  son  ter- 
rain. La  part  d'eau  Melk  et  la  terre  Melk  sont  ainsi  restées 
indépendantes  l'une  de  l'autre  et  ont  conservé  ce  caractère 
de  division. 

Cette  situation  de  propriété  distincte  pour  la  terre  et 
pour  l'eau  existe  dans  toutes  les  oasis  du  Sahara.  Nous 


—  260  ~ 

ajouterons  que  les  palmiers  eux-mêmes  peuvent  se  vendre 
et  s'acquérir  séparément  et  distinctement  du  sol  où  ils 
sont  plantés. 

2°  Les  terrains  iJjelfs  sont  ceux  qui  ne  sont  arrosés  que 
par  l'eau  des  crues. 

On  trouve  les  Djelfs  sur  toutes  les  rivières  à  débit  per- 
manent au  delà  du  point  où  les  eaux  sont  détournées  pour 
l'irrigation  des  oasis.  En  temps  ordinaire,  en  effet,  le  lit 
de  la  rivière  au-dessous  du  ban-age  distributeur,  reste 
complètement  à  sec,  mais  à  l'époque  des  crues,  d'énormes 
quantités  d'eau  se  précipitent  des  montagnes,  franchissent 
les  barrages,  parcourent  avec  une  rapidité  sans  égale  le  lit 
de  la  rivière  et  vont  se  jeter  dans  le  Chot.  Une  fois  la 
grande  masse  écoulée,  il  reste  pendant  un  certain  temps 
de  l'eau  dans  le  lit  de  la  rivière.  Cette  eau  est  arrêtée  au 
moyen  d'un  barrage,  détournée  par  une  seguia  sur  les 
terrains  avoisinants  qui  sont  ensemencés  et  qui  donnent 
de  très  bonnes  récoltes  si  de  nouvelles  crues  viennent,  plus 
tard,  procurer  de  nouvelles  irrigations.  Us  sont  habituel- 
lement divisés  en  longues  bandes  rectangulaires  et  conti- 
guës,  ayant  leur  extrémité  supérieure  appuyée  sur  la 
seguia,  tandis  que  leur  partie  inférieure,  se  prolongeant 
dans  l'espace,  n'a  d'autres  limites  que  celles  qu'impose 
la  quantité  d'eau  à  la  disposition  des  cultivateurs. 

Il  peut  se  faire  que  plusieurs  barrages  soient  ainsi  établis 
sur  le  cours  de  la  rivière,  mais,  alors,  le  principe  de  priorité 
en  faveur  du  premier  occupant  reprend  son  empire; 
comme  dans  le  Tell,  aucun  barrage  ne  peut  être  construit 
en  amont  de  ceux  déjà  existants;  ceux-ci  jouissent  de  la 
prérogative  de  retenir  toute  l'eau,  sans  égard  pour  les 
terrains  en  aval. 

Telle  est  l'origine  des  Djelfs.  Cette  nature  de  terrains 
est  Arch  comme  l'eau  qui  la  fertilise.  La  propriété  Melk 
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n'a  pu  s'y  créer  comme  dans  les  oasis.  L'intermittence 
des  irrigations,  la  mobilité  des  cultures,  le  danger  des 
agressions  si  fréquentes  autrefois  dans  ces  zones  décou- 
vertes que  l'absence  d'établissements  permanents  prive 
des  moyens  de  défense  permis  aux  oasis,  enfin,  les  mœurs 
de  la  population  de  ces  régions  généralement  composée 
d'Arabes  nomades,  ont  empêché,  jusqu'ici,  la  possession 
individuelle  de  s'y  affermir  en  se  localisant.  Depuis  quel- 
que temps,  cependant,  on  remarque  sur  certains  points 
des  tendances  d'appropriation  privée  et  des  permanences 
d'occupation  susceptibles  de  prendre,  par  la  suite,  le  carac- 
ractère  de  droits  individuels. 

Outre  les  terrains  irrigués  par  les  crues  des  rivières  à 
débit  permanent,  il  existe  une  seconde  espèce  de  Djelfs. 
(Je  sont  ceux  situés  au  commencement  du  Sahara,  au 
pied  des  montagnes  qui  dominent  la  plaine.  Ces  monta- 
gnes sont  généralement  coupées  par  des  grands  ravins  qui, 
à  l'époque  des  pluies,  deviennent  des  torrents.  L'eau  s'y 
précipite  avec  une  violence  extrême  et^  arrivée  dans  la 
plaine,  se  répand  en  nappe,  déposant  sur  le  sol  des  détritus 
de  terre  végétale  détachés  des  flancs  des  montagnes.  Ces 
terrains  ainsi  inondés  sont  d'une  très  grande  fertilité.  Ds 
sont  couverts  d'une  couche  d'humus  que  chaque  année  ne 
fait  qu'augmenter  et  qui,  sur  certains  points,  a  atteint 
une  épaisseur  de  plus  de  70  mètres.  Ils  fournissent  des 
récoltes  dont  l'abondance  touche  au  merveilleux. 

Ces  Djelfs,  qui  n'étaient  pas  cultivés  autrefois,  à  cause 
de  l'insécurité  de  la  plaine,  appartiennent  aujourd'hui 
aux  diverses  tribus  de  la  montagne  qui  les  ont  mis  en  cul- 
ture dès  qu'elles  ont  pu  le  faire  sans  danger  pour  leurs 
récoltes,  se  constituant  ainsi  un  supplément  de  territoire. 

Le  mode  de  procéder  pour  la  mise  en  culture  de  ces 
Djelfs  de  torrents,  est  à  peu  près  le  même  que  celui  adopté 
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pour  le^î  Djelfs  de  rivière,  avec  cette  différence  seulement 
que  les  emplacements  des  premiers  présentent  moins  de 
fixité.  Chaque  année,  aussitôt  après  la  crue,  et  une  fois 
la  grande  masse  d'eau  écoulée,  un  barrage  est  établi  à 
l'entrée  du  torrent  dans  la  plaine  pour  retenir  l'eau  res- 
tante qui  est  distribuée  ensuite  au  moyen  de  seguias. 
L'emplacement  destiné  aux  ensemencements  est  déter- 
miné et  réparti  par  la  Djemâa.  Dans  plusieurs  tribus,  la 
répartition  se  fait  entre  les  gens  en  âge  d'observer  le 
jeûne  du  Ramadan;  ailleurs,  c'est  entre  les  individus  qui 
possèdent  des  moyens  de  culture.  Vienne,  avant  la  mois- 
son, une  nouvelle  crue  permettant  une  irrigation  com- 
plémentaire, et  l'on  est  sûr  d'une  magnifique  récolte. 

Les  Djelfs  de  torrents  sont  forcément  Arch.  La  mobilité 
des  cultures  et  le  mode  de  leur  répartition  empêchant 
absolument  toute  appropriation  privée.  Les  populations 
qui  en  jouissent  ont  leurs  Melks  dans  la  montagne,  et 
leur  territoire  se  divise  en  deux  zones  :  la  zone  Tellienne 
où  le  sol  cultivable  est  détenu  à  titre  privatif,  et  la  zone 
saharienne,  détenue  à  titre  collectif. 

30  On  appelle  terrains  Bour  les  bas-fonds,  dépressions 
ou  plis  de  terrains  fécondés  par  les  eaux  pluviales.  Ce  sont 
ceux  que,  dans  le  Tell,  on  nomme  Djelfs.  Cette  catégorie 
de  terrains  est  sans  valeur  dans  le  Sahara  et  ne  peut  don- 
ner des  récoltes  que  lorsque  l'année  est  excessivement  plu- 
vieuse. A  la  disposition  du  premier  venu  de  la  tribu  qui  y 
jette  à  l'aventure  quelques  poignées  de  grains,  les  parcelles 
Bout,  perdues  par  milliers  dans  l'espace,  ne  sauraient 
donner  lieu  à  des  droits  privatifs.  Leur  nombre  est  troj) 
grand,  la  possibilité  de  leur  mise  en  culture  est  trop  rare 
et  trop  incertaine  pour  que  le  Melk  s'y  puisse  constituer. 
Chacune  des  tribus  Sahariennes  a  la  propriété  collective 
des  Bour  compris  dans  son  territoire.  La  ligne  de  déraar- 


—  263  — 

cation  de  ces  territoires  est  le  plus  souvent  très  incertaine. 
L'application  des  Sénatus-Consulte  pourrait,  seule,  éta- 
blir des  limites  précises  de  tribu  à  tribu  ;  mais  tout  porte 
à  croire  que  de  longtemps  on  ne  songera  à  l'entreprendre 
dans  ces  régions  lointaines. 

Les  observations  qui  précèdent  embrassent  les  diverses 
situations  qui  existent  dans  le  Sahara,  au  point  de  vue  de 
la  possession  des  eaux  et  de  la  possession  des  terres  culti- 
vables. Pour  rendre  ces  explications  plus  claires,  nous 
allons  les  résumer  dans  un  exposé  rapide  des  cours  d'eau 
sahariens  et  des  terrains  qu'ils  arrosent  dans  la  subdivi- 
sion de  Batna. 

Les  rivières  sahariennes  sont  : 

L'oued  Biskra  ; 
L'oued  El  Abiod; 
L'oued  El  Arab  ; 
L'oued  Djeddi. 

A  ces  cours  d'eau  il  convient  de  joindre  les  sources  du 
Zab-Dahri  et  du  Zab-Guebli  qui  fournissent  à  de  nom- 
breuses irrigations,  ainsi  que  les  sources  et  puits  desser- 
vant l'extrême-sud. 

Oued  Biskra. 

L'oued  Biskra  est  formé  par  le  confluent  de  l'oued  Abdi 
qui  a  sa  source  dans  l'Aurés  et  de  l'oued  El  Outaïa  appelé 
dans  son  cours  inférieur  :  Oued_El  Kantara  et  qui  est 
formé  lui-même  dans  le^Tell,  de  deux  coiu-s  d'eau,  l'Oued 
Skhoim  ou  Ksour  et  l'Oued  Guebli,  venant  des  montagnes 
de  Batna. 

La  jonction  de  l'Oued  Skhoun  et  de  l'Oued  GuebH  a 
lieu  au  nord  des  montagnes  d'El-Kaneara.  Ces  deux  cours 
d'eau  avant  leur  jonction  sont  utilisés  par  les  tribus 
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(qu'elles  traversent  (Lakhdar  halfaouia  et  Ouled  Fedala). 
Suivant  le  principe  du  Tell,  ces  tribus  ne  sont  tenues  à 
aucune  restriction  de  leurs  droits  d'usage  vis-à-vis  des 
populations  en  aval. 

Formé  de  ces  deux  rivières,  l'Oued  El-Kantara  pénètre 
par  les  fameuses  gorges  de  ce  nom,  dans  une  région  que 
les  conditions  climatériques  et  la  nature  du  sol  font 
considérer  comme  le  commencement  du  Sahara,  bien  que 
cependant,  sous  le  rapport  du  système  orographique  qui 
se  prolonge  dans  la  vallée,  la  contrée  se  rattache  en  quel- 
que sorte  à  la  zone  Tellienne.  Géographiquement  parlant, 
en  effet,  le  Sahara  ne  commencerait  qu'à  l'expiration  des 
montagnes,  c'est-à-dire  au  col  de  Sfâ. 

D'El  Kantara,  au  col  de  Sfâ,  la  rivière  irrigue  d'abord 
l'oasis  d'El-Kantara,  puis  celle  d'El-Outaïa  et  la  plaine 
du  même  nom.  Là  encore,  nous  voyons  continuer  l'appli- 
cation du  principe  du  Tell.  Les  deux  oasis  ont  le  droit 
d'absorber  successivement  la  rivière  qui,  en  fait,  ne  con- 
tient, en  dessous  d'elles,  plus  une  goutte  d'eau. 

Au  delà  du  col  de  Sfâ,  s'opère  la  jonction  avec  l'Oued 
Abdi.  Celle-ci  a  été  absorbée  successivement  par  les  villa- 
ges de  son  cours  supérieur  et  par  les  oasis  de  Mena,  Beni- 
Souig,  Djemora  et  Branis.  Au  moment  de  son  confluent 
avec  l'Oued  El-Outaïa,  devenu  l'Oued  Biskra,  elle  est, 
comme  ce  dernier,  complètement  dépourvue  d'eau. 

Nous  voici  dans  le  vrai  Sahara.  L'Oued  Biskra  se  re- 
forme au  moyen  de  sources  qui  sourdent  dans  son  lit- 
Aussitôt  cesse  le  principe  du  Tell.  Les  eaux  sont  arrêtées 
par  un  barrage  pour  être  réparties  entre  divers  groupes 
de  populations.  Ce  sont  :  sur  la  rive  droite,  les  oasis  de 
Biskra,  Beni-Mora,  Corra,  de  la  tribu  de  Biskra,  sur  la 
rive  gauche  celles  d'El-Alia  et  de  Filiach. 

La  quotité  d'eau  amenée  à  chacune  de  ces  oasis  est 
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divisée  en  un  certain  nombre  de  parts  qui  se  subdivisent 
elles-mêmes.  L'eau  toute  entière  se  trouve  ainsi  répartie 
entre  les  habitants  ;  chacune  de  ces  fractions  est  possédée 
au  titre  Melk  et  peut  être  louée,  vendue,  constituée 
habbous  avec  ou  sans  la  terre.  Les  palmiers  eux-mêmes 
.  peuvent  se  vendre  sans  entraîner  l'aliénation  du  sol  où  ils 
sont  plantés. 

Cependant,  l'Oued  Biskra  se  continue,  privé  désormais 
d'eau  courante.  Son  lit,  assez  fortement  encaissé  jusqu'à 
Saâda,  à  28  kilomètres  de  Biskra,  se  développe  un  peu  en 
amont  de  son  confluent  avec  l'Oued  Djedi. 

C'est  dans  cette  région  que  s'étendent  les  Djelfs  de 
Saâda  irriguées  par  l'eau  des  crues,  au  moyen  d'un 
barrage.  Ces  Djelfs,  qui  occupent  une  vaste  étendue,  sont 
détenus  au  titre  Arch  par  les  Ahl-ben-Ali,  les  Cheurfa  sur 
la  rive  droite  et  les  Ouled  Sidi  Salah  sur  la  rive  gauche.  Les 
eaux  sont  distribuées  par  le  barrage  entre  ces  trois  tribus 
L'Oued  Biskra  va  se  perdre  ensuite  dans  le  Chot  Melrir. 

Oued  el  Abiod. 

L'Oued-el-Abiod  prend  naissance  au  Cheliah  dans 
l'Aurès,  traverse  le  pays  des  Oued  Daoud  et  débouché, 
par  la  gorge  de  Tiranimin,  dans  la  vallée  de  Rassira,  où  il 
reçoit  l'Oued  Chennaoura.  Il  traverse  les  Rassira,  les 
Mchouneck  et  pénètre,  par  la  gorge  de  Mzata,  dans  le 
Sahara,  où  il  prend  le  nom  d'Oued  Biraz.  H  a  arrosé,  sur 
son  passage,  de  nombreux  villages  ou  oasis,  notamment 
Benian.  Mchounech,  El  Habel,  soumis,  sur  tout  son  par- 
cours, aux  prises  d'eau  successives  que  la  loi  du  Tell 
autorise  en  faveur  des  riverains. 

L'excédent  d'eau  qui  arrive  au  Sahara  est  encore  assez 
considérable,  malgré  ces  prises,  pour  permettre  des  irri- 
gations. Un  barrage  est  établi  à  la  sortie  de  la  gorge,  et 
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distribue  les  eaux,  dans  une  proportion  déterminée,  entre 
les  oasis  de  Garta,  sur  la  rive  gauche,  et  Seriana,  Sidi- 
Khelil,  Touda  et  Sidi  Okba,  sur  la  rive  droite.  Sidi-Kelil 
possède,  en  outre,  une  source,  qui  est  affectée  spéciale- 
ment à  l'irrigation  des  palmiers;  l'eau  de  la  rivière  est 
employée  pour  les  terres  de  culture  dépendant  du  village. 

Dans  chacune  de  ces  oasis,  l'eau  et  la  terre  sont  Melks, 
distinctement  l'une  de  l'autre.  Les  palmiers,  également, 
se  vendent  séparément. 

La  rivière,  dont  les  eaux  courantes  viennent  ainsi 
d'être  absorbées,  se  continue  à  sec  jusqu'à  Djelfs  de  Man- 
som-ia,  irrigués  par  les  crues,  et  qui  s'étendent  sur  la  rive 
gauche.  Les  eaux,  arrêtées  d'abord  par  un  barrage,  sont 
dérivées  dans  une  seguia  unique  et  réparties  ensuite  par 
un  autre  barrage  entre  les  Oued  Sidi  Nadji,  les  Ahl-ben- 
Nasseur  et  les  Ouled  Saoula.  Les  Lakhdar  cultivent  aussi 
sur  ce  point,  mais  seulement  à  titre  de  Khammès  ;  ils  ont 
cependant  quelques  terrains  en  propre,  autour  des 
Djelfs,  qu'ils  irriguent  avec  l'excédant  d'eau  abandonnée 
par  les  trois  autres  groupes. 

La  possession  de  ces  Djelfs  affecte  le  caractère  Arch. 
Depuis  quelque  temps  cependant,  certaines  familles 
semblent  vouloir  donner  à  leur  possession  le  caractère 
Melk.  Des  ventes,  même,  ont  eu  lieu  devant  le  Cadi,  mais 
elles  ont  été  reconnues  illégales  et  le  prix  en  a  été  restitué. 

A  partir  de  Mansouria,  l'Oued  El  Abiod  ou  plutôt 
rOued  Biraz  cesse  complètement  d'être  utilisé.  Il  se 
développe  en  plusieurs  branches,  qui  ont  leur  embouchure 
dans  le  chot  Mebrir. 

Oued  el  Arab. 

L'Oued  El  Arab  prend  sa  source  dans  le  Chelia.  Il 
irrigue,  dans  la  vallée,  les  oasis  de  :  Kheiran,  d'Ouldja, 
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Tbouïou,  Ahmed  et  Khanga  Sidi  Nadji,  et  pénètre  dans 
le  Sahara,  immédiatement  au-dessous  de  cette  dernière 
oasis,  avec  l'eau  qui  n'a  pu  être  absorbée  en  amont. 

Un  barrage  arrête  aussitôt  les  eaux  qui  sont  partagées 
entre  les  oasis  de  Liana,  sur  la  rive  droite,  et  celles  de 
Ksar,  Badès  et  Zeribet  Ahmed,  sur  la  rive  gauche.  Ces 
villages  sont  peu  importants  sous  le  rapport  des  jardins. 
Liana  possède  environ  1,800  palmiers,  les  autres  villages 
en  sont  dépourvus  et  ne  renferment  que  quelques  petits 
jardins.  L'eau  apportée  en  temps  ordinaire  par  la  rivière 
est  en  petite  quantité  et  suffit  à  peine  aux  besoins  domes- 
tiques de  la  population  et  à  l'irrigation  des  cultures  maraî- 
chères. De  grandes  cultures  de  céréales  sont  faites  dans 
le  rayon  des  divers  villages;  mais  elles  ne  sont  irriguées 
qu'au  moyen  des  eaux  que  les  crues  apportent  dans  les 
Seguias.  En  toute  saison,  le  premier  emploi  de  l'eau  est  de 
remplir  un  réservoir  communal  destiné  à  faire  face  aux 
besoins  de  la  population  et  à  l'abreuvement  des  bestiaux. 
Le  surplus  de  l'eau  courante  est  distribuée  entre  les  habi- 
tants pour  l'irrigation  des  jardins.  Cette  eau  est  Melk,  de 
même  que  les  jardins,  et  elle  peut  se  vendre  avec  ou  sans 
la  terre.  Toutefois,  comme  en  temps  ordinaire  elle  est  en 
petite  quantité,  il  n'est  d'usage  de  n'en  faire  la  vente 
qu'entre  gens  du  même  village  et  de  n'y  pas  faire  parti- 
ciper des  étrangers.  Quant  aux  terrains  de  culture  irri- 
gués par  l'eau  des  crues,  ils  sont  Arch. 

L'Oued  El  Arab,  en  se  continuant,  arrive  à  Zeribet-el- 
Oued,  oasis  qui  est  irriguée  par  des  puits,  car  la  rivière, 
depuis  longtemps,  ne  possède  plus  d'eau  courante.  Un 
barrage  en  amont  de  l'oasis  permet,  sur  la  rive  gauche, 
d'utiliser  les  eaux  des  crues  sur  les  Djelfs  de  Raïan  déte- 
nus par  les  habitants. 

La  rivière  reçoit  sur  sa  rive  droite,  au-dessus  du  village. 
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un  affluent.  lOued  Guechtan  qui  descend  de  l'Ahmar 
Khaddou  et  qui  ne  fournit  de  l'eau  qu'à  l'époque  des 
crues.  Bien  avant  sa  jonction  avec  l'Oued  El  Arab, 
l'Oued  Guechtan  est  dirivé  par  un  barrage  sur  les  Djelfs 
de  Rannimia.  appartenant  également  aux  habitants  de 
l'oasis. 

Les  jardins  de  Zeribet  El  Oued  sont  détenus  au  titre 
Melk.  Des  Djelfs  de  Raïan  et  de  Rannimia,  au  titre 
Arch. 

Poursuivant  son  cours  vers  le  sud,  l'Oued  El  Axah 
atteint  les  Djelfs  d'El  Fayd,  en  amont  desquels  les  eaux 
des  crues  sont  retenues  par  un  barrage  pour  être  employées 
aux  irrigations.  Ces  Djelfs,  placés  sur  la  rive  droite,  sont 
répartis  entre  les  Ouled  Amor  et  les  Ouled  Bou  Hadidja 
nomades  du  Zerb  Guebli. 

Après  El  Fayd,  la  rivière  se  perd  dans  le  chot  Melrir. 

Oued  Djedi. 

L'Oued  Djedi  a  sa  source  dans  le  Djebel  Amour;  sa 
direction  générale  est  de  l'ouest  à  l'est;  il  porte  le  nom 
d'Oued  M'Zi  jusqu'à  Laghouat ,  point  où  il  pénètre  dans 
le  Sahara. 

A  partir  de  Laghouat,  il  est  assez  fortement  encaissé 
sur  tout  son  parcours,  circonstance  qui  s'oppose  à  l'emploi 
de  ses  eaux  pour  les  irrigations.  Son  débit  est  du  reste 
très  faible,  sauf  à  l'époque  des  crues. 

Dans  le  Sahara  de  Batna.  il  longe  les  oasis  du  Sidi 
Khaled  et  des  Ouled  Djellal  qui  ont  un  certain  nombre 
de  palmiers  dans  le  lit  de  la  rivière,  ceux-ci  se  trouvent, 
par  conséquent ,  arrosés  sans  le  secours  d'aucun  barrage. 
Le  surplus  des  palmiers  ou,  pour  mieux  dire,  le  plus  grand 
nombre,  sont  plantés  sur  la  rive  et  sont  arrosés  au  moyen 
de  puits.  Inutile  d'ajouter  que  ces  jardins  sont  Melks, 
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tandis  que  l'eau  n'étant  l'objet  d'aucune  répartition,  ne 
donne  pas  matière  à  des  droits  de  propriété. 

L'Oued  Djedi  vient  se  jeter  dans  l'Oued  Biskra  à 
Saâda,  aprèt:  avoir  côtoyé  toutes  les  oasis  du  Zab  Guebli. 
A  son  embouchure,  il  se  développe  en  Delta,  provoque 
un  grand  marais  couvert  de  tamarins. 

Il  existe  pour  cette  rivière,  un  projet  de  barrage  qui 
serait  placé  en  face  d' Ourlai,  sur  les  fondations  d'un  ancien 
barrage  romain. 

Sources  et  puits  du  Sahara. 

Outre  les  oasis  formées  par  les  cours  d'eau  qui  précè- 
dent, il  en  existe  un  très  grand  nombre  arrosées  par  des 
sources  et  par  des  puits. 

Ces  sources  ou  puits  peuvent  être  répartis,  hydrogra- 
phiquement  en  divers  bassins. 

P  Bassin  de  VOued,  Biskra.  —  On  rencontre  dans  ce 
bassin  les  sources  de  Chetma,  de  Droa  et  de  Sidi  Khelil, 
qui  arrosent  les  trois  oasis  de  ce  nom.  Sidi  Khelil,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  reçoit,  en  outre,  une  part  des 
eaux  de  l'Oued  El  Abiod  qui  est  affectée  à  la  zone  de  cul- 
ture en  dehors  du  village. 

2°  Bassin  de  VOued  Djedi.  —  Ce  bassin  renferme  des 
sources  très  importantes  et  très  nombreuses  qui  sourdent 
au-dessous  des  montagnes  du  Zab  Dahari  situées  au  sud- 
ouest  de  la  plaine  d'El  Outaïa.  Elles  irriguent  les  oasis  de 
Bou-Chagroun,  Lichana,  Zaatcha,  Farfar,  Tolga,  El- 
Amri,  El-Bordj ,  Fourahla,  qui  forment  la  ligne  des  oasis 
du  Zab  Dahari  au  pied  de  la  montagne  ;  et  celles  de  Liona, 
Sahira,  Mekhadma,  Ben  Thious,  Ourlai,  Bigou,  M'Lili 
et  Oumach  dans  le  Zab  Guebli.  La  plupart  de  ces  oasis 
ont  chacune  leur  source  dont  elles  usent  exclusivement 
El-Amri,  Bordj  et  Fourahla  se  servent  également  de  puits 
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ascendants,  leurs  sources  étant  insuffisantes  pour  les 
irrigations,  M'Lili,  Bigou  et  Ourlai  se  partagent  au 
moyen  d'un  barrage  la  source  d'Aïn-Mili  qui  forme  un 
petit  cours  d'eau  très  abondant,  mais  qui  est  absorbé  en 
entier  par  ces  oasis.  Mekhadma  et  Ben-Thious  en  usent  de 
même  pour  l'Aïn  Kelbi,  qui  forme  l'Oued  Kelbi. 

3°  Bassins  de  V extrême  sud.  —  On  peut  ranger  dans 
cette  catégorie  :  les  bassins  de  l'Oued  Rrr,  Temacin, 
Ngoussa  et  Ouargla,  où  les  irrigations  ont  lieu  au  moyen 
de  sources  artésiennes.  Celui  d'El-Hadjira  où  elles  s'effec- 
tuent au  moyen  de  puits  ascendants,  et  celui  du  Souf 
constitué  par  une  nappe  peu  profonde  qui  permet  de 
planter  les  palmiers  dans  l'eau,  tandis  que  des  puits 
ascendants  arrosent  les  petites  cultures  faites  dans  les 
jardins. 

Dans  toutes  les  oasis  servies  par  des  sources  ou  des 
puits  et  dépendant  des  divers  bassins  que  nous  venons 
d'énumérer,  l'on  retrouve  l'application  des  règles  que 
nous  avons  déjà  signalées  pour  les  oasis  de  rivière,  au 
double  point  de  vue  de  la  possession  de  l'eau  et  de  la 
terre.  L'eau  est  Melk,  quand  elle  provient  de  sources 
naturelles  ou  artésiennes;  car  elle  est,  alors,  toujours 
divisée  en  un  certain  nombre  de  parts  donnant  lieu  à  un 
mouvement  de  transactions,  et  elle  constitue  une  propriété 
distincte  de  celle  de  la  terre,  qui  est  également  Melk. 
Quant  à  la  propriété  des  puits,  elle  est  toujours  inhérente 
à  celle  du  sol  qui  les  renferme.  Enfin,  les  palmiers  ou 
autres  arbres  de  jardins  peuvent  être  possédés  distincte- 
ment du  sol. 

L'ensemble  de  nos  observations  pour  tout  le  Sahara 
de  Batna  peut  être  résumé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Le  Tell  ne  doit  au  Sahara  que  le  superflu  de  ses 
rivières  ; 
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2»  Ce  superflu,  arrivé  dans  le  Sahara,  est  immédiate- 
ment distribué  entre  les  diverses  oasis,  de  façon  à  absor- 
ber complètement  l'eau  courante,  en  dehors  de  l'époque 
des  crues  ; 

30  Outre  les  oasis  créées  par  ces  rivières,  il  en  existe  un 
très  grand  nombre  qui  sont  alimentées  par  des  sources 
naturelles  ou  artésiennes; 

40  II  n'y  a  d'oasis  que  là  où  des  irrigations  permanentes 
sont  possibles;  et  réciproquement,  partout  où  lespapula- 
tions  ont  eu  à  leur  disposition  des  eaux  permanentes, 
elles  ont  créé  des  oasis  ; 

50  Dans  toutes  les  oasis,  l'eau  affectée  aux  irrigations 
est  divisée  en  parts  ;  ces  parts  sont  Melks  et  peuvent  être 
vendues  avec  ou  sans  la  terre  qui  est  Melk  de  son  côté,  les 
arbres  des  oasis  peuvent  aussi  être  possédés  sans  le  sol  où 
ils  sont  plantés  ; 

6°  Les  terrains  irrigués  au  moyen  de  crues  sont  Arch, 
ainsi  que  l'eau.  Aucune  appropriation  de  ces  eaux  ne 
peut  avoir  lieu  en  amont  des  populations  déjà  installées. 

CHAPITRE    II. 

Question  des  eaux  dans  la  tribu  dss  Saharis. 

Le  territoire  des  Saharis  embrasse  deux  régions  : 
L'une,  celle  du  nord-ouest,  dépendant  du  bassin  du 
Hodna,  est  traversée  par  l'oued  Bitam  dans  sa  partie 
supérieure,    et   renferme   dans   sa   partie   inférieure   les 
sources  de  M'Doukal. 

L'autre,  ceUe  de  l'est  et  du  sud,  dépendant  du  bassin 
du  Sahara,  comprend,  à  son  extrémité  nord,  deux  rivières, 
l'Oued  Skhoun  et  l'Oued  Guebli,  qui  se  réunissent  pour 
former  l'Oued  el  Kantara,  lequel,  dans  sa  partie  infé- 
rieure, prend  le  nom  d'Oued  El  Outaïa. 
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Au  point  de  vue  administratif,  le  territoire  se  divise 
en  quatre  douars,  savoir  : 
Bitam 
et  Mdoukal,  appartenant  à  la  première  région  ; 

El  Kantara 
et  El  Outaîa,  appartenant  à  la  deuxième. 
Nous  allons  étudier  le  régime  des  eaux  dans  chacune 
des  sections  des  deux  bassins. 

Oued  Bitam. 

Cette  rivière,  qui  prend  naissance  dans  les  montagnes 
des  Ouled  Bou  Aoun,  sous  le  nom  d'oued  Berreich,  passe 
un  instant  chez  les  Ouled  Soltan,  traverse  la  tribu  des 
Lakhdar  Halfaouïa,  devient  l'Oued  Bitam  à  son  entrée 
(•hez  les  Saharis,  irrigue  alors  les  terres  de  Bitam,  et  se 
jette  dans  le  Sebkha  Mokta  ed  Djidian. 

Avant  de  pénétrer  chez  les  Saharis,  la  rivière  est  grevée 
de  droits  d'usages  considérables  au  profit  des  Ouled  Sol- 
tan et  des  Lakhdar  Halfaouïa  (douars  d'El  Briket,  d'El 
Khammès  et  es  Ouled  Youssef).  Lors  de  l'application  du 
sénatus-consulte  dans  cette  dernière  tribu,  la  commission 
administrative  a  fait  une  étude  particulière  de  ces  droits 
d'usage.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  fournir  ici 
un  extrait  du  travail  de  la  commission  relatif  à  cette 
étude  : 

<(  Droits  de  tribu  à  tribu.  —  Cette  rivière  prend  nais- 
))  sance  dans  la  tribu  des  Ouled  Bou  Aoun,  elle  quitte 
»  cette  tribu  à  peu  de  distance  de  la  limite  des  Lakhdar 
»  Halfaouïa,  passe  un  instant  chez  les  Ouled  Soltan  et 
»  pénètre  chez  les  Lakhdar  Halfaouïa,  au  point  marqué 
»  par  le  ced (barrage)  Terka.Elle  traverse  les  douars  d'El 
»  Khammès  et  des  Ouled  Youssef,  sous  les  noms  d'oui  d 
M  Berreich,  oued  Razzou,  oued    Mazouze,  ressort    chez 
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»  les  Saharis,  au  point  marqué  par  le  ced  Roumeila  et 
»  devient  dans  cette  tribu  :  oued  Bitam. 

»  Chez  les  Ouled  Bou  Aoun,  la  rivière  traverse  un 
»  pays  montagneux  et  difficile  qui  ne  se  prête  pas  à  la 
»  culture.  Aucun  barrage  n'arrête  les  eaux  avant  leur 
»  entrée  chez  les  Lakhdar,  c'est-à-dire  avant  le  ced  Terka. 

»  A  la  sortie  de  la  tribu,  c'est-à-dire  à  partir  du  ced 
»  Roumeila,  la  rivière  est  utilisée  par  les  Saharis  proprié- 
»  taires  de  ce  barrage  pour  l'irrigation  de  la  plaine  de 
»  Bitam. 

»  La  répartition  des  eaux  entre  les  Lakhdar  et  les 
»  Saharis  s'effectue  dans  une  proportion  égale.  Chaque 
»  tribu  en  profite  alternativement  d'une  manière  exclu- 
»  sive.  La  première  quinzaine  du  mois  appartient  aux 
»  Lakhdar,  la  deuxième  aux  Saharis.  Pendant  la  période 
»  des  Saharis,  tous  les  barrages  des  Lakhdar  sont  ouverts 
»  pour  laisser  couler  l'eau,  et  leurs  seguias  sont  fermées. 
»  Cette  règle  est  sans  exception  et  s'applique  d'une 
»  manière  rigoureuse  en  toute  saison. 

»  Le  premier  barrage  des  Lakhdar,  le  ced  Terka,  ne 
»  leur  appartient  pas  exclusivement;  il  est  indivis  entre 
»  eux  et  quelques  familles  de  la  tribu  limitrophe,  les 
»  Ouled  Soltan.  Les  droits  des  deux  tribus  sont  les  mêmes. 
»  Le  barrage  alimente  quatre  seguias  d'un  débit  égal  dont 
»  deux  sur  la  rive  droite  appartenant  aux  Ouled  Soltan, 
»  et  deux  sur  la  rive  gauche,  appartenant  aux  Lakhdar. 
»  Le  barrage  dans  son  entier,  subit  le  règlement  imposé 
»  vis-à-vis  des  Saharis,  ainsi  que  celui  existant  entre 
»  les  douars. 

»  Droits  des  douars.  —  Le  douar  d'El  Briket  est  pro- 
»  priétaire  de  la  moitié  du  ced  Terka  que  nous  venons 
»  d'indiquer  comme  possédé  en  commun  par  les  deux 
»  tribus.  Bien  que  ce  barrage  soit  situé  dans  le  périmètre 
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»  des  El  Khammès,  ces  derniers  n'ont  aucun  droit  sur 
»  les  eaux  qu'il  fournit;  les  seguias  tournent  autour  d'un 
»  mouvement  de  terrain,  et  se  dirigeant  vers  l'est,  vont 
»  arroser  les  terrains  d'El  Briket. 

»  Le  douar  d'El  Khammès  (Tilatou)  est  propriétaire 
»  des  barrages  dits  :  Ced  El  M'brouk,  El  Foukhani,  Ced 
»  El  khanga,  Ced  El  Ghough.  Ced  El  Harmel  et  Ced  El 
»  Kliail,  établis  sur  le  parcours  de  la  rivière,  dans  le  péri- 
»  mètre  de  ce  douar. 

»  Le  douar  des  Ouled  Youssef  prend  ensuite  la  rivière 
»  et  possède  les  barrages  dits  :  Ced  Seggana,  Ced  El 
»  Bourra,  Ced  El  Houedja  et  Ced  El  M'brouk.  Il  n'a 
»  aucun  droit  sur  le  Ced  Roumeila  établi  sur  la  limite 
»  de  la  tribu  avec  les  Saharis. 

»  Voici  comment  s'opère  la  répartition  de  l'eau  entre 
»  les  barrages  des  divers  douars  pendant  la  quinzaine 
»  dévolue  à  tribu  : 

»  1°  Lorsque  la  rivière  est  pleine,  le  volume  de  l'eau 
»  est  assez  considérable  pour  passer  par  dessus  les  bar- 
»  rages  et  fournir  de  l'eau  à  discrétion  à  toutes  les  seguias. 
»  Dans  ce  cas,  aucun  règlement  n'a  lieu.  Il  y  a  une 
»  rivière  pleine  pendant  la  saison  des  pluies  et  après  des 
»  orages,  c'est-à-dire  assez  rarement  dans  cette  région; 

»  2°  Lorsque  la  rivière  est  demi-pleine  et  que  l'eau 
»  est  susceptible  d'être  retenue  par  les  barrages,  les 
»  règles  suivantes  sont  appliquées  : 

»  Le  Ced  Terka,  commun  aux  El  Briket  et  aux  Ouled 
»  Soltan,  reste  constamment  ouvert.  Leurs  seguias  sont 
»  assez  basses  et  ont  une  pente  assez  inclinée  pour  que 
»  le  simple  courant  de  la  rivière  lem-  envoie  de  l'eau  en 
»  quantité  suffisante  sans  qu'il  soit  besoin  de  fermer  le 
»  barrage. 
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»  Les  El  Khammès  ferment  leurs  barrages  et  retien- 
»  nent  l'eau  pendant  huit  jours. 

))  Les  Ouled  Youssef  en  usent  de  même  pendant  les 
»  sept  jours  suivants; 

»  30  Lorsque  la  rivière  est  à  peu  près  à  sec,  c'est-à-dire 
»  pendant  tout  l'été,  le  Ced  Terka  reste  fermé  et  retient 
»  l'eau  pendant  la  période  entière  des  15  jours  dévolus  à 
))  la  tribu.  Les  El  Khammès  et  les  Ouled  Youssef  n'en 
»  profitent  point. 

»  Il  est  facile  de  s'expliquer  la  raison  de  ce  mode  de 
»  procéder.  En  effet,  la  rivière,  à  cette  époque,  ne  repré- 
»  sente  qu'un  petit  filet  d'eau;  son  lit  en  aval  du  Ced 
»  Terka  est  tellement  sablonneux  que  l'eau  serait  com- 
»  plètement  absorbée  avant  d'arriver  aux  autres  bar- 
»  rages  ;  on  la  laisse  donc  au  seul  barrage  qui  soit  suscep- 
»  tible  de  l'utiliser. 

»  On  pourrait  se  demander  pourquoi  la  même  règle 
»  n'est  pas  appliquée  pendant  les  quinze  jours  dévolus 
»  aux  Saliaris,  car  le  Ced  Terka  doit  rester  ouvert  pen- 
»  dant  tout  ce  temps  et  l'eau  se  perd  sans  profit  pour 
))  personne.  C'est  que  les  Saharis  sont  tellement  jaloux 
»  de  leurs  droits,  l'eau,  pour  eux,  est  d'une  telle  impor- 
»  tance  qu'ils  exigent  la  rigoureuse  exécution  du  règle- 
»  ment,  préférant  sacrifier  l'intérêt  d'un  barrage  pen- 
»  dant  toute  une  saison  que  de  laisser  échapper  l'éven- 
))  tualité  d'une  crue  qui  pourrait  se  produire  inopinément 
»  et  amener  l'eau  dans  leur  territoire. 

»  Les  barrages  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  construits 
»  avec  de  la  terre  mélangée  d'alfa,  de  broussailles  et  de 
»  genêts,  le  tout  maintenu  par  des  piquets  verticaux. 
»  Leurs  extrémités  s'appuient  généralement  sur  de  gros 
»  rochers  qui  les  soutiennent  dans  les  grandes  crues. 
»  Leur  ouverture   se  pratique  sur  les  deux  côtés,   au 
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»  moyen  de  quelques  coups  de  pioche  qui  suftisent  pour 
))  produire  deux  solutions  de  continuité  latérales  capables 
)»  de  donner  passage  à  l'eau.  » 

Ainsi  donc,  les  Saharis  ont  droit  au  volume  d'eau 
entier  de  la  rivière  pendant  la  deuxième  quinzaine  de 
chaque  mois.  Tous  les  barrages  des  Lakhdar  doivent 
rester  ouverts  pendant  cette  période. 

Cette  répartition,  établie  par  l'autorité,  est,  nous 
devons  le  dire,  tout  à  fait  contraire  aux  principes  qui 
régissent  l'usage  des  eaux.  Elle  restreint  le  droit  des 
usagers  d'amont  qui,  en  bonne  règle,  devraient  être  libres 
de  se  servir  de  toute  l'eau  et  de  ne  laisser  aux  riverains 
d'aval  que  leur  superflu  et  l'eau  des  crues.  La  régle- 
mentation actuelle  a  été  dictée  par  la  nécessité  de  pour- 
voir aux  besoins  des  diverses  populations  échelonnées 
le  long  de  la  rivière  dont  le  débit  ordinaire  est  très  faible. 
Elle  est  en  vigueur  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
et  elle  est  passée  dans  le  domaine  des  faits  accomplis  et 
acceptés.  Il  y  a  donc  lieu  de  la  maintenir. 

Les  Saharis  ont  établi  sept  barrages  sucessifs  sur  l'Oued 
Bitam.  Ce  sont  : 

Sed  Roumila,  pom*  les  terres  du  Kaïd,  détenues  autre- 
fois par  les  Msarig  ; 

Sed  Feggoussia  affecté  aux  Ouled  Mansour  et  aux 
Msarig  ; 

Sed  Koudiat  Attia.  aux  Tlets.  Ouled  Daud.  Ouled 
Ameur  et  Rogueiat; 

Sed  Djabi,  à  la  zmala  de  Bitam  ; 

Sed  Torch,  aux  Ouled  Mansour; 

Sed  El  Amaria.  aux  Ouled  Ameur,  Tlets.  Ouled  Daoud 
et  Rogueiat. 

Sed  El  Arouya,  aux  Msarig  et  aux  Ouled  Mansour. 

A  l'époque  des  grandes  crues,  trois  autres  barrages 
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aujourd'hui  presque  complètement  abandonnés,  peuvent 
être  utilisés.  Ce  sont  les 

Seds  El  Guerarif; 
Ouled  Ferah; 
et  El  Noumia. 

Les  quinze  jours  d'arrosage  affectés  aux  terrains  de 
Bitam  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Tiers  du  temps  pour  le  caïd  et  sa  smala,  c'est-à-dire 
cinq  jours  et  cinq  nuits. 

Le  deuxième  tiers  est  partagé  lui-même  en  trois, 
savoir  :  Ouled  Daoud  et  Tlets,  une  part  ;  Rogueiat,  une 
part,  et  Ouled  Ameur,  la  troisième  part. 

Le  troisième  tiers  entre  les  Msarig  et  les  Ouled  Man- 
sour. 

Les  divers  groupes  de  population  tiennent  leurs  bar- 
rages ouverts  ou  fermés,  de  façon  à  ce  que  la  jouissance 
des  eaux  s'opère  dans  la  proportion  de  temps  indiquée 
ci-dessus. 

Chaque  fraction  a  sa  zone  particulière  dans  le  terri- 
toire irrigable.  Les  gens  de  chacune  font  entre  eux,  tous 
les  ans,  suivant  leurs  moyens  de  culture,  le  partage  des 
parcelles  qui  doivent  être  ensemencées. 

La  possession  de  ces  parcelles,  dont  remplacement 
varie  chaque  année,  affecte  donc  le  caractère  Arch.  Une 
répartition  définitive  devra  avoir  lieu  lors  de  l'applica- 
tion de  la  troisième  partie  du  sénatus-consulte. 

La  jouissance  de  l'eau  présente  également  le  caractère 
Arch.  Cette  jouissance  équivaut  à  un  simple  droit  d'usage 
dont  il  conviendra  de  ne  pas  changer  la  nature  lors  de 
la  constitution  de  la  propriété  individuelle.  Ce  serait, 
en  effet,  entrer  dans  une  mauvaise  voie  que  de  consti- 
tuer, lors  de  ces  opérations,  des  parts  d'eau  Melk  alié- 
nables avec  ou  sans  la  terre,  ainsi  que  cela  existe  dans 
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le  Sahara.  Quoique  sans  inconvénient  dans  les  oasis,  la 
division  de  la  terre  et  de  l'eau,  est  en  principe,  défavo- 
rable aux  intérêts  de  l'agriculture,  dans  ce  sens  qu'elle 
peut  avoir  pour  effet  de  concentrer  toute  leau  sur  quel- 
ques parcelles  et  de  condamner  à  la  stérilité  le  surplus 
du  territoire.  S'il  est  du  devoir  de  l'administration  de 
constater  cette  division  et  de  la  maintenir  là  où  elle 
existe,  il  est  essentiel  de  ne  pas  la  créer  là  où  elle  n'existe 
pas  encore. 

Nous  pensons  donc  que.  lors  de  la  constitution  de  la 
propriété  individuelle  dans  le  douar  de  Bitam,  il  con- 
viendra d'affecter  à  chaque  parcelle  un  droit  d'irrigation 
inséparable  de  cette  même  parcelle. 

Mdoukal. 

Il  n'existe  dans  le  territoire  de  Mdoukal  aucun  cours 
d'eau  fournissant  à  des  irrigations  permanentes.  L'oasis 
de  ce  nom  est  irriguée  par  quatre  sources  qui  sont  diri- 
gées dans  les  jardins,  chacune  au  moyen  d'une  seguia, 
ce  sont  : 

P  Ras  El  Aïn,  source  d'eau  chaude  qui  descend  du 
Djebel  Bou  Mchieb,  court  ensuite  dans  le  cable  sur  mi 
lit  peu  profond  jusqu'à  son  entrée  dans  le  village. 

L'eau  de  cette  source  est  divisée  en  cinquante  parts 
de  douze  heures.  Chaque  part,  appelée  semcha  (tout  de 
soleil),  comprend  190  Mechkouda.  La  mechkouda  est  un 
vase  hémisphérique,  percé  à  sa  partie  inférieure,  et  qui, 
placé  sur  l'eau,  s'enfonce  et  tombe  au  fond  de  la  seguia 
au  bout  d'un  temp?  déterminé  (un  peu  moins  de  4  mi- 
nutes) (1). 

(1)  Voici  quelques  détails  sur  la  répartition  de  l'eau  dans  l'oasis  de 
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Par  suite  de  la  division  de  la  seguia  en  cinquante  nouba 
de  12  heures,  le  tour  d'eau  revient  à  un  même  proprié- 
taire tous  les  25  jours; 

2*^  Aïn  Si  Brahim,  qui  sourd  au  milieu  du  village. 
Cette  source  est  divisée  en  douze  parts  appelées  nouba 
chacune  de  12  heures; 


Mdoukal  qui  aideront  à  comprendre  le  fonctionnement  de  la  mech- 
kouda. 

L'eau  des  sources  de  Mdoukal,  annexe  de  Barika.  se  partage  entre 
les  ayants  droit  la  nuit  au  moyen  de  la  mcchkouda. 

La  mechkouda  est  un  vase  en  métal  percé  d'un  trou  à  la  partie 
inférieure.  On  le  place  dans  un  récipient  plus  grand  contenant  de  l'eau. 
Le  liquide  pénètre  par  la  partie  inférieure,  remplit  la  mechkouda  et 
la  submerge,  on  la  retire  alors  et  on  la  replace  sur  l'eau  pour  la  remplir 
de  nouveau  et  ainsi  de  suite.  Au  bout  de  huit  fois  on  compte  une  heure. 

L'hiver  et  l'automne,  l'heure  comporte  8  mechkouda.  Elle  n'en 
comporte  que  7  l'été  et  au  printemps. 

Le  jour,  le  partage  se  fait  au  pied  et  à  la  scmcha.  Toute  l'eau  de  la 
source  est  au  préalable  divisée  en  un  certain  nombre  de  tours.  Chaque 
tour  comprend  un  jour  de  semcha  et  tme  nuit,  12  pour  la  journée  et 
12  pour  la  nuit,  soit  24  heiu-es.  Nous  venons  de  voir  comment  on 
calculait  l'heure  pour  la  nuit.  Dans  le  jour,les  heures  sont  décomposées 
à  l'aide  de  l'ombre  hiunaine.  Celui  qui  veut  s'en  rendre  compte  se  tient 
debout  et  prend  mesure  de  son  ombre  au  lever  du  soleil  au  moyen  de 
la  longueur  de  ses  pieds  placés  l'un  devant  l'autre,  non  sans  avoir  soin, 
au  préalable  de  faire  marquer  sa  taille. 

La  première  heure  commence  au  lever  du  soleil  et  finit  au  24®  pied 
représentant  la  taille  complète  en  ombre.  La  seconde  va  de  24  à  12 
pieds,  la  troisième  de  12  à  6,  la  quatrième  de  6  à  3,  la  cinquième  de 
3  à  1,  la  sixième  de  1  à  0. 

A  partir  de  zéro,  commençant  la  seconde  moitié  de  la  journée,  on 
compte  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'aller  en  diminuant 
le  nombre  de  pieds  va  en  augmentant.  C'est  ainsi  que  la  septième 
heiire  part  de  zéro  à  1  pied,  la  huitième  de  1  à  3,  la  neuvième  de  3  à  6, 
la  dizième  de  6  à  12,  la  onzième  de  12  à  24  et  la  douzième  de  24  au 
coucher  du  soleil. 

Ce  procédé  de  compter  les  heures  au  moyen  de  la  hauteur  d'ombre 
d'un  homme  de  taille  moyenne  est  en  somme  assez  ingénieuse. 

Mais  "par  l'observation,  les  indigènes  ont  remarqué  que  le  procédé 
n'était  plus  exact  suivant  les  saisons.  Afin  d'y  remédier,  ils  ont  ajouté 
un  certain  nombre  de  pieds,  aux  époques  suivantes,  pour  équilibrer 
la  moyenne  du  soleil  de  midi  et  obtenir  en  somme  l'heure  solaire. 

La  combinaison  adoptée  augmente  chaque  heure  de  10  pieds  en 
janvier;  8  en  février;  6  en  mars;  4  en  avril;  3  en  mai;  2  en  juin;  2  en 
juillet;  3  en  août;  4  en  septembre;  6  en  octobre;  8  en  novemVire  et 
10  en  décembre. 

Exemple  :  la  première  heure  d'octobre  est  de  24  pieds,  augmentée  de 
6  soit  30;  la  seconde  heure  de  12,  augmentée  de  6,  soit  18,  etc. 

C'est  ainsi  que  les  indigènes  de  Mdoukal  et  de  la  plus  grande  partie 
des  Zibans  calculent  les  heures  pour   la    répartition  des  tours  d'eau. 
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3*^  Ain  Ser,  qui  sourd  également  au  milieu  du  village 
et  qui  est  divisée  en  huit  noubas  de  douze  heures  chacune; 

40  Ain  El  Bled,  formée  de  la  réunion  de  deux  nappes 
d'eau.  Aïn  El  Bled  et  Ain  Mettara,  situées  l'une  à  côté 
de  l'autre  au  milieu  du  village.  Le  volume  entier  de  l'eau 
est  divisé  en  quarante-deux  parts  ou  noubas  de  douze 
heures  chacune. 

Pour  Aïn  Si  Brahim.  Aïn  Ser  et  Aïn  El  Bled,  on  ne  se 
sert  point  de  la  mechkouda  pour  établir  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  chaque  propriétaire  doit  retenir 
l'eau.  Le  système  employé  consiste  soit,  quand  il  fait  du 
soleil,  à  calculer  les  heures  d'après  la  ligne  des  ombres 
qui  se  projettent  sur  les  maisons,  soit,  quand  il  fait 
sombre  et  pendant  la  nuit,  à  se  baser  sur  le  temps  que 
met  à  se  remplir  une  citerne  placée  en  tête  de  laSeguia. 

Les  parts  d'eau  de  chaque  source  sont  Melk.  Comme 
dans  le  Sahara,  elles  peuvent  être  vendues,  léguées, 
constituées  en  habbous,  séparément  et  distinctement  de 
la  terre,  qui  est  Melk  également  dans  toute  la  zone  de 
Mdoukal.  Ce  caractère  de  possession  privative  s'étend 
aux  quelques  Djelfs  (Bour  dans  le  Sahara)  cultivés  par 
les  habitants  au  nord  et  à  l'est  de  l'oasis,  situés  dans 
des  dépressions  de  terrains  ou  dans  les  lits  de  ravin,  où  se 
déversent  les  eaux  pluviales.  La  longue  possession  a 
permis  aux  droits  individuels  de  s'affermir  sur  ces  Djelfs. 

El  Kantara. 

Dans  le  territoire  d'El  Kantara,  il  convient  de  distin- 
guer la  partie  située  au  nord  des  montagnes,  au  milieu 
desquelles  s'ouvre  la  gorge  appelée  métaphoriquement 
foum  es  Sahara  (bouche  du  Sahara),  par  où  s'échappe 
l'Oued  El  Kantara  et  la  partie  au  sud  de  ces  montagnes, 
qui  se  rattache  à  la  région  saharienne. 
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Dans  la  partie  nord,  qui  relève  du  Tell,  coulent  l'Oued 
Skhoun  et  l'Oued  Guebli,  dont  le  confluent  forme  l'Oued 
El  Kantara.  Nous  allons  fournir  les  détails  que  comporte 
le  régime  des  cours  d'eau  dans  cette  section  de  la  zone. 

Oued  Skhounn.  —  Cette  rivière,  simple  ravin  dans  la 
tribu  des  Ouled  Cheleih,  devient  l'Oued  Ksour  dans  la 
tribu  des  Lakhdar  Halfaouïa  (douars  des  Ouled  Sidi  Yaya 
ben  Zekri  et  d'El  Briket),  puis  l'Oued  Tilatou  dans  le 
douar  d'El  Khammès,  et  entre  dans  le  territoire  d'El 
Kantara  sous  le  nom  d'Oued  Skhoun.  Elle  est  utilisée 
chez  les  Lakhdar  Halfaouïa  au  moyen  de  nombreux  bar- 
rages. Conformément  à  la  loi  du  Tell,  cette  tribu  ne  doit 
à  El  Kantara  que  son  superflu,  qui  ne  laisse  pas  de  con- 
stituer une  rivière  considérable.  Le  dernier  barrage  placé 
chez  les  Lakhdar  est  le  sed  Tilatou,  en  aval  duquel  il  ne 
saurait  en  être  établi  désormais. 

A  son  entrée  dans  le  territoire  d'El  Kantara,  l'Oued 
Skhoun  est  utilisé  au  moyen  d'un  barrage,  par  le  caïd  des 
Saharis,  pour  l'irrigation  de  son  apanage  de  bled  Skhoun 
et  par  le  cheickh  des  cheickhs  El  Arbi,  pour  des  terrains 
qu'il  détient  sur  ce  point.  Ce  barrage  a  été  écabli  sans 
droit,  mais  avec  l'autorisation  de  la  Djcmûa;  il  est 
entendu,  toutefois,  que  la  seguia  qu'il  desse_  :  ne  peut 
fonctionner  que  lorsque  la  Djemâa  n'y  voit  pas  d'incon- 
vénient pour  l'irrigation  des  jardins  en  aval. 

Oued  Guebli.  —  Cette  rivière  prend  naissance  chez  les 
Ouled  Fedalah  où  elle  est  peu  utilisée,  sans  doute  à  cause 
de  la  disposition  du  terrain.  Elle  ne  renferme  qu'un  bar- 
rage :  le  sed  El  Ouled  Fedala,  qui  sert  à  irriguer  quel- 
ques terrains  aux  Lakhdar  Halfaouïa  (douar  d'El  Briket), 
sur  la  rive  droite,  aux  Ouled  Fedala  sur  la  rive  gauche. 

Deux  des  affluents  de  cette  rivière,  le  Chabet  Mzaouet 
et  l'oued   Moulhia   donnent,    chacun,   naissance   à   une 
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seguia  irriguant  le  Bled  Mzaouet  et  le  Bled  Guebli.  Ces 
deux  terrains  sont  Melk;  mais  l'eau  ne  Test  pas.  La 
jouissance  dont  celle-ci  est  l'objet  constitue,  d'après  la 
règle  du  Tell,  un  simple  droit  d'usage. 

Oued  El  Kantara.  —  Une  fois  formé  par  la  jonction 
des  deux  rivières  qui  précèdent,  l'Oued  El  Kantara  ren- 
ferme deux  barrages. 

Le  sed  Targuent,  servant  à  arroser  les  Melks  de  Tar- 
guent et  de  Tiraïn. 

Le  sed  Bousemcha,  afl'ecté  à  quelques  Melks  des  indi- 
gènes, et  à  ceux  achetés  par  les  Ponts  et  Chaussées. 

L'eau  fourme  par  ces  barrages  n'est  pas  Melk  et  le 
droit  à  l'arrosage  ne  se  sépare  pas  de  la  terre. 

Nous  voici  à  la  sortie  de  la  gorge,  au  point  où  l'on  fait 
communément  commencer  le  Sahara,  bien  que  la  dispo- 
sition des  montagnes  semble  rattacher  encore  cette  vallée 
à  la  région  tellienne.  L'oasis,  avec  sa  forêt  de  palmiers  et 
ses  terres  de  culture,  se  développe  sur  chaque  rive  de 
l'Oued  El  Kantara.  Quatre  barrages  successifs,  le  grand 
sed,  le  sed  Fougania,  le  sed  Roumaïl  et  le  sed  El  Outania 
sont  placés  sur  la  rivière  :  chacun  d'eux  n'abandonne  au 
suivant  que  son  superflu,  mais  la  rivière  conserve  habi- 
tuellement de  l'eau,  grâce  aux  écoulements  et  aux 
affluents,  l'oued  Biada  notamment,  qui  la  grossissent. 

De  ces  quatre  barrages  partent  cinq  seguias  pour  l'irri- 
gation de  l'oasis  et  des  terres  de  culture  environnantes. 
Ce  sont  les  seguias  :  Djiza  et  Tabdouck,  la  première  à 
droite,  la  deuxième  à  gauche  du  grand  sed  Fougania  à 
droite  du  sed  de  ce  nom  ;  Roumaïl  à  gauche  du  sed  Rou- 
maïl; El  Outania,  à  droite  du  sed  El  Outania.  Nous 
allons  exposer  successivement  le  régime  des  eaux  pour 
chacune  d'elles. 

Seguias  Djiza  et  Tabdouck.  —  Ces  deux  seguias  sont 
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les  plus  anciennes  de  l'oasis  et  celles  qui,  par  leur  position, 
contiennent  le  plus  fort  volume  d'eau.  Elles  ont  été  creu- 
sées par  les  premiers  occupants,  les  Ouled  Si  Ali  ben 
Mahmed.  Chacune  d'elles  se  partage  en  deux  canaux. 
C'est  sur  ces  derniers  et  non  sur  les  seguias  que  s'opère 
la  division  de  l'eau  en  un  certain  nombre  de  nouba. 

Pour  la  seguia  Djiza,  chaque  canal  est  divisé  en  six 
noubas  d'un  jour  et  demi  (18  heures).  Le  tour  d'arrosage 
des  détenteurs  d'une  même  nouba  revient  donc  au  bout 
de  cent  huit  heures. 

Pour  la  seguia  Tabdouck,  chaque  canal  est  divisé  en 
sept  noubas  de  dix-huit  heures  également,  soit  une  révo- 
lution de  cent  vingt-six  heures  pour  la  repiise  du  tour 
d'eau. 

Une  nouba  peut  être  fractionnée  entre  un  certain 
nombre  de  propriétanes  ;  on  peut  n'avoir  que  1/2,  1/4, 
1/8  de  nouba.  La  plus  petite  subdivision  admise  est  le 
karouba  ou  1/16  de  tour  d'eau. 

Les  parts  d'eau  sont  Melk,  de  même  que  les  terrains 
qu'elles  irriguent.  Elles  peuvent  être  louées,  vendues, 
léguées,  constituées  habbous,  séparément  et  distincte- 
ment de  la  terre.  Elles  se  vendent  quelquefois  très  cher; 
on  les  a  vues  dans  des  années  de  sécheresse,  atteindre  le 
prix  exorbitant  de  500  francs  le  karouba.  Les  palmiers 
et  autres  arbres  de  l'oasis  peuvent  également  être  pos- 
sédés séparément  du  sol. 

Seguia  Fougania.  —  Cette  seguia  a  été  créée  postérieu- 
rement aux  deux  ci-dessus,  par  les  fractions  des  Ouled 
Bellil  et  des  Ouled  Mahmed,  dont  elle  arrose  les  quartiers. 
Elle  se  divise  en  trois  nouba  de  trois  jours  et  trois  nuits, 
c'est-à-dire  de  72  heures,  de  sorte  que  le  tour  d'arrosage 
revient  au  bout  de  216  heures.  Les  trois  nouba  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  : 
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Première  nouba  :  un  jour  et  une  nuit  chez' les  Ouled 
Mahnied.  un  jour  et  une  nuit  chez  les  Ouled  Haoumed, 
un  jour  et  une  nuit  chez  les  Ouled  Abdallah  ben  Amor; 

Deuxième  nouba  :  trois  jours  et  trois  nuits  chez  les 
Ouled  bel  Aïd  et  les  Ouled  Menina: 

Troisième  nouba  :  Trois  jours  et  trois  nuits  chez  les 
Ouled  Bellil. 

Le  mode  de  propriété  pour  la  part  d'eau,  la  terre  et 
les  palmiers,  est  le  même  que  celui  en  vigueur  dans  les 
deux  seguias  précédentes. 

L'eau  peut  se  vendre  avec  ou  sans  la  terre.  El'e  atteint 
parfois  le  prix  de  240  francs  le  karouba. 

Seguias  Eouniail  et  El  Ontania.  —  Ces  deux  seguias 
ont  été  créées  les  dernières  par  l'effort  commun  des  diver- 
ses fractions  de  l'oasis  qui  se  les  sont  partagées;  elles  ne 
profitent,  successivement,  que  du  superflu  de  la  rivière, 
non  retenue  par  les  barrages  précédents.  L'importance 
des  prises  en  amont  fait  que  l'eau  est  souvent  très  rare 
dans  ces  seguias,  surtout  pendant  les  année  de  sécheresse  ; 
et  cette  circonstance  a  toujours  empêché  que  des  droits 
de  propriété  individuelle  s'établissent  sur  les  eaux  de 
Roumail  et  d'El  Outania.  Ces  seguias  sont  communales, 
et  tous  les  tours  d'arrosage  ne  peuvent  être  aliénés  sans 
la  terre.  En  un  mot,  ici  l'eau  n'est  pas  Melk. 

Il  existe  néanmoins  une  répartition  de  ces  eaux  entre 
les  diverses  fractions.  La  seguia  Roumail  est  divisée  en 
onze  noubas  de  dix-huit  heures.  Ces  fractions  ou  sous- 
fractions  des  Ouled  Bellil  en  ont  trois;  celles  des  Ouled 
Mhamed,  trois  également,  et  celles  des  Ouled  Ali  ben 
Mahmed,  comme  les  plus  nombreux,  en  ont  cinq.  La 
seguia  El  Outania  est  divisée  en  six  noubas  de  dix-huit 
heures,  attribuées  à  six  groupes  qui,  chacun,  en  ont  une  ; 
ce  sont  les  Ouled  Ali  ben  Mahmed,  les  Mraba  (des  Ouled 
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Mabmel).  les  Ouled  Bellil.  les  Msadga  (sous-fraction  de 
Ouled  Bellil),  les  Oiiled  Mahmel  et  les  Haouamed  (sous- 
fraction  des  Ouled  Mahmel).  Les  indigènes  appartenant 
à  ces  diverses  nezlas  s'arrangent  respectivement  entre 
eux  pour  la  distribution  de  la  part  leur  revenant. Ces  eaux 
servent,  surtout,  pour  l'arrosage  des  terres  de  culture. 

Ainsi  donc,  si  les  eaux  des  seguias  Djiza,  Taldouk  et 
Fougania  doivent  être  considérées  comme  Melk,  puis- 
qu'elles donnent  réellement  lieu  à  des  droits  privatifs,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  seguias  Roumaïl  et  El 
Outania.  Celles-ci  doivent  être  considérées  comme  faisant 
partie  du  domaine  public  communal,  et  les  indigènes 
n'ont  que  des  droits  d'usage. 

A  partir  du  Sed  El  Outania,  loued  El  Kantara  cesse 
d'être  utilisé  jusqu'à  El  Outaïa,  sauf  cependant  à  hau- 
teur du  télégraphe  de  Chabet  Selloum,  sur  la  limite  du 
territoire,  où  il  existe  une  prise  d'eau  pour  l'irrigation 
des  terrains  de  Chabet  El  Hadj  dépendant  de  la  tribu 
des  Ouled  Zian. 

Les  Ouled  Zian  possèdent  d'autres  terrains  à  titre  Melk 
dans  le  tenitoire  même  d'El  Kantara,  mais  ces  terrains 
ne  sont  hrigués  qu'avec  Teau  des  ravins  affluents  de 
l'Oued  El  Kantara.  Ce  sont  les  bled  Mebdoua  (Chabet 
Mebdoua),  le  bled  Labiod  (Ouled  Labiod)  et  Ouled  Kef 
Tchitchaïa),  le  bled  Mader  Seder  (crues  de  l'oued  Louze), 
beld  oued  Malah  (crues  de  l'oued  Malah).  Inutile  d'ajouter 
que  cette  jouissance  des  eaux  ne  constitue  qu'un  simple 
droit  d'usage. 

Dans  le  prolongement  ouest  de  la  plaine  d'El  Kantara 
s'étend  la  vallée  de  Dahya,  séparée  de  la  plaine  de  Bitam 
par  la  chaîne  de  Fend  Défila.  Dans  cette  vallée  se  trouve 
un  marais  d'eau  douce  où  \'iennent  se  réunir  les  eaux 
des  montagnes. 
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Les  Djelfs  avoisinants,  que  ces  eaux  fertilisent,  for- 
ment une  zone  cultivable  traversée  par  le  Trick  El 
Ousta.  La  partie  à  l'est  de  la  route  appartient,  à  titre 
Melk,  aux  Ouled  Zian,  qui  ont  affirmé  leurs  droits  indi- 
viduels par  une  longue  possession;  la  partie  ouest  est 
détenue,  à  titre  Arch,  par  les  Saliaris,  qui  se  partagent 
annuellement  le  terrain.  L'ensemble  de  la  zone  a  été  rat- 
tachée administrativement  au  douar  de  Bitam. 

ElOutaîa. 

l'-l  C'est  grevé  des  nombreuses  prises  d'eau  indiquées  plus 
haut  que  l'oued  El  Kantara  entre  dans  le  territoire  d'El 
Outaïa,  d'abord  sous  le  nom  d'oued  Sbâ-Mgata  (depuis 
sa  jonction  avec  l'oued  Kheneg  jusqu'à  son  confluent 
avec  l'oued  Safia),  ensuite  sous  le  nom  d'El  Outaïa.  De 
nombreux  affluents  viemient  grossir  ses  eaux  épuisées; 
ce  sont  l'Aïn  Kheneg,  l'Aïn  Araïs,  l'oued  Besbès,  les 
sources  de  KJioubzet,  d'El  Hamman  et  d'autres  ravins. 

La  rivière  se  reforme  donc  avec  un  volume  d'eau  consi- 
dérable, et  c'est  alors  qu'elle  est  utilisée  pour  l'irrigation 
de  l'oasis  et  de  la  plaine  d'El  Outaïa. 

Ces  irrigations  s'effectuent  au  moyen  de  deux  barrages  ; 
le  sed  El  Outaïa,  qui  arrête  toute  la  rivière,  et  le  sed  Msed- 
jana,  en  aval  et  à  peu  de  distance  du  premier,  qui  ne 
recueille  que  les  écoulements,  ainsi  que  l'eau  des  crues. 

Les  eaux  arrêtées  par  ces  deux  sedu  et  les  terres  qu'ils 
irriguent  appartiennent  :  2/3  aux  gens  du  village,  et 
1/3  au  beylik.  Nous  indiquons  plus  loin  l'origine  de  cette 
double  propriété  et  la  manière  dont  s'opère  le  partage 
des  eaux. 

Le  territoire  affecté  aux  irrigations  est  tout  entier  sur 


forme  un  périmètre  dis- 
tinct, situé  à  l'est  de 
l'oasis,  1,615  hecta- 
res. 
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la  rive  droite  de  la  rivière  et  se  répartit  en  diverses  zones 
savoii  : 

1°  Bled  Magraoua,  divisé  en  deux 
parties,  l'une  au  nord,  appartenant 
au  Beylik,  l'autre  détenue  par  le^ 
habitants 

20  Bled  Deïr,  également  divisé  en 
deux  parties,  l'une  longeant  la  rive 
gauche  de  la  rivière  et  appartenant 
au  Beylik  ;  l'autre  qui  appartient  aux 
habitants,  située  à  l'est  de  la  pre- 
mière et  entourant  l'oasis 

30  Bled  Sadoun  et  Meridjet,  au 
sud  du  Deïr,  appartenant  en  entier 
aux  habitants 

4P  Bled  Mebdoua,  faisant  suite  au 
terrain  précédent  et  ainsi  divisé  : 

Partie  est  longeant  la  rive  droite 
de  la  rivière  et  appartenant  au  Bey- 
lik   

Partie  ouest  appartenant  aux  ha-  | 
bitants | 

Partie  sud-ouest,  détachée  de  cette 
dernière  et  appartenant  au  Beylik. .  j 

Le   Beylik   possède,  de  cette  façon,  quatre  zones  de 
culture  : 

Première  partie  nord  du  Magraoua 238h*00 .  00 

Deuxième  partie  est  du  Deïr 664     00.00 

Troisième  partie  est  de  Mebdoua 2,515     00.00 

Quatrième  partie  sud-ouest  de  Mebdoua —      419     00 .  00 


Embrassant 

un 

périmètre 

d'un    seul 

tenant 

12,167  hect.  32  a.  92  c. 


Total 3,836     00.00 
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Les  habitants  possèdent  également  quatre  zones  : 

Première  partie  sud  du  Magraoua l,377h*00.00 

Deuxième  partie  ouest  du  Deïr ) 

Troisième  partie  Bled  Sadoun  et  Meridjet . .  >  6. 953     51 .  03 
Quatrième  partie  ouest  de  Mehdoua ) 

Total. 8,330     51.03 

Ni  les  gens  du  beylik,  ni  les  habitants  ne  cultivent 
chaque  année  leurs  quatre  zones  simultanément.  Une 
seule  de  ces  zones,  celle  du  Deïr,  est  constamment  mise 
en  culture. 

Pour  les  trois  autres,  on  alterne  annuellement  ou  plu- 
tôt on  se  borne  généralement  à  une  zone.  Le  beylik  choisit 
tantôt  le  Magraoua,  tantôt  sa  partie  est  du  Mebdoua, 
tantôt  sa  parcelle  sud-ouest.  De  même,  les  habitants 
prennent,  goit  le  Magraoua,  soit  Meridjet  et  Sadoun. 
soit  Mebdoua.  Les  années  où  l'eau  est  très  abondante, 
on  cultive,  outre  le  Deïr,  deux  des  zones  sur  trois. 

La  question  territoriale  posée,  voici  comment  sont 
réparties  les  eaux  entre  les  habitants  et  le  beylik. 

Du  grand  sed  El  Outaïa  part,  sur  la  rive  droite,  la 
seguia  mère  contenant  tout  le  volume  de  l'eau  retenue 
par  le  barrage.  Après  avoir  longé  pendant  mille  à  onze 
cents  mètres  le  lit  de  la  rivière,  cette  seguia  e&t  arrêtée 
par  un  nouveau  barrage  qui  divise  le?  eaux  et  les  distri- 
bue deux  tiers  aux  habitants  par  une  seguia  spéciale,  dite 
du  Hal  El  Outaïa  et  un  tiers  au  beylik,  par  une  seconde 
seguia  dite  du  beylik. 

Les  deux  tiers  du  Hal  El  Outaïa  peuvent  être  dirigés, 
suivant  que  les  gens  ont  choisi  telle  ou  telle  zone  de  cul- 
ture ;  soit  de  l'est  à  l'ouest  par  une  seguia  sur  Magraoua  ; 
soit  du  nord  au  sud,  au  moyen  d'une  autre  seguia,  sur 
l'oasis  et  le  Deïr,  le  bled  Sadoun  et  Meridjet,  ou  le  bled 


I 
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Mebdoua.  Mais  même  quand  l'eau  est  affectée  aux  cul- 
tures du  Magraoua,  chaque  habitant  la  détourne  dans  la 
seconde  seguia,  pendant  une  partie  de  son  temps  d'arro- 
sage pour  irriguer  ses  jardins  de  l'oasis  et  son  terrain 
du  Deïr. 

La  seguia  du  beylik,  contenant  le  tiers  de  l'eau,  court 
du  nord  au  sud  et  forme  la  limite  ouest  du  Deïr  doma- 
nial et  de  la  portion  est  du  Mebdoua  du  beylik,  qu'elle 
peut  irriguer  facultativement,  de  même  qu'elle  peut 
être  dérivée  sur  la  parcelle  sud-ouest. 

Quand  les  gens  du  beylik  veulent  cultiver  leurs  ter- 
rains de  Magraoua,  ils  ferment  la  seguia  du  beylik  après 
s'en  être  servi  pour  le  Deïr,  et  en  dirigent  l'eau  à  partir 
du  barrage  distributeur  dans  la  reguia  de  Magraoua. 
Dans  les  années  où  le  beylik  et  les  habitants  cultivent 
également  à  Magraoua,  la  seguia  de  cette  zone  devient 
commune  et  contient  le  volume  entier  de  l'eau  qui  n'est 
divisée  qu'à  son  entrée  sur  le  Magraoua. 

Une  objection  se  présente  dans  ce  cas.  Si  la  seguia  de 
Magraoua  contient  le  volume  entier  de  l'eau  et  n'est 
divisée  que  sur  le  terrain  même,  les  gens  du  village  qui, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ont  l'habitude  d'affecter 
en  amont  une  partie  de  leur  temps  d'arrosage  à  l'oasis 
et  au  Deïr,  se  serviront  donc  pour  cette  irrigation  du 
volume  entier  de  l'eau,  tandis  qu'ils  n'ont  droit  qu'aux 
deux  tiers?  Non,  car  alors  ils  doivent  ne  dériver  sur 
l'oasis  que  deux  tiers  de  l'eau  et  laisser  couler  dans  la 
seguia  commune  le  tiers  du  beylik.  Il  va  sans  dire  que 
ce  tiers,  à  son  entrée  sur  le  Magraoua,  profitera  en  entier 
et  sans  partage  au  terrain  du  beylik.  Cette  division 
s'effectue  au  moyen  de  grossiers  obstacles  opposés  au 
courant,  mais  il  est  évident  qu'elle  aurait  besoin  d'être 
surveillée  et  mieux  réglementée. 

19 
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Nous  avons  parlé  plus  haut  d'un  second  barrage,  le 
sed  Msedjana,  établi  en  aval  du  grand  sed  d'El  Outaïa, 
servi  par  le  superflu  du  premier  et  par  l'eau  des  crues  et 
dont  profitent  les  habitants  pour  deux  tiers,  le  beylik 
pour  un  tiers.Voici  comment  s'effectue  la  répartition  : 

De  ce  barrage  part  une  seguia  longeant,  à  l'ouest,  la 
grande  seguia  du  beylik,  qu'elle  franchit  au  bout  d'un 
kilomètre  environ,  par  le  moyen  d'un  mizab  (aqueduc 
en  bois).  C'est  peu  après  que  la  répartition  s'effectue  : 
un  tiers  des  eaux  est  renvoyée  à  la  seguia  du  beylik,  deux 
tiers  à  celle  du  Ahl  El  Outaïa.  Les  année?  où,  de  part  et 
d'autre,  on  ne  cultive  que  dans  le  haut  du  territoire,  les 
gens  louent  cette  eau  qu'on  ne  saurait  faire  remonter, 
ou  l'emploient  à  de  petites  cultures  dans  le  bas. 

Nous  venons  d'expliquer  comment  s'opère  le  partage 
de  l'ensemble  des  eaux  et  de  la  terre  entre  le  village  et  le 
beylik.  Nous  allons  faire  connaître  comment  chacune 
des  deux  quotités  se  trouve  elle-même  répartie. 

Les  deux  tiers  du  Ahl  El  Outaïa  sont  divisés  en  cin- 
quante parts  appelées  Dar.  La  nouba  est  de  douze  heures, 
c'est-à-dire  que  le  tour  d'arrosage  de  chaque  détenteur 
de  part  d'eau  ne  revient  que  tous  les  vingt-cinq  jours; 
mais  il  arrive  fréquemment  que  plusieurs  propriétaires 
s'associent  et  réunissent  leurs  Dars  pour  irriguer  plus 
souvent.  A  chaque  part  d'eau  est  affectée  une  part  de 
terre  dans  chacune  des  quatre  zones  de  culture.  Les 
limites  des  parcelles  sont  connues  de  tous  et  les  emplace- 
ments ne  varient  jamais. 

Le  tier?  du  beylik  se  divise  en  quarante-six  parts  d'eau 
appelées  fers,  chacun  de  douze  heures,  soit  une  révolu- 
tion de  vingt-trois  jours  pour  le  retour  de  l'irrigation. 
De  même  que  pour  les  Ahl  El  Outaïa,  à  chaque  part 
d'eau  correspond  une  part  de  terre  dans  chacune  des 
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quatre  zones  du  beylik,  avec  des  limites  connues  et  con- 
stantes. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  l'origine  de  cette 
division  et  celle  des  droits  du  beylik. 

Autrefois,  et  bien  avant  l'occupation  française,  le 
volume  entier  des  eaux  d'El  Outaïa  était  divisé  en  trente- 
six  parts,  nombre  égal  à  celui  des  cultivateurs;  ces  parts 
étaient  appelées  Dar  M'ta  Grâma.  Plus  tard,  des  étrangers 
ayant  demandé  à  s'installer  dans  le  pays  et  à  acheter  de 
l'eau,  dix-huit  nouvelles  parts,  chacune  valant  la  moitié 
d'un  Dar  M'ta  Grâma,  furent  créées  sous  le  nom  de  Dar 
Meharrin.  Le  nombre  des  parts  se  trouva  porté  en  réalité 
à  quarante-cinq.  Plus  tard  encore,  les  Ben  Ganah  firent 
créer  en  leur  faveur,  à  titre  Maghzen,  quatre  parts  M'ta 
Grâma.  On  arriva  ainsi  à  quarante-neuf  parts.  Nous 
rappelons  cette  ancienne  division  parce  qu'elle  corres- 
pond encore  aujourd'hui  à  certains  côtés  de  l'état  de  la 
propriété  à  El  Outaïa.  Les  détenteurs  actuels  savent 
très  bien,  en  effet,  si  leur  part  est  un  Dar  M'ta  Grâma  ou 
un  Dar  Maghzen,  ou  composée  de  deux  dars  Meharrin. 

Complètement  détruite  en  1831,  l'oasis  était  en  pleine 
anarcliie  territoriale  en  1844,  lors  de  notre  arrivée  à 
Biskra.  Le  duc  d'Aumale,  considérant  la  plaine  d'El 
Outaïa  comme  un  bled  El  Baroud  et  comme  apparte- 
nant à  ce  titre  à  l'État,  s'occupa  d'y  organiser  la  pro- 
priété. Il  commença  par  prélever  le  tiers  de  l'eau  et  des 
terres  pour  le  beylik,  en  vue  de  l'entretien  d'un  goum 
de  cinquante  cavaliers.  C'est  ce  tiers,  divisé  en  quarante- 
six  parts,  qui  figure  plus  haut  comme  appartenant  au 
b?ylik,  et  dont  le  domaine  est  appelé  à  prendre  posses- 
sion. 

Les  deux  tiers  restant,  pour  lesquels  fut  maintenue 
l'ancienne  division  en  quarante-neuf  parts,  furent  dis- 
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tribuét?.  soit  alors,  soit  quelques  années  après,  à  d'ancien- 
nes familles  du  pays,  à  des  Saharis  ou  à  des  gens  dont 
on  voulait  récompenser  les  services.  Réserve  fut  faite, 
toutefois,  d'une  part  qui  fut  con.stituée  Habbous  (elle  a 
été  créée  et  non  réservée).  Plus  tard,  la  Djemâa  et  les 
indigènes  d'El  Outaïa  créèrent  de  leur  propre  volonté, 
une  part  de  plus  pour  la  donner  au  fils  de  leur  caïd  Si 
Ben  Hemri.  C'est  ainsi  que  le  nombre  des  parts  s'élève 
aujourd'hui  à  cinquante. 

C'est  maintenant  le  lieu  de  parler  du  caractère  de  la 
possess  on  du  soî  et  de  î  eau  à  El  Outaïa  et  des  formes 
particulières  qui  affectent  cette  possession. 

L'eau,  à  El  Outaïa,  est  inséparable  de  la  terre.  A 
chaque  part  d'eau  est  affectée  une  parcelle  dans  les 
diverses  zones  de  culture.  Vendi"e  cette  part,  c'est  vendre 
en  même  temps  les  parcelles  de  terre.  L'eau  peut,  il  est 
vrai,  se  louer  séparément  du  sol,  mais  elle  ne  saurait 
être  vendue  de  la  même  manière.  Au  surplus,  la  part  d'eau 
et  de  terre  réunies  peuvent  être  aliénées,  léguées,  consti- 
tuées Habbous,  et,  à  ce  point  de  vue.  elles  présentent 
tous  les  caractères  du  Melk. 

L'occupation  des  gens  d'El  Outaïa  ne  remonte,  pour 
la  plupart,  qu'à  vingt-cinq  ans;  mais  grâce  à  la  paix  qui 
n'a  cessé  de  régner,  elle  est  aussi  bien  assise  que  l'on  peut 
le  désirer.  C'est  la  réalisation  du  fait  que,  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  travail,  nous  constations  pour  le 
Sahara;  partout  où  les  irrigations  permanentes  existent, 
le  droit  Melk  s'est  constitué  immédiatement. 

Si  on  retrouve  à  El  Outaïa  un  des  principes  du  Tell, 
l'union  de  l'eau  à  la  terre,  on  remarque,  d'un  autre  côté, 
un  interversion  dans  les  rôles;  ce  n'est  point  l'eau  qui 
suit  la  terre,  c'est  la  terre  qui  suit  l'eau;  celle-ci  a  le  rôle 
principal  et  constitue  le  véritable  Melk;  sans  elle,  le  sol. 
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absolument  improductif,  n'a  aucune  espèce  de  valeur. 
Aussi  est-ce  l'expression  de  «  part  d'eau  »  qui  constitue 
la  propriété  individuelle  dans  cette  région. 

Le  domaine  de  l'État  va  être  appelé  à  recueillir  la 
partie  du  territoire  et  des  eaux  d'El  Outaïa  que  nous 
avons  désignée  sous  le  nom  de  Tiers  du  Beylik.  Ce  tiers 
représente  une  propriété  d'une  très  grande  importance 
et,  dans  le  cas  d'une  mise  en  vente,  il  est  certain  que  de 
nombreux  enchérisseurs  se  présenteront.  Une  réparti- 
tion parcellaire  et  hydrographique,  à  laquelle  le  service 
des  Ponts  et  Chaussées  sera  invité  à  concourir,  précé- 
dera, sans  doute,  la  mise  en  vente.  Si  le  système  actuel 
de  division  des  eaux  en  quarante-six  parts  est  maintenu, 
chaque  part  devra  comprendre  quatre  parcelles,  l'une 
dans  le  Magraoua,  l'autre  dans  le  Deïr,  la  troisième  c  ans 
la  partie  est  du  Mebdoua,  la  quatrième  dans  la  partie 
sud-ouest  de  Mebdoua.  Nous  ferons  remarquer,  à  ce 
sujet,  que  dans  chaque  zone,  tout  n'est  pas  cultivable, 
principalement  dans  la  partie  du  Mebdoua  avoisinant 
les  montagnes  du  Senia.  Les  parceFes  affectées  aux  irri- 
gations sont  souvent  séparées  par  des  espaces  en  friche, 
qui  devront  être  réparties  entre  elles  de  façon  que  les 
lots  constitués  absorbent  l'ensemble  des  quatre  zones. 
Nous  ajouterons  que  c'est  en  vue  de  la  prochaine  remise 
de  cette  propriété  au  Domaine  que  nous  nous  sommes 
attachés,  dans  cette  étude,  à  fom'nir  tous  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  pu  nous  procurer,  dans  le  but  de 
bien  établir  les  droits  de  l'État  et  ceux  des  indigènes. 

Il  nous  reste  à  parler  de  quelques  situations  particu- 
lières existant  à  El  Outaïa,  au  point  de  vue  du  régime 
des  eaux. 

P  Dans  la  partie  supérieure  du  territoire,  on  trouve 


ne 
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cinq  petites  parcelles  de  terre  jouissant  de  leau  à  titre 
permanent  ou  éventuel.  Ce  sont  : 

'  irriguée  d'une  manière 
lo   Concession     d'Aïn     El     AraïS  \     permanente  par  l'Aïn 

<     et  par  l'oued  Besbès, 

(fontaine  des  Gazelles),  Th. 82a. 28  i    affluent  de  l'oued  El 

(     Outaïa. 

2°  3  parcelles  appelées  :  Bled  El 
Hamman,  près  des  sources  de  ce 

^  1      on  i  Ces  parcelles  apparte 

nom.  6  h.  20  a 1      ^^^^   ^^  ^^^^^^^  ^^ 

30  Bled  Sbà  :Mc'atta.  sur  la  rive  f      ««^^  irriguées  et  mi 

^  I        ses   en    cviltm-e    que 

gauche  de  la  rivière,  près  des  sour-  ;      dans  les  années  où 

ni  o  1      r.F-  lï^  Djemâa  n'y  voit 

ces  d  Aïoun  belemma,  3  h.  25  a. .  .  l      pas    d'inconvénient 
40  Bled  Rorantin,  2  h.  50  a.,  tra-  \     "XoZjnT  "'  ™ 
versée  par  la  grande  seguia  partant 
du  sed  El  Outaïa 

'2P  Attenant  au  territoire  irrigable  d'El  Outaïa  se  trou- 
vent deux  grandes  parcelles  :  Bled  Bour  Sadoum,  453  hec- 
tares, et  Bled  Bour  Coudiat  El  Hamra,  440  hectares.  Ces 
terrains  appartiennent  au  douar  et  ne  sont  irrigués  que 
lorsqu'il  y  a  bien  de  l'eau  en  abondance,  au  moyen  de 
la  seguia  d'Ahl  El  Outaïa  : 

3°  En  aval  du  sed  Msedjana,  la  rivière  est  retenue  par 
le  sed  Aouda,  qui  sert  à  la  tribu  des  Ouled  Zian  pour 
irriguer  leurs  terres  d'Aouda.  sur  la  rive  gauche.  Ce  bar- 
rage n'a  droit  c^u'au  superflu  de  Msedjana: 

4°  Plus  bas,  se  trouve  le  barrage  du  sieur  Dufourg. 
Cet  Européen  s'est  installé  dans  le  pays  en  1864,  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  pour  tenter  la  culture 
du  coton  sur  des  terrains  vacants  et  inexploités  jus- 
qu'alors; il  a  bâti  et  a  créé  une  belle  propriété  qui  em- 
brasse une  superficie  de  365  hectares.  Il  se  sert,  pour  ses 
irrigations,  de  parts  d'eau  louées  aux  indigènes  d'El 
Outaïa.  ainsi  que  d'un  barrage  spécial. 
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Ce  barrage  a  été  établi  sans  droit  et  au  préjudice  de 
ceux  en  aval.  Il  ne  peut  fonctionner  qu'avec  l'autorisa- 
tion des  indigènes  intéressés,  de  la  fin  de  mai  au  mois 
d'octobre,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  de  la  fin  de  la 
récolte  aux  premiers  ensemencements; 

5°  Au-dessous  du  barrage  Dufour,  se  trouve  le  sed 
Hagnia  El  Menani,  qui  sert  à  l'irrigation  du  terrain  de 
ce  nom,  d'une  étendue  de  41  hectares;  détenu  par  des 
gens  de  Ramra.  dans  la  zone  du  beylik.  Ce  barrage  n'a 
droit  qu'au  superflu  du  sed  Aouda; 

6^  Le  dernier  barrage  est  le  sed  des  Béni  Brahim  qui 
prend  les  eaux  au-dessous  du  sed  précédent.  De  ce  bar- 
rage, descend  sur  la  rive  droite,  une  seguia,  longue  de 
1,200  mètres  environ,  qui  traverse  le  Mebdoua  du  beylik, 
et  va  irriguer  un  terrain  de  40  hectares  environ,  appar- 
tenant aux  Béni  Brahim,  de  la  tribu  de  Biskra,  lequel  a 
été  rattaché  au  périmètre  de  cette  tribu. 

A  sa  sortie  du  territoire  d'El  Outaïa,  la  rivière,  com- 
plètement à  sec,  prend  le  nom  d'Oued  Biskra.  Elle  ne 
tarde  pas  à  se  reconstituer  au  moyen  de  sources  qui  sour- 
dent  dans  son  lit.  Alors  commence  pour  elle  une  nou- 
velle répartition  de  ses  eaux  et  un  nouveau  régime  dont 
nous  avons  fourni  un  aperçu  dans  la  première  partie  de 
ce  travail. 

Batna,  le  10  décembre  1869. 

Le  Président  et  les  Membres 
de  la  Commission  administrative, 

Barry. 
'  Cnamprou. 

DE  MaEGHT. 

Illisible. 
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Observations  complémentaires  et  rectificatives. 

Par  dépêche  du  6  septembre  dernier,  11°  601,  M.  le 
général  commandant  la  province,  en  exécution  des  pres- 
criptions de  M.  le  gouverneur  général,  a  invité  la  com- 
mission administrative  à  compléter  son  rapport  pax 
l'indication  de  parts  d'eau  revenant  au  Domaine  dans 
l'oasis  d'El  Kantara. 

Pour  apprécier  exactement  l'importance  de  ces  parts 
d'eau,  il  est  essentiel  de  bien  se  rendre  compte  du  régime 
des  eaux  à  El  Kantara.  Les  nouvelles  informations  recueil- 
lies à  ce  sujet  par  la  commission,  modifiant  en  partie 
les  renseignements  présentés  précédemment,  il  importe 
d'exposer  la  situation  réelle,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
dernière  enquête. 

Régime  des  eaux  à  El  Kantara. 

L'irrigation  des  terrains  et  jardins  de  l'oasis  a  lieu  au 
moyen  de  cinq  seguias  principales  placées  dans  l'ordre 
suivant  en  descendant  le  cours  de  la  rivière  : 

Seguias  Djiza  et  Tabdouck,  partant  du  grand  bar- 
rage et  se  dirigeant  :  la  première  sur  la  rive  droite,  la 
seconde  sur  la  rive  gauche  de  l'oued  ; 

Seguia  Fougania,  partant  du  ced  de  ce  nom  et  coulant 
sur  la  rive  droite; 

Seguia  Roumaïl,  par  le  ced  Ronmaïl,  rive  gauche; 

Seguia  El  Outania,  partant  du  ced  du  même  nom, 
rive  droite. 

Ces  seguias  fonctionnent  simultanément.  Chacune  d'elles 
a  son  régime  particulier  et  appartient  à  un  certain  nom- 
bre de  propriétaires  qui  en  jouissent  à  tour  de  rôle  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  l'importance 
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de  leurs  droite;  respectif?.  Le  tour  d'arrosage  de  chacun 
revient  au  bout  d'un  certain  nombre  de  jours  qui  n'est 
pas  le  même  pour  les  diverses  seguias. 

Ainsi,  pour  la  seguia  Djiza,  la  jouissance  successive 
des  divers  ayants  droit  s'opère  pendant  une  période  de 
douze  jours,  c'est-à-dire  que  le  tour  d'arrosage  de  chacun 
revient  au  bout  de  douze  jom's; 

Pour  la  seguia  Fougania,  de  neuf  jours; 

Pour  la  seguia  Roumaïl,  de  onze  jours; 

Pour  la  seguia  El  Outania,  de  six  jours. 

Au  point  de  vue  des  irrigations,  le  jour  est  divisé  par 
es  indigènes,  non  point  en  vingt-quatre  heures,  suivant 
l'usage  français,  mais  en  douze  intervalles  de  temps 
désignés  aussi  sous  le  nom  d'heuro  (sâa)  et  représentant 
chacun  deux  heures  réelles.  L'heure  forme  la  véritable 
unité  de  répartition  et  se  subdivise  elle-même  en  frac- 
tions dont  la  plus  petite  est  le  karouba  (seizième  partie 
de  Tunité).  Etre  propriétaire  d'une  jpart  d'eau,  c'est  avoir 
droit  à  l'irrigation  pendant  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  long,  mais  toujours  en  rapport  exact  avec  la  divi- 
sion horaire  que  nous  venons  d'indiquer.  La  période 
de  révolution  fixée  pour  chaque  seguia  embrasse  ainsi 
un  grand  nombre  de  tours  individuels  d'arrosage  éche- 
lonnés, mais  de  durée  inégale. 

Les  parts  d'eau  n'ont,  évidemment,  pas  une  même 
valeur  pour  une  même  durée  dans  les  diverses  séguias. 
Cette  valeur  est,  en  effet,  subordonnée  au  volume  d'eau 
de  .la  seguia.  plus  encore  qu'au  nombre  de  jours  qui 
forment  la  période  de  révolution.  Ainsi,  une  demi-heure 
d'eau  dans  la  seguia  Tabdouck  a  une  valeur  supérieure 
à  une  demi-heure  d'eau  sur  la  seguia  El  Outania,  bien 
que,  pour  celle-ci,  le  tour  d'irrigation  revienne  tous  les 
six  jours  et  à  Tabdouck  tous  les  quatorze  jours. 
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Il  est  iiitiressant  de  connaître  les  procédés  employcs 
par  les  indigènes  pour  la  mesure  du  temps  et  la  fixation 
des  heures  ou  fractions  d'heures,  avec  d'autant  plus  de 
laison  que  la  manière  d'opérer  n'est  pas  la  même  à 
toutes  les  époques  de  l'année. 

P  Du  mois  de  novembre  à  la  fin  de  mars,  c'est-à-dire 
pendant  la  saison  d'hiver,  il  n'existe  aucune  règle.  Cha- 
cun prend  de  l'eau  comme  il  veut  et  quand  il  veut.  C'est, 
du  reste,  l'époque  où  la  rivière  est  la  plus  abondante  et 
où  les  jardins  ont  le  moins  besoin  d'eau; 

2°  Du  mois  d'avril  au  mois  d'octobre,  Tordra  des  tours 
d'arrosage  est  déterminé  par  voie  de  tirage  au  sort  ou 
à  l'amiable,  et  la  durée  des  heures  est  déterminée  de  la 
manière  suivante  : 

Première  heure,  comprend  l'espace  de  temps  qui  s'écoule 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'au  moment  où  l'ombre 
que  projette  un  homme  est  égale  à  neuf  fois  la  longueur 
de  son  pied. 

.  Deuxième   heure,   depuis   ce   moment    jusqu'à   ce   que 
l*ombre  soit  d'une  longueur  de  trois  pieds. 

Troisième  heure,  finit  vers  midi,  ou  plutôt  au  moment 
où  l'ombre  projetée  par  un  mur  contre  lequel  la  Djemâa 
a  l'habitude  de  se  réunir,  atteint  im  point  déterminé. 

Quatrième  heure,  finit  au  moment  de  la  prière  du  Dohor 
(vers  deux  heures  de  l'après-midi). 

Cinquième  heure,  finit  au  moment  de  la  prière  de 
l'Aceur  (environ  4  heures  du  soir). 

Sixième  heure,  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Les  six  heures  de  nuit  se  mesurent  d'après  d'autres 
procédés,  et  habituellement  d'après  la  position  des  étoiles. 
Elles  ne  sont  pas  toujours  égales  à  celles  de  nuit,  mais 
des  dispositions  sont  prises  pour  que  celui  qui,  dans  le 
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cours  d'une  période,  a  pris  son  tour  d'arrosage  pendant 
le  jour,  en  jouisse,  à  la  période  suivante,  pendant  la  nuit; 

30  Enfin,  aux  moments  de  l'année  où  l'eau  est  rare  et 
où  la  nécessité  d'une  réglementation  rigoureuse  se  fait 
sentir,  on  se  sert,  pour  la  mesure  du  temps  et  des  heures, 
de  l'instrument  appelé  Mechkouda,  vase  hémisphérique 
percé  à  sa  partie  inférieure,  et  qui,  placé  sur  l'eau,  s'en- 
fonce et  tombe  au  fond  de  la  seguia  au  bout  d'un  temps 
déterminé. 

Telles  sont  les  règles  adoptées  en  principe  pour  l'orga- 
nisation des  tours  d'arrosage  et  la  détermination  des 
parts  d'eau.  Dans  la  pratique,  ces  règles  subissent  des 
modifications  par  suite  de  conventions  temporaires  entre 
les  intéressés.  Ainsi,  tel  individu  qui  a  droit  à  une  heure 
d'eau  tous  les  quatorze  jours,  s'arrangera  avec  son  voisin 
qui  se  trouve  dans  une  condition  analogue,  pour  avoir 
une  demi-heure  tous  les  sept  jours;  ou  bien  l'un  et  l'autre 
s'entendront -ils  pour  ne  prendre,  au  moyen  d'un  barrage 
provisoire,  qu'une  partie  du  volume  de  la  seguia  et  se 
procurer  mutuellement  une  répétition  de  leur  tour  d'ar- 
rosage. Mais  ces  conventions  particulières,  qui  sont 
excessivement  fréquentes,  ne  portent  pas  atteinte  au 
principe  et  n'altèrent  en  aucune  façon  les  conditions 
organiques  de  jouissance  et  de  durée  assignées  à  chaque 
part  d'eau. 

Avant  de  terminer  cette  partie  de  notre  exposé,  nous 
rappellerons  que,  pour  les  seguias  Djiza.  Tabdouck  et 
Fougania,  les  parts  d'eau  sont  Melk,  c'est-à-dire  déte- 
nues privativement  et  séparément  de  la  terre:  et  que, 
pour  les  séguias  Roumaïl  et  El  Outania,  Teau  est  Arch, 
c'est-à-dire  communale  et  ne  peut  être  aliénée  par  les 
usagers  sans  la  terre  qu'elle  irrigue. 


—  noo  — 

Parts  d'eau  et  droits  d'irrigation  possédés  par  le  Domaine 
dans  l'oasis  d'El  Kantara. 

Les  biens  de  l'État  dans  l'oasis  d'El  Kantara  sont  de 
deux  sortes  :  Habbous  et  biens  provenant  de  séquestre. 

Biens  Habbous. 

Le  doriiaine  est  propriétaire,  au  titre  des  Habbous  de  : 

P  Demi-heure  d'eau  (soit  une  heure  dans  l'acception 
française)  sur  la  seguia  Tabdouck,  dans  le  tour  d'arro- 
sage de  la  fraction  des  Ouled  Bellil. 

Cette  part  d'eau  est  affectée  à  lïrrigation  des  jardins 
Habbous  n^s  92,  93,  94,  Mbis,  95,  96,  97,  98,  99,  100, 
101,  102,  103,  104,  105,  106  et  107  du  plan  de  la  tribu. 
Elle  a  été  relevée  sous  l'article  111  du  bulletin  des  pro- 
priétés domaniales; 

2P  Deux  heures  d'eau  (soit  quatre  heures  réelles)  sur 
la  seguia  Fougania,  dans  le  tour  d'arrosage  des  Ouled 
Abdallah  ben  Amor,  fraction  des  Ouled  Bellil. 

Cette  seconde  part  d'eau  sert  à  l'irrigation  des  jardins 
Habbous  n^s  77,  78,  79,  80,  81,  82,  83,  84  et  85  (partie 
supérieure)  du  plan;  elle  forme  l'article  110  du  bulletin. 

Le  Domaine  possède  d'autres  jardins  Habbous  pour 
lesquels  il  n'existe  pas  d'affectation  spéciale  de  part 
d'eau,  et  qui  sont  irrigués  de  la  manière  suivante  : 

P  Jardins  n^''  73,  74,  75  et  76  du  plan,  arrosés  par  la 
seguia  Dijza,  mais  seulement  lorsque  tous  les  proprié- 
taires des  jardins  voisins  ont  de  l'eau  en  quantité  suffi- 
sante ; 

2"  Jardins  n^^  90  et  91,  irrigués  par  la  seguia  Roumaïl 
et  n'ayant  droit  à  l'eau  que  quand  tout  le  monde  est 
servi  ; 

30  Jardins  n^s  85  (partie  inférieure),  86,  87,  88  et  89, 
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irrigués   sous   les   mêmes  restrictions   par   la   seguia   El 
Outania  ; 

4P  62  palmiers  disséminés  dans  divers  jardins  (n^  112 
du  bulletin)  et  arrosés  par  les  propriétaires  de  ceux-ci 
avec  leur  excédant  d'eau. 

Bien  provenant  de  séquestre. 

Le  Domaine  possède,  au  titre  de  séc^uestre,  six  jardins 
qui  étaient  autrefois  la  propriété  personnelle  de  Moham" 
med  Ben  Salah,  marabout  du  Guergour,  et  de  ses  frères, 
Si  Ahmed  ben  Bouzid  et  si  Taïeb. 

L'un  de  ces  jardins,  formé  de  la  moitié  de  la  parcelle 
dite  El  Baliira,  d'une  superficie,  la  dite  moitié,  de  7  ares 
11  centiares,  n°  129  du  plan,  a  droit  à  une  demi-heure 
d'eau  (soit  une  heure  réelle)  sur  la  seguia  Tabdouck, 
dans  le  tour  des  Ouled  Sidi  Nasseur.  Cette  part  d'eau, 
que,  faute  de  renseignements,  la  commission  adminis- 
trative avait  omis  d'inscrire  sur  le  bulletin  des  proprié- 
tés domaniales,  y  a  été  portée  par  un  article  complé- 
mentaire, sous  le  n"  lôSbis. 

Pour  les  cinq  autres  jardins,  il  n'existe  aucune  affecta- 
tion spéciale  de  part  d'eau.  Les  actes  de  vente  consentis 
au  marabout  ou  à  ses  frères  ne  contiennent,  à  cet  égard, 
aucune  stipulation  expresse.  Les  anciens  propriétaires 
doivent  simplement,  au  moyen  des  parts  d'eau  dont  ils 
disposent,  délaisser  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour 
l'irrigation  de  ces  jardins.  Cette  convention  n'est  pas 
inscrite  dans  les  actes,  mais  elle  résulte  de  la  notoriété 
publique  et  des  renseignements  fournis  à  la  commission 
administrative  par  la  Djemâa.  Les  cinq  jardins  dont  il 
s'agit  sont  les  suivants  : 

Jardin  dit  Hadid,  de  9  ares  60  centiares,  n"  130  du 
plan  irrigué  par  la  seguia  Tabdouck,  vendu  au  marabout 
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et  à  ses  frères,  partie  par  Ahmed  Srir  ben  Abdaoué, 
partie  par  Mohammed  ben  Taïeb  ; 

Jardin  dit  Nachi,  de  2  ares  28  centiares,  n^  131  du  plan 
irrigué  par  la  même  seguia,  vendu  par  Mohammed  ben 
Aïssa  ; 

Jardin  dit  Ouldja,  de  3  ares  8  centiares,  n^  132,  irrigué 
par  la  seguia  El  Outania,  et  vendu  par  Mohammed  ben 
Ahmed  et  El  Hadj  El  Belili; 

Jardin  dit  Ouldja  Ben  Zorli,  de  6  ares  30  centiares, 
no  133,  irrigué  par  la  seguia  Roumaïl,  vendu  par  Abdallah 
ben  Taleb  et  Ali  ben  Taleb  ; 

Jardin  dit  Merdja,  de  2  ares  99  centiares,  n^  134  du 
plan,  irrigué  par  la  seguia  Tabdouck,  vendu  par  Moham- 
med ben  Mahmed  ben  Ammar  ben  Ammina. 

Autres  parts  d'eau  possédées  par  l'État  dans  la  tribu  des  Saharis. 

Pour  résumer  dans  un  même  document  tout  ce  qui 
a  trait  aux  droits  de  l'État  sur  les  cours  d'eau  de  la  tribu, 
nous  reproduisons  ici  divers  renseignements  déjà  fournis 
dans  d'autres  pièces  du  dossier. 

Douar  d'El  Kantara. 

Indépendamment  des  parts  d'eau  et  jardins  irrigables 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  l'État  possède,  dans  la 
partie  supérieure  du  défilé,  en  amont  de  l'oasis,  un  jardin 
avec  maison,  de  29  ares  51  centiares,  n°  126  du  plan, 
afEecté  au  service  des  Ponts  et  Chaussées  et  irrigué  par 
la  seguia  Bousemcha. 

L'irrigation  de  ce  jardin  n'est  pas  soumise  aux  règles 
en  vigueur  dans  l'oasis  et  ne  subit  d'autres  restrictions 
que  celles  imposées  par  la  disposition  du  terrain. 

L'État  possède,  en  outre,  deux  parcelles  de  terrain 
habbous,  appelées  Tilougatin,  n^s   108  et   109_du  plan. 
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arrosées  par  une   seguia  provenant  de  l'oued  Chebaba, 
affluent  de  l'oued  El  Kantara. 

Douar  de  Mdoukal. 

Le  Domaine  possède  dans  ce  douar,  au  titre  des 
habbous  : 

P  Un  huitième  de  part  d'eau  sur  la  seguia  de  Ras  El 
Aïn,  relevé  sous  le  n^  70  du  bulletin  des  propriétés  doma- 
niales, et  affecté  à  lïrrigation  du  terrain  Habbous  n^  71 
du  plan; 

2°  205  palmiers  (n^  69  du  bulletin)  disséminés  dans 
divers  jardins  et  irrigués  par  les  propriétaires  de  ces 
jardins  avec  leur  excédant  d'eau. 

Douar  d'El  Outaia. 

L'État  possède  dans  ce  douar  : 

1°  Au  titre  des  Habbous,  une  part  d'eau  sm-  la  seguia 
du  village.  Cette  part,  relevée  sous  le  n°  114  du  bulle- 
tin, sert  à  l'irrigation  des  parcelles  de  terram  n°^  115, 
116,  117,  118,  119,  120,  121,  122  du  plan. 

2o  Au  titre  du  Domaine  proprement  dit,  la  seguia  dite 
des  Spahis,  divisée  en  46  part;;  ou  fers.  Cette  seguia, 
relevée  sous  le  n^  142  du  bulleti:i  est  affectée  à  l'irriga- 
tion des  terrains  n^s  143,  144,  145,  146  et  147  du  plan. 

Batna,  le  27  mars  1870. 

Le  Président  et  les  Membres 
de  la  Commission  administrative, 

G.  Adeler. 

PÉRÈS. 
LÉON   RiNN. 

Illisible. 
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RAPPORT  D'ENSEMBLE 

SUR   LES 

opérations  de  la  délimitation  de  la  tribu  de  Biskra. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Notice  sur  la  tribu. 

Le  territoire  de  la  tribu  de  Biskra  n'est  autre  que  celui 
de  la  commune  de  plein  exercice,  tel  qu'il  a  été  déterminé 
par  le  Décret  du  22  mai  1878. 

Il  a  été  désigné  par  arrêté  gouvernemental  du  9  avril 
1889  pour  être  soumis  à  l'application  du  Sénatus-Consulte. 

Biskra,  le  chef-lieu  de  cette  commune,  est  située  sur 
la  rive  droite  de  l'oued  Biskra,  à  la  tête  des  eaux  servant 
à  l'irrigation  de  l'oasis,  à  119  kilomètres  au  sud-ouest  de 
Batna  et  à  238  kilomètres  au  sud-ouest  également  de 
Constantine,  par  340o6'  de  latitude  nord  et  3032'  de  lon- 
gitude est  à  111  mètres  d'altitude  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer. 

«  Les  auteurs  latins  ne  mentionnent  pas  l'ancienne 
»  dénomination  du  pays;  mais  nous  trouvons  de  nom- 
»  breux  renseignements  dans  Ibn-Khraldoun ,  historien 
»  arabe  du  xiv^  siècle  qui  a  séjourné  lui-même  à  Biskra  à 
))  plusieurs  reprises,  notamment  en  1352. 

»  Biskra  était  la  capitale  du  Zab  (au  pluriel  Zibans) 
«  mot  qui  signifie  Oasis  en  langue  Berbère. 

))  Les  limites  du  Zab  sont  assez  difficiles  à  fixer,  le 
»  colonel  Seroka  croit  que  ce  pays  comprenait  la  plus 
»  grande  partie  du  Hodna,  mais  Ibn-Khraldoun  ne  paraît 
»  pas  lui  assigner  une  étendue  aussi  considérable.  Le  Zab 
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»  central,  dit-il,  a  pour  capitale  Biskra,  le  Zab  occidental 
»  Tolga,  le  Zab  oriental  Ténachouma  et  Badés.  En  pla- 
»  çant  Ténachouma  près  de  l'oasis  actuelle  de  Touda  et 
»  Badès,  dans  la  situation  assignée  par  M.  Seroka, 
»  d'après  la  carte  Théodosienne,  c'est-à-dire,  à  68  kilo- 
»  mètres  à  l'est  de  Biskra,  dans  la  direction  de  Zéribet-el- 
»  Oued,  nous  trouvons  les  trois  villes  principales  du  Zab, 
»  séparées  seulement  par  une  distance  de  31  lieues 
»  environ  et  toutes  trois  dans  la  plaine  Saharienne;  le 
»  Zab  ne  doit  donc  pas  avoir  de  beaucoup  dépassé  les 
»  limites  du  cercle  actuel  de  Biskra,  sans  y  comprendre, 
»  toutefois,  l'oued  R'ir  et  l'oued  Souf. 

»  A  l'époque  la  plus  reculée  qui  nous  soit  connue,  ce 
))  pays  était  habité  par  les  Berbères,  peuple  d'origine 
»  Judaïque,  venu  de  la  Palestine,  à  la  suite  de  guerres 
»  intérieures.  Tels  sont  les  plus  anciens  habitants  sur 
»  lesquels  l'histoire  puisse  nous  renseigner.  Ils  existent 
»  encore  sous  un  autre  nom  et  ne  sont  autres  que  les 
»  Kabyles  actuels. 

»  Période  romaine.  —  Avant  la  domination  romaine. 
»  \me  nuit  profonde  couvre  toute  l'histoire  des  contrées 
»  sahariennes,  désignées  par  les  géographes  anciens, 
»  sous  le  nom  de  Gétulie.  Le  peuple  belliqueux,  mais 
»  lointain,  qui  s'agitait  sous  les  palmiers  du  désert  préoc- 
»  cupait  peu  les  maîtres  du  monde;  ce  n'est  que  par 
»  hasard  que  ce  nom  se  rencontre  sous  la  plume  de  leurs 
)i  historiens.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  Jugurtha  y 
»  puiser  de  nouvelles  forces,  et  Auguste  en  céder  quel- 
»  ques  parties  à  Juba,  en  échange  de  la  Numidie.  A  cette 
»  époque  (24  ans  avant  J.-C),  le  nord  du  Sahara  était 
»  déjà  province  romaine,  et  formait,  d'après  Procope, 
»  une  partie  de  la  première  Mauritanie  ou  Mauritanie 

»  Setiflensis. 

20 
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»  Vandales.  —  Le  Zab  fut  envahi  par  les  Vandales  en 
))  même  temps  que  le  reste  de  l'empire.  Cette  invasion 
»  permit  à  ce  pays  de  recouvrer,  momentanément,  son 
»  indépendance  et  ce  fut  Salomon,  général  de  Justinicus, 
»  qui,  au  iv^  siècle  de  notre  ère,  le  réduisit  pour  la  seconde 
»  fois  en  province  romaine. 

»  Première  invasion  arabe.  —  Deux  siècles  plus  tard, 
»  quand  les  tribus  venues  d'Asie  envahirent  pour  la 
»  première  fois  le  Mahgreb,  un  chef  encore  célèbre 
»  aujourd'hui  parmi  les  Arabes,  Okba  ben  Nafi,  enleva 
»  aux  Romains  tout  le  pays  depuis  Lambessa  jusqu'à 
»  l'oued  Djeddi,  frontière  extrême  des  possessions  ro- 
»  maines.  Il  fut  ensuite  trahi  par  un  des  chefs  Berbères 
»  qui  l'avaient  aidé  à  combattre  des  légions,  et  succomba 
»  en  682,  non  loin  de  Touda. 

»  On  lui  éleva  un  tombeau  à  la  place  même  où  il  était 
))  tombé;  l'afïïuence  des  pèlerins  ne  tarda  pas  à  y  créer 
))  un  village  et  aujourd'hui  l'oasis  de  Sidi  Obka,  la  plus 
»  grande  des  Zibans,  après  Biskra  et  Tolga,  s'enorgueil- 
»  lit  de  posséder  ses  cendres. 

»  Deuxième  invasion:  arabe.  —  En  1050  eut  lieu  la 
))  seconde  invasion  arabe,  qui  eut  pour  résultat  de  refou- 
»  1er  les  Berbères  dans  les  montagnes,  où  ils  restèrent 
»  réfugiés,  et  de  donner  à  l'Afrique  septentironale  les 
»  souches  de  toutes  les  tribus  qui  l'habitent  encore 
))  aujourd'hui. 

»  Les  Daouidas,  tribu  issue  des  Riah,  dit  Ibn-K[liral- 
))  doun,  s'emparèrent  de  Ouargla  et  de  l'Oued  R'ir,  puis 
»  se  rendirent  bientôt  maîtres  du  Zab  tout  entier, 

»  Pendant  quatre  cents  ans,  l'histoire  de  ce  pays 
»  n'est  remplie  que  par  des  guerres  éternelles.  L'événe- 
»  ment  le  plus  important  est  la  révolte  du  réformateur 
))  Séada,  marabout  de  Tolga,  dont  les  partisans  prirent 
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»  le  nom  de  Smmites.  La  rivalité  de  Biskra  et  de  Tolga 
))  épuisa  les  deux  villes  et  une  incursion  tunisienne  dans 
»  l'Oued  R'ir  put  seule  suspendre  les  hostilités. 

»  C'est  sur  le  tombeau  du  chérif  Séada  que  fut  bâtie 
))  la  zaouïa  de  Zaatcha,  depuis  si  célèbre  dans  notre 
))  liistoire  militaire.  Là,  comme  à  Sidi-Obka,  les  fidèles 
»  de  l'Islam  venaient  encore,  après  douze  siècles,  retrem- 
»  per  leur  fanatisme  à  ces  tombes  où  s'allumait  le  feu 
))  de  la  révolte. 

»  Turcs.  —  Enfin,  les  Turcs,  dans  la  personne  du  Sultan 
»  de  Tunis  Abd  El  Aziz,  s'emparèrent  de  Biskra  pour  la 
»  première  fois  en  1430,  et  définitivement  en  1541.  Ce  fut 
»  ce  même  Hussein  Agha,  défenseur  d'Alger  contre 
»  Charles- Quint,  qui  eut  l'honneur  de  ranger  Biskra  sous 
»  la  domination  tunisienne.  Depuis  cette  époque,  les 
»  restes  de  l'ancienne  prospérité  s'effacèrent  de  jour  en 
»  jour;  les  Turcs  ruinèrent  ce  que  les  conquérants 
>)  passés  avaient  épargné,  et  l'occupation  française,  en 
»  mars  1844,  fut  un  bienfait  pour  cette  population 
»  abaissée  par  trois  cents  ans  de  despotisme  et  d'exac- 
»  tions. 

»  Biskra  sous  les  Romains.  —  Mais  pendant  ces  longues 
»  et  tristes  périodes  de  servitude  et  de  guerres  civiles, 
))  regardons  naître  et  grandir  cette  ville  de  Biskra,  objet 
»  principal  de  notre  étude,  et  que  le  Khamous,  ce  mou- 
»  vement  encyclopédique  de  l'érudition  arabe,  appelle 
»  Biskra  des  palmiers,  pour  la  distinguer  d'une  autre 
»  Biskra,  située  dans  la  Mauritanie  Tingitane. 

»  Le  mot  de  Biskra  est  évidemment  d'origine  arabe; 
»  quand  les  Romains  arrivèrent  dans  le  Zab,  l'oasis 
»  existait  de  toute  antiquité.  Sa  véritable  étymologie 
»  est  «Sekra»,  «Sucré»,  et  s'explique  au  propre  par 
»  l'abondance  des  dattes,  et  au  figuré  par  la  douceur  de 
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la  vie,  la  richesse  relative  et  le  facile  bonheur  de  tous, 
dans  une  oasis  fertile  et  florissante.  Ce  qui  vient  à 
l'appui  de  cette  explication,  c'est  que  Biskra  porte 
encore  parmi  les  Arabes,  l'épithète  de  «haloua»,  la 
douce,  la  sucrée,  d'autres  disent  la  voluptueuse.  Une 
autre  étymologie  proposée  par  le  colonel  Séroka  est 
l'adjectif  latin  «  Cessarius»,  dont  nous  n'avons  pu 
trouver  la  signification. 

»  La  ville  romaine  de  Biskra  se  nommait  Ad-Pisci- 
nam  et  tirait  ce  nom  d'une  source  d'eau  minérale  déjà 
célèbre  alors  chez  les  indigènes.  Cette  fontaine  chaude 
est  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Hammam  Es- 
Salhin  (Fontaine  des  Sanctifiés);  nous  aurons  à  en 
parler  plus  loin.  C'est  probablement  à  son  voisinage 
que  l'oasis  a  dû  son  origine,  les  vertus  salutaires  de 
ses  eaux  y  ayant  attiré  les  premières  populations. 
»  Importance  mititaire.  —  Les  ruines  romaines  de 
Biskra  sont  extrêmement  pauvres  et  se  composent 
presque  en  totalité  d'une  piscine  en  briques  située  sur 
la  rive  gauche  de  la  rivière,  non  loin  de  la  route  de 
Chetma.  Mais,  sans  parler  même  ici  des  pierres  très 
nombreuses  qui  ont  été  enlevées  et  dispersées  dans 
l'oasis  pour  l'usage  même  des  habitants,  il  est  fort 
probable  que  l'oued  Biskra  a  entraîné  dans  sa  suite 
ou  enseveli  sous  ses  vastes  alluvions  les  traces  de  la 
ville  romaine;  car  à  peu  de  distance  de  la  piscine,  on 
trouve  dans  le  lit  même  de  la  rivière,  un  massif  en 
briques,  qui  semble  être^  les  restes  d'un  monument 
assez  considérable.  Les  Arabes  l'appellent  «Bir  el  Mol» 
(la  maison  du  trésor)  et  croient  que  des  richesses  y 
sont  enfouies.  Salah  Bey  voulut  le  détruire  à  coups 
de  canon,  vers  1765,  et  la  maçonnerie  romaine  résista 
à  ses  boulets,  dont  on  voit  encore  les  traces.  A  cette 
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»  époque,  cette  ruine  était  entourée  de  palmiers,  mais 
»  une  grande  crue  les  a  fait  disparaître.  Tout  annonce, 
j)  en  effet,  que  l'établissement  militaire  des  Romains 
»  avait  une  grande  importance.  Trois  voies  romaines 
))  partaient  de  Biskra  pour  rayonner  sur  Lambessa, 
»  Tubuna  (près  Barika)  et  Thé  veste  (Tébessa).  Une  série 
»  de  trois  ou  quatre  postes  s'échelonnaient  sur  la  route 
»  d'El  Kantara  (CalecumHerculis),  qui  ne  passait  pas 
»  alors  par  le  col  de  Sfa,  mais  suivait  la  rive  droite  de 
»  la  rivière,  à  peu  près  comme  le  chemin  de  fer  le  fait 
»  aujourd'hui.  On  ne  retrouve  encore  les  ruines.  Le 
»  premier  de  ces  postes  portait  le  nom  de  Burgum 
))  Speculatorum,  et  avait  pour  mission  de  siu-veiller  le 
»  défilé  célèbre  que  les  Arabes  appellent  la  «  Bouche  du 
)'  Désert».  Tel  était,  du  côté  du  Nord,  le  système  de 
)>  points  fortifiés  qui  reliait  Biskra  au  reste  des  posses- 
»  sions  Romaines. 

»  Le  sud  n'était  pas  moins  bien  défendu.  Tout  le  long 
»  de  l'oued  Djeddi  (alors  l'oued  Jabus),  auquel  ils  avaient 
»  fort  sagement  borné  leur  ocupation,  régnait  une  chaîne 
»  de  petits  postes,  dont  les  traces  existent  encore,  et  qui 
))  devaient  résister  aux  incursions  des  Gétules.  Le  géné- 
»  rai  Daumas  a  relevé  la  situation  de  treize  de  ces 
»  postes,  dont  les  noms  sont  consignés  dans  le  voyage  aux 
»  Zibans  de  M.  Guyon,  médecin  inspecteur.  Le  point 
»  central  de  ce  petit  réseau  devait  donc  avoir  une  assez 
»  grande  importance. 

»  Biskra  décrit  par  les  auteurs  arabes.  —  Il  n'était  pas 
»  question,  à  cette  époque,  de  la  ville  indigène  de  Biskra; 
»  son  nom  n'est  prononcé  nulle  part,  et  le  silence  des  his- 
))  toriens,  préoccupés  bientôt  par  les  grandes  convulsion 
»  du  monde  romain  à  l'agonie,  ne  doit  pas  surprendre. 
»  Nous  devons  croire,  cependant,  qu'elle  était  déjà  très 
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»  considérable  et  très  peuplée  ;  car  au  milieu  du  xvii^  siè- 
»  cle,  elle  faisait  encore  l'admiration  des  pèlerins.  Elle 
»  avait  alors  le  plus  haut  minaret  de  l'Afrique  septen- 
»  trionale  ;  une  de  ses  mosquées  comptait  cent  cinquante 
»  arcades;  le  commerce  et  l'industrie  y  attiraient  les 
»  marchands  et  les  voyageurs  et  les  poètes  ou  improvisa- 
»  teurs  errants  qui  visitaient  cette  rivale  d'Alger  en  ont 
»  laissé  une  description  brodée  avec  les  perles  de  la  poésie 
»  la  plus  exquise. 

»  Pour  ne  citer  que  les  hommes  sérieux  qui  n'usaient 
»  d'aucune  h5rperbole,  voici  les  termes  dont  se  sert  un 
»  voyageur  arabe,  Moula  Ahmed,  dans  son  voyage  dans 
))  le  sud  de  l'Algérie  et  des  États  Barbaresque,  traduction 
»  de  M.  Adrien  Berbingger  : 

»  Biskra,  écrivait-il  en  1710,  est  une  belle  et  grande 
»  ville  où  il  se  gagne  beaucoup  d'argent,  parce  que  la 
))  population  y  est  nombreuse,  le  commerce  actif,  l'agri- 
))  culture  florissante.  Sa  position,  entre  le  Tell  et  le  Sahara, 
»  contribue  beaucoup  à  sa  prospérité  ;  on  y  voit  un  grand 
))  nombre  de  palmiers,  de  beaux  oliviers  et  on  y  récolte 
»  du  lin  très  fin. 

»  Il  y  a  abondance  d'eaux  courantes,  sur  lesquelles  on 
»  trouve  une  multitude  de  moulins.  On  y  voit  des  champs 
»  de  henné,  des  pâturages,  et  on  y  récolte  des  fruits  et 
))  des  légumes.  Les  bestiaux  et  le  beurre  salé  abondent 
»  sur  le  marché. 

))  11  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  la  ville  d'alors 
))  pour  ceux  qui  en  jugent  par  les  ruines  de  la  Casbah,  que 
»  nous  appelons  le  vieux  Fort.  Tout  a  changé  depuis.  La 
))  rivière  ne  coule  plus  à  la  même  place  et  son  lit  immense. 
»  qui  envahit  sans  cesse  et  ne  recule  jamais,  couvre  une 
»  partie  de  l'espace  occupé  par  le  Biskra  d'autrefois.  Le 
»  Khamous,  cette  encyclopédie  arabe  que  nous  avons  déjà 
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»  citée  et  dont  le  grand  dictionnaire  arabe  latin  de  Frey- 
»  tagh  n'est  que  la  traduction  réduite,  nous  donne  des 
»  points  de  repère  auxquels  nous  pouvons  nous  reporter. 
»  «  Biskra,  dit-il,  est  compris  entre  la  mosquée  de  Sidi- 
»  Brahim  ben  Zerzour  et  celle  de  Si  Hafïari  ben  Djou- 
»  bara. »  Ces  limites  vénérables  existent  encore;  elles 
»  sont  séparées  par  toute  la  largeur  de  l'oasis,  seulement 
»  les  empiétements  successifs  de  l'oued  Biskra  ont  isolé 
»  peu  à  peu  la  mosquée  de  Sidi  Zerzour;  elle  s'élève 
»  comme  une  île  au  milieu  de  la  rivière,  et  domine  l'océan 
»  de  cailloux  amoncelés  que  les  crues  de  l'hiver  y  appor- 
»  tent  sans  cesse;  quant  à  celle  de  Si  Haffari  ben  Djou- 
))  bara,  nous  la  retrouvons  abandonnée,  lézardée,  écrou- 
»  lante,  mais  encore  debout,  dans  une  éclaircie  de  l'oasis 
»  qui  s'ouvre  sur  la  route  de  Zaatcha.  On  la  voit  du  bout 
»  de  l'horizon  s'élever  au-dessus  des  palmiers,  et  les 
»  Arabes  d'Oumach  et  de  Liehana,  ceux  qui  viennent 
»  de  l'antique  zaouïa  de  Tolga,  de  Bouchagroum,  de 
»  Doussen,  limite  des  ruines  romaines  et  de  tous  les  zibans 
»  de  l'est,  saluent  de  loin  son  minaret  dix  fois  séculaire. 
»  Sans  prétendre  que  Biskra  remplissait  de  ses  rues 
»  l'espace  compris  entre  ces  deux  mosquées  et  qui  est 
»  presque  de  deux  kilomètres,  il  faut  cependant  admettre 
»  une  enceinte  très  étendue,  car  les  ruines  des  murs  en 
»  terre  se  voient  encore  au  bord  de  l'oasis  actuelle,  dans 
»  la  direction  de  Gora.  Il  faut  croire  que  ce  mur  entourait 
»  avec  les  maisons,  des  palmiers  et  des  cultures,  comme 
»  on  le  voit  à  Ouargla  et  à  N'Goussa,  qui  enferment  dans 
»  ieurs  murailles  un  nombre  considérable  de  dattiers, 
»  ou  bien  que  c'était  une  seconde  enceinte  élevée  autour 
»  de  la  première  pour  servir  de  lieu  de  refuge  aux  noma- 
»  des,  habitude  qui  n'est  pas  moins  générale  dans  toutes 
»  les  oasis  du  Sahara.  Les  énormes  souches  d'oliviers  que 
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»  le  charme  arabe  a  respecté  entre  les  derniers  palmiers 
»  de  Biskra  et  ceux  de  Cora  nous  font  pencher  pour  la 
»  première  hypothèse. 

»  Les  sciences  et  les  lettres  étaient  également  culti- 
»  vées  à  Biskra,  et  Moula  Ahmed  y  cite  de  nombreux 
»  savants  de  la  secte  dite  Moulaïa.  Il  décrit  les  édifices 
»  publics  et  donne  les  noms  de  trois  des  principales 
))  portes.  Bab  El  Mokbara  (Porte  du  Cimetière),  Bab 
»  El  Hammam  (Porte  des  Bains),  probablement  du  côté 
»  des  Béni  Mora,  et  Bab  El  Mouldoum  (Porte  des  Mulâ- 
»  très),  dans  la  direction  du  village  habité  par  les  nègres. 

))  L'eau  douce  était  abondamment  puisée  à  des  puits 
»  innombrables,  et  l'escalier  du  grand  minaret  était  si 
))  large  qu'une  mule  chargée  pouvait  franchir  les  cent 
))  vingt-quatre  marches  et  arriver  jusqu'au  sommet. 

'  Biskra  sous  les  Turcs.  —  Mais  si,  passant  mainte- 
»  nant,  à  une  époque  plus  récente,  et  faisant  appel  aux 
»  traditions  éparses  dans  les  souvenirs  des  plus  anciens 
»  habitants,  nous  cherchons  à  nous  retracer  le  tableau 
»  de  Biskra  vers  la  fin  de  la  domination  turque,  nous 
»  trouvons  encore  le  pays  bien  différent  de  ce  qu'il  est 
»  de  nos  joiu-s.  Peu  de  palmiers  environnaient  la  ville; 
»  Biskra  n'étendait  pas  alors  dans  la  plaine  ces  longues 
))  pointes  de  verdiu'e  qui  lui  donnent  de  loin  la  forme 
»  d'une  étoile.  En  revanche,  l'oasis  des  Beni-Mora,  pre- 
»  mier  rendez-vous  des  pèlerins  de  la  Fontaine-Chaude  , 
»  présentait  une  vaste  forêt  irriguée  avec  soin,  car 
»  l'unique  canal  qui  amenait  les  eaux  de  la  rivière  pas- 
))  sait  par  les  Beni-Mora  avant  de  se  rendre  à  la  ville. 
»  Une  autre  oasis  encore  plus  considérable  s'étendait 
»  sur  les  deux  rives  de  l'oued  Biskra,  depuis  le  fort  Turc 
»  jusqu'au  ((Mlaga»  ou  confluent  de  l'oued  Abdi.  Ces 
»  palmiers  étaient  la  propriété  de  la  garnison  turque, 
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u  dont  une  moitié  se  trouvait  à  la  Casbah,  et  l'autre  au 
»  fort  qui  commande  les  abords  de  la  rivière;  c'était  la 
))  solde  que  leur  faisait  le  sultan,  solde  considérable,  car 
»  cette  garnison  était  à  peine  de  cent  hommes.  Lors  de 
»  la  prise  d'Alger  en  1830,  le  fort  turc  fut  abandonné; 
»  l'oasis,  sans  maître  dans  un  pays  où  le  bois  manque, 
»  fut  bientôt  détruite.  Il  y  a  si  peu  de  temps  qu'elle  a 
»  disparu,  que  les  souches  vivaces  des  dattiers  repoussent 
»  encore  le  long  de  la  rivière,  près  des  sources  qui  four- 
))  nissent  l'eau  au  moderne  Biskra.  La  mosquée  de  Sidi 
»  Zerzour  était  encore  dans  ses  palmiers,  au  bord  de  la 
»  rivière,  entourée  des  maisons  qui  forment  aujourd'hui 
»  le  village  de  Mecid.  La  petite  oasis  de  Lalia  s'avançait 
»  sur  l'autre  rive,  et  les  racines  de  ses  palmiers  empê- 
)>  chaient  les  envahissements  des  grandes  crues. 

»  A  cette  époque,  l'oued  Biskra  n'avait  pas  deux  cents 
))  mètres  de  largeur  et  il  était  comme  encaissé  par  les 
)i  plantations  de  ses  deux  rives.  C'est  depuis  la  destruc- 
))  tion  des  palmiers  du  fort  turc  que  commencèrent  les 
))  empiétements  dont  il  n'est  pas  possible  de  prévoir 
»  aujourd'hui  les  limites.  En  1849,  la  rivière  était  à  plus 
»  de  cent  cinquante  mètres  du  rocher,  que  com'onnent 
»  les  ruines  du  fort;  aujourd'hui,  elle  en  mine  la  base, 
»  et  aurait,  depuis  longtemps,  bouleversé  tout  le  terrain 
»  jusqu'aux  portes  de  la  ville,  si  un  barrage  d'une  dis- 
»  position  particulière  n'avait  mis  obstacle  à  ses  progrès.  » 

Comment  finit  l'ancien  Biskra. 

«  Demandons-nous  maintenant  quelle  catastrophe  a 
»  détruit  cette  grande  ville?  Bien  des  causes  y  contri- 
»  huèrent.  Les  guerres  incessantes  y  accumulèrent  les 
»  ruines,  des  quartiers  entiers  restèrent  déserts,  comme 
D  à  Ourgla;  enfin,  la  peste  ou  toute  autre  épidémie  meur- 
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)'  trière,  ^  ue  les  Arabes  "désignent  par  ce  nom,  s'y  abattit  à 
»  plusieurs  reprises.  Celle  de  1683  fit  périr  71,000  hommes 
)>  et  l'éloquence  de  ce  chiffre  en  dit  plus  sur  l'étendue 
»  réeUe  de  la  -vdlle  que  toutes  les  descriptions. 

»  Ce  fut  alors  que  les  habitants,  cédant  d'ailleurs  à  la 
»  pression  des  Turcs  qui  s'efforçaient  de  diviser  ce  foyer 
»  d'insurrection,  abandonnèrent  les  parties  encore  habi- 
»  tées  de  Biskra,  pour  se  réfugier  dans  les  faubourgs, 
»  et  détruisirent  les  maisons  en  y  prenant  les  matériaux 
»  de  leurs  nouvelles  demeures.  Ce  fut  ainsi  que  l'ancienne 
»  ville  disparut  et  que  sept  villages  s'élevèrent  autour 
))  d'elle.  » 

Biskra  de  nos  jours. 

Nous  arrivons  à  l'occupation  française.  C'est  en  1844 
qu'eut  lieu  la  première  expédition  française  au  Sahara. 

Deux  çofs  puissants,  celui  des  Ouled  Bou  Akhas, 
représenté  par  Ferhat  ben  Saïd,  et  celui  des  Ben  Ganah, 
ayant  à  sa  tête  Mohammed  ben  Hadj  ben  Ganah,  aïeul 
du  caïd  actuel  des  Zibans,  Si  Mohammed  ben  Ganah,  se 
disputaient  alors  la  suprématie  dans  le  Zab.  Cette  riva- 
lité, soigneusement  entretenue  par  les  Turcs,  dont  elle 
facilitait  la  domination,  ne  datait  pas  de  la  veille. 

Lorsque  les  beys  de  Constantine  eurent  pris  pied  dans 
le  Zab,  leur  premier  soin  fut  de  s'appuyer  sur  les  Saharis, 
que  leur  existence  irrégulière  et  aventureuse  avait  mis 
dans  un  état  d'hostilité  chronique  %is-à-vis  des  autres 
populations.  La  tribu  devint  de  jour  en  jour  j)lus  redou- 
table, vendant  ou  retirant,  selon  les  circonstances,  ses 
services  aux  Turcs,  exploitant  toutes  les  situations  et 
secondant,  tour  à  tour,  les  divers  partis  qui  aspiraient  à 
la  domination  dans  le  Zab. 

Vers  la  fin  du  xvm^  siècle,  les  deux  partis  en  présence 
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étaient  le  «  Bit  »  Bou  Akhas  et  le  «'Bit  »  Ben  Ganah,  qui 
se  disputaient  l'un  à  l'autre  les  fonctions  de  «  Cheikh  El 
Arab»,  accordées  habituellement  par  les  beys  au  parti 
le  plus  puissant. 

Les  Saharis  s'attachèrent  de  préférence  à  la  famille 
des  Ben  Ganah,  tandis  que  les  Ouled  Bou  Akhas  s'ap- 
puyaient aux  Ramra  et  surtout  sur  les  Ahl  ben  Ali, 
forte  et  puissante  tribu  qui  leur  fut  toujours  dévouée. 
C'est  en  1771  que  commença  la  lutte  des  deux  çofs,  à 
la  suite  de  la  disgrâce  de  Bou  Akhas  qui  se  vit  retirer, 
par  le  bey  Salah,  les  fonctions  de  Cheikh  El  Arab,  jus- 
qu'alors l'apanage  de  sa  famille. 

Cette  lutte  se  perpétua  jusqu'à  l'arrivée  des  Français 
et,  aujourd'hui  encore,  le  Zab  est  divisé  en  deux  partis, 
ennemis  irréconciliables.  La  fidélité  des  Saharis,  connus 
pour  leur  esprit  versatile,  ne  dut  pas  aller  jusqu'à  par- 
tager, en  toutes  circonstances,  la  mauvaise  fortune  des 
Ben  Ganah.  Ils  se  considéraient  surtout  comme  le 
Maghzen  du  Beylik,  et  sous  Braham  Bey  (1823-1826), 
nous  les  voyons,  à  son  appel,  accourir  au  secours  des 
Zmouls  contre  les  Haracta  El  Mader  et  les  Ouled  Si 
Ali  Tahament  (tribus  de  Batna)  et  s'emparer  de  la  plaine 
d'El  Madlier. 

Le  dernier  bey  de  Constantine,  El  Hadj  Ahmed,  peu 
de  temps  après  son  avènement  (1826),  retira  les  fonctions 
de  Cheikh-el-Arab  à  Ferhat  ben  Saïd  du  Bit  Bou  Akhas, 
pour  le  confier  à  Mohammed  Bel  Hadj  Ben  Ganah.  A 
partir  de  ce  moment,  les  Saharis  unirent  intimement  leur 
fortune  à  celle  des  Ben  Ganah  et  leur  restèrent  fidèles. 

Après  la  bataille  de  Staouéli  (19  juin  1830),  ils  aidèrent 
Mohammed  Bel  Hadj  à  la  restauration  du  bey,  dont  les 
troubles  suscités  par  le  débarquement  des  Français, 
compromirent  un  instant  la  situation.  Ferhat  ben  Saïd 


—  316  — 

ayant  levé  l'étendard  de  la  révolte  et  essayé  de  replacer 
au  pouvoir  l'ancien  bey  Braham,  ils  participèrent  aux 
luttes  qui  s'engagèrent  alors  (victoire  à  El  Béchira,  1830, 
défaite  d'El  Hazima,  victoire  de  Mrah  Djézia,  siège  et 
échec  de  Zaatcha,  victoire  et  razzia  de  Badès,  1831). 

Lors  de  la  prise  de  Constantine,  en  1837,  les  Saharis, 
sous  les  ordres  de  Bou  Aziz  ben  Ganah,  frère  de  Moham- 
EQtd  bel  Had],  accompagnèrent  le  bey  Hadj  Ahmed  dans 
sa  fuite.  Ils  lui  prêtèrent  leur  appui  dans  son  expédition 
contre  les  Ouled  Amor,  du  Hodna,  et  contre  les  gens  des 
Lioua  et  Sahira,  et  ils  le  ramenèrent  dans  le  Tell.  La 
situation  du  bey  devint  cependant  plus  critique.  Les 
Ben  Ganah,  qui  avaient  à  lui  reprocher  l'empoisoime- 
ment  de  Mohammed  bel  Hadj,  et  qui  sentaient  la  for- 
tune lui  échapper,  se  tournèrent  du  côté  des  Français 
et,  entraînant  les  Saharis  dans  leur  défection,  firent  leur 
soumission  au  général  Négrier,  en  1838. 

Cette  soumission  ne  produisit  pour  nous  aucun  résul- 
tat immédiat.  Nous  n'étions  pas  encore  prêts,  en  efifet, 
à  pénétrer  dans  le  Zab.  Des  luttes  auxquelles  nous  res- 
tâmes étrangers  continuèrent  dans  cette  région  entre  les 
Ben  Ganah,  toujours  soutenus  par  les  Saharis,  Fehrat 
ben  Saïd  et  les  khalifa  institués  par  l'émir  Abd-el-Kader, 
dans  les  Zibans.  Les  principaux  incidents  de  cette  lutte 
sont  :  le  mémorable  combat  de  Salsou  (24  mars  1840), 
où  le  khalifa  El  Hassein  ben  Azouz  fut  complètement 
défait  par  le  Cheik  el  Arab,  Bou  Aziz  ben  Ganah;  le 
combat  d'Aïn  Kredidja,  près  de  Tolga  (1841),  où  Ferhat 
ben  Saïd,  fut  vaincu  et  mis  en  fuite  ;  la  mort  de  cet  homme 
que  ses  gi'andes  qualités  ont  fait  surnommer  le  héros  du 
Sahara,  et  qui  périt  assassiné  par  les  Bou  Azid,  à  l'insti- 
gation des  Ben  Ganah  (1841);  l'apparition  d'un  nouveau 
khalifa  de  l'émir,  Mohammed  Srir  ben  Ahmed  bel  Hadj, 
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qui  essaya  en  vain  d'acheter  les  services  des  Saharis  et 
qui  fut  reçu  par  eux  à  coups  de  fusil  à  El  Hazima. 

Cependant,  l'influence  de  ce  khalifa  dans  les  Zibans 
allait  en  augmentant,  et  il  vint  un  moment  où,  après 
plusieurs  combats  heureux,  elle  menaça  d'annihiler  la 
prépondérance  que  la  mort  de  Ferhat  ben  Saïd  avait 
acquise  aux  Ben  Ganah. 

Ceux-ci  songèrent  alors  à  s'appuyer  sérieusement  sur 
les  Français  et  à  les  appeler  dans  les  Zibans.  Nous  devions, 
dans  cette  entreprise,  trouver  un  concours  empressé  de 
la  part  des  Saharis,  bien  que  cette  tribu  n'eut  pas  trop 
à  Le  féliciter  de  ses  premiers  rapports  avec  nous.  Elle 
avait  été,  en  effet,  razziée  par  le  général  Baraguay  d'Hil- 
liers,  en  octobre  1843,  à  El  Madher,  dans  les  environs  de 
Batna,  en  punition  d'un  enlèvement  de  troupeaux  com- 
mis sur  les  Zmouls.  Fuyant  sur  El  Kantara,  et  furieux 
contre  le  Cheikh  El  Arab,  qu'ils  soupçonnèrent  d'avoir 
inspiré  cette  razzia,  ils  tombèrent  sur  la  smala  des  Ben 
Ganah  et  sur  les  caravanes  des  Arabes  nomades  en  route 
vers  le  Sahara.  Le  pillage  d'El  Kantara  fut  affreux.  De 
cruelles  représailles  se  préparaient,  quand  le  Cheikh  El 
Arab,  indulgent  pour  les  Saharis,  fit  leur  paix  avec 
l'autorité  française  et  avec  les  nomades,  qui  rentrèrent 
en  possession  d'une  partie  de  leurs  troupeaux. 

C'est  au  mois  de  février  1844  que  fut  décidé  l'envoi 
d'une  colonne  dans  le  Sahara. 

Après  avoir  installé  un  camp  à  Batna,  le  duc  d'Aumale, 
conduit  par  les  Ben  Ganah,  se  dirigea  sur  Biskra,  où  il 
entra,  sans  coup  férir,  le  4  mars.  Toutes  les  tribus  des 
Zibans  firent  leur  soumission. 

Le  khalifa  de  l'émir,  Mohammed  Srir  ben  Ahmed  bel 
Hadj,  prit  la  fuite  et  se  retira  avec  ses  contigents  dans 
l'oasis  de  Mechounech. 
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Après  un  glorieux  combat,  où  les  Saharis  se  compor- 
tèrent bravement,  le  khalifa  fut  rejeté  dans  la  montagne. 

Rappelé  brusquement  par  les  événements  qui  venaient 
de  se  passer  au  nouveau  poste  de  Batna,  le  duc  d'Aumale 
quitta  Biskra,  le  17  mars,  laissant  dans  la  casbah  turque, 
dont  les  ruines  se  voient  encore  aujourd'hui  sur  une  butte 
au  milieu  de  l'oasis,  une  petite  garnison  composée  de 
tirailleurs  indigènes,  sous  les  ordres  d'officiers  français. 

Après  son  départ,  les  partisans  de  l'émir  reprirent  cou- 
rage; la  trahison  se  glissa  dans  la  population  et,  le  12  mai, 
la  garnison  française,  surprise  dans  la  casbah  pendant 
la  nuit,  fut  massacrée  toute  entière  à  l'exception  d'un 
homme. 

Succès  éphémère,  le  18  mai,  en  effet,  le  duc  d'Aumale, 
revenu  en  toute  hâte  à  Biskra,  reprenait  pour  la  seconde 
fois  possession,  sans  coup  férir,  de  l'oasis  que  les  parti- 
sans de  l'émir  venaient  d'abandonner  et  dont  la  popu- 
lation n'a  cessé,  depuis,  de  nous  rester  fidèle. 

Les  Ben  Ganah  furent  soupçonnés  de  n'avoir  pas  fait 
leur  devoir  dans  cette  malheureuse  affaire  du  12  mai. 
Aussi,  autant  pour  les  punir  que  pour  faire  contrepoids 
à  leur  influence,  le  duc  d'Aumale  scinda-t-il  leur  vaste 
commandement,  plaçant  sous  l'autorité  de  Si  Mokhan, 
de  la  famille  religieuse  des  Ouled  Si  Mohammed  bel  Hadj , 
de  Mdoukal,  le  hodna,  les  Saharis,  les  oasis  de  Mdoukal, 
ElKantara  et  les  Beni-Ferah,et  laissant  sous  leurs  ordres 
le  surplus  du  territoire,  y  compris  l'oasis  de  Biskra,  qui 
ne  leur  a  été  enlevé  en  1878,  que  poiu-  passer  en  commune 
de  plein  exercice. 

C'est  au  massacre  de  la  garnison  de  Biskra  que  remonte 
la  fondation  du  fort  Saint-Germain  et  de  la  nouvelle  ville 
de  Biskra,  en  tête  des  baux,  à  deux  kilomètres  au  nord 
et  en  dehors  de  l'oasis. 
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La  cruelle  leçon  du  12  mai  n'avait  pas  été  perdue. 

La  ville  actuelle  ne  fut,  pendant  longtemps,  par  suite 
de  son  isolement  du  reste  de  la  colonie  et  de  la  difficulté 
des  moyens  de  communications,  qu'un  poste  essentiel- 
lement militaire,  vivant  de  la  garnison. 

Ce  n'est  guère  qu'en  1873,  au  moment  du  passage  de 
la  colonne  de  Lacroix,  que  Biskra,  grâce  à  l'initiative  de 
M.  le  commandant  supérieur  Crouzet  et  aux  soins  dévoués 
du  regretté  M.  Béchu,  ancien  directeur  de  la  pépinière  et 
premier  maire  de  la  ville,  commença  à  s'embellir  des 
superbes  jardins  publics  et  des  magnifiques  promenades 
qui  font  aujourd'hui  l'admiration  des  étrangers. 

Le  grand  mouvement  qui  a  fait  affluer,  depuis,  les 
capitaux  français  vers  le  sud,  ne  se  dessina  que  plus  tard, 
provoqué  en  grande  partie  par  les  aliénations  domaniales 
qui  eurent  lieu  presque  sans  interruption,  de  1878  à  1883, 
tant  à  Biskra  même,  que  dans  les  Zibans,  à  Tougourt  et 
dans  l'oued  Rhir,  avec  les  facilités  exceptionnelles  de 
paiement  que  l'on  sait. 

Les  agents  des  Domaines  avaient  été  les  initiateurs  de 
cette  colonisation  libre  qui  a  donné  de  si  remarquables 
résultats. 

Les  Fau  et  Foureau  en  furent  les  premiers  pionniers, 
transformant  en  moins  de  dix  ans,  en  de  productives 
forêts  de  dattiers,  largement  arrosées  par  les  nappes 
ascendantes  empruntées  au  sous-sol,  et  traversées  par 
de  merveilleuses  allées,  le  labjo-inthe  inextricable  de 
petits  jardins  sans  eau,  ni  air  et  de  ruelles  étroites  et 
tortueuses  dont  se  composaient  les  deux  oasis  d'El  Amri 
et  de  Foughalla,  avant  qu'ils  fussent  devenus  acquéreurs, 
à  la  suite  de  l'insurrection  de  1876. 

Et  plus  loin,  sur  la  route  de  Tougourt,  ce  sont  encore 
les  mêmes  Fau  et  Fourreau  que  l'on  rencontre  les  pre- 
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niiers,  avec  des  ateliers  de  sondage  à  eux,  créant  une  si 
rude  ccmcurrence  à  ceux  de  l'État,  trouant,  sans  relâche, 
le  sol  de  cette  riche  vallée  de  l'oued  Rhir  et  en  faisant 
jaillir,  à  chaque  pas,  la  nappe  artésienne  qui  donne 
bientôt  naissance  à  de  nouvelles  oasis. 

N'est-ce  pas  enfin  à  leur  instigation  et  sous  leur  patro- 
nage que  s'est  constituée  dernièrement  la  société  qui  fait 
actuellement  procéder  à  Biskra.  près  du  village  nègre, 
à  des  essais  de  sondage  qui  feront,  s'ils  réussissent,  la 
fortune  de  l'oasis. 

D'autres  les  ont  suivi,  pour  le  plus  grand  bien  de 
Biskra,  qui  est  ainsi  devenu  un  entrepôt  commercial 
important. 

Avec  le  chemin  de  fer,  sont  arrivés  les  touristes,  chaque 
année  plus  nombreux,  maintenant  que  la  perspective 
d'un  voyage  de  trente  heures  en  diligence,  à  travers  des 
pistes,  n'est  plus  là  pour  les  arrêter. 

Les  malades  viendront  ensuite,  lorsque  la  réclame 
aura  fait  suffisamment  de  bruit  sur  les  propriétés  cura- 
tives  des  eaux  d'Hammam  Salahin  (7  kilomètres  au  nord- 
ouest  de  la  ville,  température  50°)  et  que  celles-ci  auront 
été  amenées  à  Beni-Mora,  où  serait  installé  un  établisse- 
ment de  bains  à  l'instar  des  \alles  d'eaux  de  la  métro- 
pole. 

Biskra  aura  alors  véritablement  pris  sa  place  parmi 
les  stations  hivernales. 
A  la  municipalité  d'aviser. 

Biskra  est  restée,  jusqu'en  1878,  sous  l'action  du  com- 
mandement. Un  décret  l'érigea  à  cette  époque  (22  mai) 
en  commune  de  plein  exercice.  Son  territoire  n'a  subi 
depuis  aucune  modification.  Il  est  actuellement  question 
d'y  rattacher  la  partie  des  Zibans  où  se  trouve  la  Fon- 
taine Chaude,  ainsi  que  les  sources  servant  à  l'alimenta- 
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tion  et  à  l'irrigation  de  la  ville  et  de  l'oasis  ;  mais  ce  pro- 
jet n'a  pas  encore  reçu  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

L'historique  ci-dessus  suffit  à  expliquer  la  composition 
hétérogène  de  la  population  de  la  tribu  de  Biskra,  mélange 
de  Berbères,  Arabes  et  Turcs  (koulouglis),  voire  même 
des  nègres. 

Biskra,  comme  nombre  d'autres  localités  algériennes, 
possède,  en  effet,  des  représentants  de  la  race  noire.  Ce 
sont  les  descendants  des  anciens  esclaves  qui  aussitôt 
affranchis  par  l'assemblée  de  1848,  se  groupèrent  aux 
portes  de  la  ville,  sur  un  terrain  domanial,  inculte,  vendu 
depuis  aux  occupants,  où  ils  eurent  bientôt  créé  un  véri- 
table village,  «le  village  Nègre»,  avec  une  quantité  de 
petits  jardins  maraîchers. 

La  population  de  Biskra  est  essentiellement  séden- 
taire ;  elle  habite  des  maisons  en  tourbe  (briques  de  terre 
et  de  paille  hachée,  séchées  au  soleil),  avec  terrasse,  cour 
intérieure  et  généralement  jardin  sur  le  derrière.  Elle  est 
divisée  en  sept  groupes  ou  quartiers  distincts,  M'Cid' 
Raz  el  Gueria,  Gadacha,  Medjinièche,  Bab  Darb,  Bab 
el  Fath  et  Cora,  ayant  chacun  à  leur  tête  un  kébir  chargé 
d'en  faire  la  police,  sous  la  surveillance  du  maire. 

Les  indigènes  de  Biskra  sont  de  mœurs  douces  et  hos- 
pitalières. Intelligents,  prompts  à  s'assimiler  toutes 
choses,  parlant  tous,  ou  presque  tous,  suffisamment  le 
français  pour  se  faire  comprendre,  ils  se  seraient,  depuis 
longtemps,  élevés  au-dessus  de  la  condition  misérable 
dans  laquelle  ils  persistent  à  végéter,  sans  cette  insur- 
montable tendance  à  l'oisiveté  qui  est  comme  la  carac- 
téristique de  toutes  les  populations  Sahariennes  et  dont 
ils  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  se  défaire  à  notre  con- 
tact. Les  merveilles  réalisées  à  côté  d'eux  par  M.  London 
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de  Longeville;  les  résultats  obtenus,  il  y  a  quelques  an- 
nées par  Béchu  à  Raz  el  Gueria,  et  plus  récemment,  par 
Duvigeant  à  M'Cid,  grâce  à  la  sélection  des  espèces  pour 
le  palmier  et  à  l'introduction  de  l'oranger,  des  mandari- 
niers, du  citronnier,  du  plan  de  vignes  pour  raisins  de 
table  et  des  cultures  maraîchères  multiples,  les  ont  laissé 
indifférents. 

Peut-être  faut-il  en  attribuer  la  cause  aux  facilités  de 
l'existence  dans  un  pays  où  il  suffit  pour  vivre  de  quel- 
ques palmiers  et  d'un  petit  troupeau  de  chèvres.  Quoi 
qu'il  en  soit,  tels  ils  étaient  au  temps  des  Turcs,  ils  sont 
aujourd'hui,  se  bornant  pour  tout  travail  à  féconder 
lem-s  palmiers  en  mars,  à  les  arroser  à  leur  tour  d'eau, 
d'avril  à  août,  à  laisser  pousser  au-dessous,  deux  ou 
trois  variétés  de  légumes,  oignons,  fèves  et  piments,  tou- 
jours les  mêmes  cultures  depuis  des  siècles;  puis,  quand 
vient  la  saison  froide  et  que  les  jardins  n'ont  pas  besoin 
d'être  arrosés,  à  lâcher  l'eau  dans  la  plaine  qui  environne 
l'oasis,  après  avoir  jeté  quelque  peu  de  blé  et  d'orge  sur 
une  terre  légèrement  grattée  et  qui  rend,  cependant 
avec  usure,  le  peu  qu'on  a  bien  voulu  lui  donner. 

Encore  est-il  juste  de  dire,  pour  rester  dans  le  vrai, 
que  ce  travail,  quelque  insignifiant,  est  l'œuvre  de 
Khamés,  qui  ont  droit  pour  leurs  peines  à  un  huitième 
de  la  récolte  de  dattes  et  à  la  moitié  des  légumes  et  de& 
céréales. 

Il  n'est  pas,  en  efifet,  dans  cette  société  arabe  aux 
moeurs  féodales,  de  si  petit  qui  n'ait  encore  un  plua 
petit  que  lui  pour  le  servir. 

Biskra  n'a  pas  d'industrie  propre,  mais  elle  est  le  centre 
d'un  important  commerce  de  dattes,  grâce  au  dévelop- 
pement considérable  donné  par  les  Français  à  la  plan- 
tation des  palmiers. 
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C'est  là  que  les  nomades  viennent,  depuis  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  vendre  leurs  moutons  qu'ils  étaient 
autrefois  obligés  de  conduire  eux-mêmes  sur  les  marchés 
du  Tel;  là  aussi  qu'ils  s'approvisionnent  de  blé  et  d'orge 
pour  les  habitants  des  oasis  de  l'oued  Rhir,  de  Tougourt 
et  du  Souf,  dont  ils  sont  les  fournisseurs. 

La  population  actuelle  de  Biskra  compte,  d'après  les 
derniers  recensements,  1,055  hommes,  1,403  femmes  et 
4,915  enfants,  au  total  7,373  habitants,  non  compris  la 
population  européenne. 

Son  territoire  se  répartit  comme  suit  : 

Jardins  de  palmiers,  oliviers,  etc.  (100,000 

sujets),  superficie 2,000  hect. 

Terres  de  culture 1,580  hect. 

Parcours,  dunes  et  rochers 1,600  hect. 

Total.      5,180  hect. 

Son  cheptel  se  compose  de  117  chevaux,  juments  ou 
poulains,  100  mulets,  73  chameaux,  250  ânes,  48  bœufs 
ou  vaches,  76  moutons  et  1,673  chèvres.  Les  impôts 
s'élèvent  à  fr.  42,601.73  par  an,  y  compris  fr.  1,638.53 
de  centimes  additionnels. 

Le  territoire  de  Biskra  est  situé  dans  le  fer  à  cheval  for- 
mé par  l'aurés  et  par  la  chaîne  secondaire  du  Djebel  Sfa. 

Par  sa  position  au  pied  de  hautes  montagnes  qui  la 
protègent  contre  les  vents  froids  du  Nord,  et  laissent  un 
libre  accès  aux  vents  du  Sud,  Biskra  est  un  des  points 
les  plus  chauds  du  monde  en  été;  la  moyenne  de  la  tem- 
pérature, dans  cette  saison,  dépasse  de  10°  celle  d'Alger, 
tandis  qu'en  hiver,  la  moyenne  est  à  peu  près  la  même 
dans  les  deux  points  (D^  P.  Mares).  C'est  un  climat  excep- 
tionnellement chaud;  l'été  y  dure  environ  sept  mois;  le 
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printemps  et  l'auto mne  ne  sont  remplacés  que  par  des 
transitions  très  courtes  qui  font  passer  brusquement  d'un 
été  torride  à  des  températures  relativement  basses  et 
réciproquement . 

La  température  du  jour  suit  absolument  la  même 
marche  que  celle  de  la  nuit;  la  chaleur  arrive  très  rapi- 
dement et  cesse  de  même  ;  au  moment  où  le  soleil  dispa- 
raît, la  fraîcheur  commence  avec  une  soudaineté  frap- 
pante. Ce  phénomène  est  à  peu  près  constant,  à  part 
deux  mois  de  l'été,  où  la  température  est  telle  que  les 
objets  échauffés' pendant  le  jour,  n'ont  pas  le  temps  de 
perdre  pendant  la  nuit  leur  calorique. 

La  chaleur  est  alors  très  pénible  par  sa  continuité; 
mais  cet  effet  ne  s'observe  qu'à  Biskra  même  et  cesse  à 
quelques  kilomètres;  il  doit  être  vraisemblablement 
attribué  à  la  masse  voisine  et  fortement  échauffée  des 
montagnes  du  Sfa. 

Malgré  les  grandes  chaleurs  du  Sahara,  les  deux  points 
extrêmes  atteints  par  le  thermomètre  ne  sont  pas  plus 
éloignés  que  dans  certaines  régions  du  Nord  de  la  France. 
A  Biskra,  le  maximum  absolu  de  température  est  environ 
48°  et  le  minimum  descend  à  peine  à  3°  au-dessus  de  zéro. 

Les  pluies  qui,  dans  le  Tell,  exercent  une  influence 
considérable  sur  l'état  de  la  températm'e,  sont  à  peu  près 
inconnues  à  Biskra,  comme  dans  le  Sahara;  du  reste, 
quelques  orages  éclatent  de  temps  en  temps,  c'est  tout. 
Aussi,  lorsque  nous  avons  parlé  plus  haut  de  culture, 
aurions-nous  dû  ajouter  que  leur  importance  est  en  raison 
directe  du  volume  d'eau,  débit  de  rivières,  puits  ou 
sources  vives,  affecté  à  leur  irrigation.  Cette  question 
se  rattache,  au  surplus,  à  celle  de  la  nature  de  la  pro- 
priété dans  le  Sahara,  que  nous  nous  proposons  de  traiter 
plus  loin  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte.. 
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Nous  nous  bornerons  à  constater  pour  le  moment  que, 
si  n'était  l'apathie  de  ses  habitants,  la  tribu  de  Biskra 
possède  tous  les  éléments  de  prospérité  voulus  :  la  quan- 
tité d'eau  que  lui  fournissent  les  sources  vives  situées  à 
deux  kilomètres  en  amont  du  fort  Saint-Germain  et  que 
lui  apporte  l'oued  Biskra,  la  qualité  de  son  sol  entière- 
ment formé  d'alluvions  provenant  de  la  dénudation  des 
montagnes  de  l'Aurès  est  propre  à  toutes  les  cultures; 
l'immigration  constante  de  capitaux  provenant,  soit  du 
passage  des  touristes,  soit  des  acquisitions  par  les  Euro- 
péens qui  s'y  font  constamment  ;  le  mouvement  commer- 
cial qui  s'y  développe  tous  les  jours  davantage,  enfin 
les  facilités,  pour  l'écoulement  des  produits,  résultant  de 
l'ouverture  de  la  voie  ferrée. 

L'application  immédiate  de  la  loi  du  26  juillet  1873, 
en  établissant  la  propriété  foncière  sur  des  titres  incon- 
testables, ne  fera  qu'accentuer  cette  poussée  de  la  colo- 
nisation vers  le  sud. 

Il  est  à  souhaiter  qu'elle  se  produise  au  plus  tôt. 

CHAPITRE    II. 
Délimitation  de  la  tribu. 

Contestations. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  début,  le  périmètre  de  la  tribu 
de  Biskra  n'est  autre  que  celui  du  territoire  de  la  com- 
mune, tel  qu'il  a  été  déterminé  par  le  décret  du  22  mai 
187K. 

La  délimitation  n'a  consisté,  dès  lors,  que  dans  l'appli- 
cation sur  le  terrain  du  croquis  au  l/40,000e  annexé  au 
dit  décret. 

Un  procès-verbal  spécial  rend  compte  de  cette  opéra- 
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tion  qui  n'a  exigé  qu'une  seule  journée  sur  le  terrain, 
sans  soulever  de  contestations. 

La  divergence,  insignifiante  du  reste,  qui  paraît  res- 
sortir, pour  la  partie  nord-ouest  du  périmètre  de  la  com- 
paraison du  croquis  au  1/40,0006  avec  le  plan  annexé  à 
notre  procès- verbal  n'est  pas  réelle.  Elle  est  le  résultat, 
non  de  modifications  qui  auraient  été  apportées  aux 
limites  fixées  par  le  décret  précité,  mais  bien  d'une  diffé- 
rence inévitable  entre  le  dessin  d'un  croquis  et  celui  d'un 
levé  régulier. 

CHAPITRE    III. 
Division  de  la  tribu  en  douars. 

Il  était  de  principe,  à  l'époque  de  l'ancien  sénatus- 
consulte,  que  les  tribus  englobées  dans  les  communes  de 
plein  exercice  ne  donnaient  pas  lieu  à  répartition  en 
douars:  que  le  douar  ne  pouvait  exister  dans  la  com- 
mune, que  la  répartition  du  territoire  des  tribus,  appar- 
tenant à  des  communes  constituées,  se  trouvait  opérée 
d'avance  par  le  décret  qui  les  avait  rattachées  à  ces  com- 
munes. 

Cette  jurisprudence,  invoquée  lors  de  l'examen  du 
dossier  de  la  première  partie  des  opérations  du  sénatus- 
consulte  dans  la  petite  tribu  des  Beni-Salah,  qui  dépend 
de  la  commune  de  Duvivier,  n'a  pas  été  admise  par  la 
commission  administrative,  dont  M.  lel  Gouverneur 
général  a  bien  voulu  approuver  la  manière  de  voir,  sui- 
vant dépêche  du  8  octobre  1888,  n^  3120,  #  bureau, 
2"^  section. 

Il  a  été  observé,  à  cette  occasion,  que  la  délimitation 
d'une  tribu  et  sa  répartition  en  douars-commune  consti- 
tuent les  deux  premiers  degrés  de  la  procédure    imposée 
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par  le  décret  du  22  septembre  1887  pour  arriver  à  Tappli- 
cation  de  la  loi  du  26  juillet  1873  et  qu'il  ne  paraissait  pas 
possible  d'en  supprimer  un. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  nous  sommes  décidé 
à  proposer  la  création  d'un  douar  unique  qui  conservera 
le  nom  de  la  tribu  «  Biskra»  et  dont  l'existence  ne  sera 
pas  plus  distincte  de  celle  de  la  commune  après,  qu'avant 
l'arrêté  d'homologation  de  notre  travail,  et  cela,  dans  le 
seul  but  de  satisfaire  aux  exigences  du  décret  précité  et 
de  hâter  ainsi  la  constatation  de  la  propriété  individuelle 
dans  l'oasis. 

CHAPITRE    IV. 
Caractère  de  la  propriété  dans  la  tribu. 


(Le  document  reproduit  ici  un  extrait  du  rapport  sur  la 
question  des  eaux  dans  le  Sahara  en  général  et  dans  la 
tribu  des  Saharis  en  particidier,  établi  par  la  Commission 
administrative  de  Batna,  à  Voccasion  de  V application  du 
sénatus-consulte  dans  les  Saharis)  (1). 


On  s'est  borné,  dans  l'étude  qui  précède,  à  indiquer 
les  principes  généraux  qui  régissent  la  question  des  eaux 
dans  le  Sahara,  sans  entrer  dans  des  détails  au  sujet  des 
différents  modes  d'utilisation  propres  à  chaque  oasis  ou 
à  chaque  groupe  d'indigènes,  réservant  ce  soin  aux  com- 
missions futures  qui  seraient  ultérieurement  chargées 
d'appliquer  le  sénatus-consulte  dans  les  divers  territoires 
de  cette  région. 

(1)    \iiii- ci  dessus,  p.   l'ôô  2()". 
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Cest  ce  que  nous  avons  fait  pour  Biskra  dans  un  tra- 
vail sur  le  régime  des  eaux  de  l'oasis  dont  nous  rendons 
compte  ci-après. 

Biskra  est,  avec  Sidi  Okba,  la  seule  oasis  qui  soit  arro- 
sée par  une  rivière,  et  encore  ne  reçoit-elle  souvent  que 
les  eaux  des  sources  qui  suppléent  pendant  l'été  à  l'insuf- 
fisance de  l'oued  Biskra.  Il  est,  en  effet,  certains  moments 
de  l'année  où  la  rivière  est  complètement  à  sec,  tandis 
que  la  quantité  d'eau  fournie  par  les  sources  ne  varie  pas 
i-ensiblement  :  170  litres  environ  à  la  seconde. 

Elles  se  trouvent  en  dehors  du  territoire  de  la  tribu^ 
à  2  kilomètres  en  amont  du  fort  Saint-Germain,  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière.  Il  y  a  près  de  vingt  sources,  dont 
les  eaux  réunies  dans  une  grande  tranchée,  descendent 
avec  celles  de  l'oued  Biskra  vers  la  ville,  où  elles  sont 
recueillies  par  un  barrage  submersible,  seule  disposition 
praticable  en  face  de  l'énorme  puissance  que  la  rivière 
et  ses  alluvions  peuvent  développer  tout  à  coup.  Elles 
se  partagent,  un  peu  avant,  en  deux  seguias,  l'une,  qui 
se  rend  directement  au  fort  Saint-Germain,  après  avoir 
passé  à  travers  un  filtre,  d'où  sa  dénomination  de  «  seguia 
du  Filtre»,  et  l'autre,  «seguia  du  Moulin»,  du  nom  de 
l'usine  dont  elle  actionne  en  passant  le  mécanisme  qui 
se  dirige,  en  longeant  la  face  nord  du  fort,  vers  la  ville, 
où  elle  pénètre  par  les  grandes  allées  (ancienne  route 
impériale  de  Batna  à  Biskra),  qu'elle  suit  jusqu'à  la  hau- 
teur de  la  rue  Bosquet. 

C'est  à  ce  point  que  s'effectue,  au  moyen  d'un  barrage 
diviseur,  la  première  répartition  des  eaux  entre  les  diffé- 
rents quartiers  de  l'oasis. 

Mais,  préalablement  à  cette  répartition,  il  a  déjà  été 
prélevé  sur  le  débit  total,  qui  est,  comme  nous  le  savons, 
de  170  litres  à  la  seconde,  savoir  : 


20  Pour 

la  ville 

française. 
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1°  Pour  le  service  du  génie,  ci .  .  .      6  litres. 
P   Eau   d'alimenta- 
tion amenée  directe- 
ment des   sources  par 
une  conduite  en  fonte,  )  =  17  litres. 

ci 5      » 

2o  Eau    pour   l'irri- 
gation des  jardins  pu- 
\  blics  et  plantations,  ci .      6      » 
soit  17  litres  ou  le  1/10  du  volume  total. 

Dont  l'État  s'empara,  au  titre  du  séquestre  de  guerre, 
après  le  massacre  de  1844,  et  qui  est  resté  efïecté  depuis 
aux  besoins  du  fort  et  de  la  nouvelle  ville,  aux  condi- 
tions d'usage,  en  ce  qui  concerne  l'irrigation  des  planta- 
tions indiquées  au  tableau  ci-après  : 


Volume  total,  ci 

Prélèvements  pour  la  ville  et  le  génie,  ci. 


170  litres. 
17  litres. 


Reste 153  litres 

pour  l'oasis. 


L'eau,  à  partir  du  barrage  diviseur  des  grandes  allées» 
ne  se  compte  plus  par  «  litre»,  mais  par  «  loukza»,  c'est, 
en  conséquence,  de  cette  expression  que  nous  nous  ser- 
virons désormais.  On  entend  par  loukza  la  quantité 
d'eau  passant,  soit  continuellement,  soit  à  intervalles 
réguliers  et  pendant  une  durée  de  vingt-quatre  heures 
consécutives,  par  un  regard  de  la  largeur  d'un  poing 
fermé,  sans  hauteur  déterminée. 

Les  quelques  autres  expressions,  telles  que  «oujeba», 
<<  dour»,  etc.,  que  l'on  pourra  rencontrer  feront,  au  fur 
et  à  mesure,  l'objet  d'explications  spéciales. 


—  330 


— 

^ 

a> 

-.      -t^ 

■  ■£ 

k< 

-d        t- 

u        -w 

'o          5 

4^ 

'o 

-«--         C 

G           fi 

tB            C 

ce 

-              X 

•I         S 

e« 

fi 

^ 

^         ^ 

^         fi 

E 
Q 

■£ 

- 

S      - 

•-fi       -d 

B 

■5      S 
S 

"S 
£ 

fi 

-    ■= 

'l       1 

et 

O) 

G     '^ 

'^^ 

^ 

,,-« 

£    I 

0^ 

'S 

,  * 

•S     -s 

'CS 

fi 

,^     •£ 

.£      „ 

B 

ai 

c 

8~ 

■ë     '3 

£     1 

C 

'-5 

£ 

si 

s 

o 

.■t;       = 

i    1 

,52 

> 

i^ 

^     '^ 

^ 

'£      -' 

-    ,1 

<o 

;g 

5 

~ 

~ 

T3 

"S 

"^ 

l/i 

e 

,ri     .S 

_d 

^ 

e 

.fi      -ki 

^    _fi 

u^ 

•<s> 

"-^i 

•^ 

p 

•^ 

s 

-■^      S 

& 

^ 

«       fi 

-*^     cï 

o 

■a 

3 

C: 

'3      £ 

,15 

1 

fi        s 

'—     — 

•  »~^ 

« 

Ce 

j2 

fi 

00 

^ 

^ 

l/l 

►-s 

'£     -'^' 

_£ 

" 

_£      " 

■fi    _f 

a> 

-2 

--^ 

-câ 

^ 

-.r       '" 

""            z^ 

V. 

c 

t^ 

CTS 

„• 

^ 

•S     ^ 

'ce 

_fl 

^ 

,ce      -5 

.=      .*i 

> 

ts 

-t^     '^ 

+3 

-ti 

O 

1 

=3          i 

4^ 

c3 

1 

-U              3Î 

cs      2 

'5 

o 

1 

S    -S 

'5 

1 

£     .£ 

V5 

II 

o 

_c 

^ 

fi 

o 

s 

^ 

£ 

-f 

t-î 

1            -^ 

'  '     ,-^ 

es 

~ 

~ 

^ 

_fi 

_ 

^ 

^       •- 

•+J 

^        ^ 

»•* 

^      2 

cS 

D 

S      £ 

■s      5 

"O 

C«i 

-^            M 

f 

-:3 

-     .^ 

1     -' 

s 

n4 

1     1 

- 

« 

.:3 

1    _-  a)    1 

c  iî  t!   Q, 

— 1     s    (B 

C/3 

O 

< 

P 

'> 

"S 

> 

s 
y. 

2 
'S 

>  ë  03  o- 

-  o  o  *^  ■? 

S) 

'S 

su 

o         1 

—  331  — 

L'eau  laissée  aux  indigènes  forme,  au  barrage  ci-dessus, 
39  loukzas  et  demi  continuels,  ainsi  répartis  : 

ci 39.50      =39.50 

P  Seguia  de  Mcid,  ci 6 .  50   [ 

2»  Seguia  de  Bab  Darb  et  Bab  El 

Farth  ensemble,  ci 13 .  00 

30  Seguia  Khokliia 17 .  00  j,  =  39.  50 

40  Seguia  Béni  Mora  et  Béchachia  i 

(2  pour  Béni  Mora  et  1  pour  Bêcha-  I 

chia)   3 .  00  ' 

La  Seguia  Khokhia  subit  une  nouvelle  répartition  rue 

Malakoff,  au  barrage  installé  derrière  la  maison  du  caïd. 

Les  17  loukzas  dont  elle  se  composait,  se  subdivisent 

en  28  loukzas,  ci =  28 .  00 

dont  :  pour  la  seguia  de  Medjinieh,  ci.        9. 00 

pour  la  seguia  Gadacha 7 .  00 

pour  la  seguia  Raz  el  Gueria ...        "  •  00  f  _   .^^  ^^ 
pour    la    seguia    Fardh    de    la 


Zaouïa 3 .  00 

pour  la  seguia  Fardh  d'El  Had .        2 .  00 


Toutes  ces  seguias  se  rendent  ensuite  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs  où  elles  font,  à  leur  tour,  l'objet  de  sub- 
divisions indiquées  par  quartier  dans  les  notices  ci-après. 

Notices  sur  le  régime  des  eaux  de  l'oasis  de  Biskra. 

P  Du  quartier  de  Ras  El  Guerias. 

Le  quartier  de  Ras  El  Gueria  ne  possède  qu'une  seule 
seguia  se  divisant  en  un  certain  nombre  de  loukzas, 
revenant  tous  les  six  jours,  pendant  vingt -quatre  heures 
consécutives,  été  et  hiver. 
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2°  Du  quartier  de  Medjiniche. 

Medjiniche  ne  possède  qu'iuie  grande  seguia  se  divi- 
sant en  un  certain  nombre  de  loukzas,  revenant  tous  les 
cinq  jours  en  été  et  tous  les  sept  jours  en  hiver. 

30  Du  quartier  de  Cor  a. 

Les  eaux  de  Cora  proviennent  d'une  imique  seguia 
mère,  dite  «Sefla». 

(Saison  d'été  du  F^  mai  au  l*^'"  octobre.) 

Ces  eaux  sont  divisées  en  tête  par  im  premier  barrage 
établi  à  gauche  de  la  route  de  Biskra  à  Tougourt,  entre 
cette  route  et  les  terres  de  culture  situées  entre  la  mos- 
quée Sidi  Lassen  et  la  mosquée  Sidi  Bou  Seid,  ed  18  louk- 
zas, ci 18  loukzas 

perpétuels,  se  répartissant  comme  il  suit  : 

1°  Seguia  Gharbia 4  loukzas  14 

2^  Seguia  Loustania 8        » 

30  Seguia  Cherguia 5        »         14 

Total..    18  loukzas  18  loukzas 

C'est  sur  la  seguia  Loustania  que  se  prélève  l'eau  de 
Cora.  Eau  servant  à  l'alimentation  et  aux  usages  domes- 
tiques des  habitants  de  Cora,  ainsi  qu'à  l'irrigation  de 
leurs  propriétés.  Les  huit  loukzas  de  cette  nouvelle 
seguia  mère  sont  divisés  par  im^  deuxième  barrage  établi 
un  peu  en  aval  du  premier,  en  dix  loukzas  se  répartissant 
comme  il  suit,  ci 10 loukzas 

1-  Seguia  Tetry , 

^  Cl        •     1.T  (       ^  loukzas  M-, 

29  Seguia  J\ogra ) 

3"  Seguia  Cora 5        »         i>^ 

Total..         10  loukzas  10  loukzas 
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(Saison  d'hiver,  du  Fr  octobre  au  P^  mai.) 
En  hiver,  toutes  les  divisions  ci-dessus  sont  suppri- 
mées et  les  eaux  se  trouvent  de  nouveau  réunies  dans 
une  seguia  unique  (la  seguia  mère  Sefla)  qui  se  divise 
en  13  loukzas  et  demi,  dont  un  cinquième  appartenant 
à  l'oasite  de  Cora,  et  le  surplus  au  quartier  de  Bab  Darb, 
voir  la  notice  de  ce  quartier, 

soit  ci 2  loukzas  7/10. 

40  Quartier  de.  Bab  FA  Fath. 

Les  eaux  du  quartier  de  Bab  El  Fath  proviemient  de 
trois  grandes  seguias  mères,  dites  : 

P  Lausaria; 

20  Aria; 

30  Debagnenda. 

I.  —  Seguia  Lausaria. 

Avant  tout  partage  des  eaux  de  cette  seguia,  il  est 
prélevé,  par  des  propriétaires  indigènes  de  l'oasis,  en 
vertu  de  titres  réguliers,  sur  le  débit  total,  un  loukza 
/quantité  d'eau  passant  tous  les  vendredis,  du  P^  mai 
au  1^^  octobre,  par  un  regard  de  la  largeur  d'un  poing 
fermé). 


22   14 


Le  surplus  des  eaux  se  divise  ensuite  en  22  loukzas  1/2 
perpétuels,  ci . 

(Chaque  loukza  représentant  la  quantité  d'eau 
passant  continuellement  par  un  regard  de  la  lar- 
geur d'un  poing  fermé). 

P  Appartenant  originairement  aux  ci-après 
nommés,  sauf  les  ventes  ou   distractions  quel- 
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conques  de  propriété  qu'ils  ont  pu  consentir  : 


4:  loukzas  1/2 


10  Cheikh  Boufr 

1    loukza 

2°  Hadj  el  Haoussin  •  • 

1        )) 

3°  Andoly 

1        ). 

40  Cheikh  Souidi 

1        )) 

50  Ahmed  Cherif 

1/2        ), 

2°  Servant   à  former  6  seguias 

secondaires,  absorbant 

1°  Seguia  Loustania. . . 

4  loukzas 

2°       »        Ralguia .... 

5         » 

30       »        Kriala 

6        » 

40       »        Deben  Amra 

1        » 

50       ))        Deben  Sicha 

1        » 

GO       y>        Masraf 

1        » 

1 8  loukzas 


Total  égal.  .  .      22  loukzas  i^ 


22  ^2 


Droit  d'usage  sur  chaque  seguia. 

A.  —  Seguia  Loustania. 

P  Été,  du  1er  mai  au  pr  octobre. 

La  quantité  d'eau  débitée  par  les  quatre  loukzas  per- 
pétuels de  la  seguia  mère,  seguia  Lausarnia,  se  divisent 
en  36  loukzas  de  24  heures  chacun  revenant  tous  les  six 
jours,  mais  pendant  l'été  seulement,  c'est-à-dire  du 
l^r  mai  au  l^^"  octobre  (soit  6  loukzas  par  jour). 

B.  —  Seguia  Krialia. 

1°  Été,  du  1er  niai  au  l^r  octobre. 

La  quantité  d'eau  débitée  par  les  6  loukzas  perpétuels 
de  la  seguia  mère,  seguia  Lausaria,  se  divisent  en  30  loiik- 
zas  de  24  heures  chacun,  revenant  tous  les  5  jours,  l'été 
seulement,  comme  à  la  seguia  A  (soit  6  loukzas  par  jour). 

A.  et  B.  —  2°  Hiver  (du  1"  octobre  au  l^r  mai). 
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Les  4  loukzas  de  la  seguia  Loustania  et  les  6  loukzas 
de  la  seguia  Krialia  ci-dessus,  sont  réunis  ensemble  pour 
ne  former  qu'une  seule  seguia  se  divisant  en  90  loukzas 
de  24  heures  chacun,  revenant  tous  les  9  jours. 

C.  —  Seguia  Ralguia. 

La  quantité  d'eau  débitée  par  les  5  loukzas  perpétuels 
de  la  seguia  mère  se  divisent  en  54  loukzas  de  24  heures 
chacun,  revenant  tous  les  9  jours  (soit  6  loukzas  par  jour). 

D.  —  Seguia  Dében  Amra. 

La  quantité  d'eau  débitée  par  le  loukza  perpétuel  de 
la  seguia  mère  se  divise  comme  il  suit  : 


P  Haoussin  ben  Zerouk  .  . . 

2*^  Hadj  Omar 

30  Mustapha  ben  Chérif  .  . 
40  Mustapha  ben  Hassein. 

50  Kelif  ben  Saad 

6°  Boulakras  ben  Guitoun 

Total. . 


loukza     de    24  heures 


5  loukzas  14  de  24  heures. 


E.  —  Seguia  Dehen  Sieha. 

La  quantité  d'eau  débitée  par  le  loukza  perpétuel  de 
la  seguia  mère  se  divise  comme  il  suit  : 
P  Mohamed  bel  Hadj  Braham. .      1  loukza  de  24  heures. 

20  Ahmed  Agli 1        »  » 

30  Abderrahman  bel  hadj   Bra- 
ham        1        »  » 

40  Salah  ben  Djafar 1        »  » 


Total. 


4  loukzas  de  24  heures* 


F.  —  Seguia  Masraj. 
•••La,  quantité  d'eau  débitée  par  le  loukza  perpétuel  de 
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la  seguia  mère  se  divise  en  12  oujebas  de  12  heures  cha- 
cun, revenant  tous  les  6  jours,  le  jour  et  la  nuit  alterna- 
tivement. 

n.  —  Seguia  Aria. 
Cette  seguia.  qui  se  divise  en  tête,  en  10  loukzas  per- 
pétuels, subit  trois  divisions  successives  : 

ci 10  loukzas 

ire  Division.  —  Il  est  pris  d'abord  un  louk- 
za  qui  sert  à  former  une  petite  seguia  en 
amont  du  ténement  .de  Beni-Abbès,  se  sub- 
divisant en  7  loukzas  de  24  heures  chacun. 


revenant  tous  les  7  jours,  ci 

2^  Division  : 

A.  —  Division  d'été.  Il  est 
pris  ensuite  sur  les  9  loukzas 
restant,  dans  la  rue  longeant  le 
ténement  de  Beni-Abbès,  2  louk- 
zas 1/4  continuels,  mais  pendant 
l'été  seulement  (du  F^  mai  au 
1®'  octobre),  se  divisant  comme 
il  suit  : 

P  Si  Lakal,  1  loukza  1/8. 
2o  Divers,  1  loukza  1/8. 
3®  Division  : 

B.  —  Division  d'été.  Le 
surplus  (6  loukzas  3/4)  se  divise 
en  été  en  70  loukzas  de  24  heu- 
res chacim,  revenant  tous  les  7 
jours,  mais  pendant  l'été  seule- 
ment, soit  6  loukzas  3/4  perpé- 
tuels par  jour,  ci 

Total  général. 


1  loukza 


2   1/4 


6  3/4 
10  loukzas 


10  loukzas 


—  337  — 

4^  Division.  —  Division  d'hiver.  A  et  B  réunies.  — 
La  deuxième  division  comporte  2  loukzas  1/4  de  la  seguia 
mère,  ci 2  loukzas  1/4 

La  3e  divs  on  comporte  6  loukzas  3/4  de 
la  même  division,  ci 6  loukzas  3/4 

Total. .  .     9  loukzas 

Ces  9  loukzas  se  divisent  en  99  loukzas  de  24  heures 
chacun,  revenant  tous  les  9  jours  (soit  II  loukzas  perpé- 
tuels par  jour). 

m.  —  Seguia  Debaguenda. 

Cette  seguia  se  divise  en  24  loukzas  de  8  heures,  reve- 
nant chacun  tous  les  8  jours  (soit  3  loukzas  perpétuels 
par  jour). 

5°  Quartier  de  Bah  Darh. 

Toutes  les  eaux  du  quartier  de  Bab  Darb  proviennent 
originairement  d'une  grande  seguia  mère,  dite  :  Darbia 
ou  Ralguia. 

Cette  grande  seguia  se  subdivise  à  côté  de  la  mosquée 
Sidi  Malek,  dans  le  quartier  de  Bab  Darb,  en  41  loukzas, 
absorbés,  savoir  : 

I.  Par  la  seguia  Zébache 14  loukzas 

II.  Par  la  seguia  Bernaoua 6        » 

III.  Par  la  seguia  Ralguia 11        » 

IV.  Par  la  seguia  El  Aria 9        » 

V.  Par  la  seguia  Debaguenda 1        » 

Total  égal 41  loukzas 

Les  seguias  n^^  I  et  II  sont  les  seguias  mères  propre- 
ment dites  du  quartier  de  Bab  Darb;  elles  subissent  les 

divisions  suivantes  : 

22 
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I.  —  Seguia  Zébache. 

Les  14  loukzas  de  la  grande  seguia  mère  (Darbia)  se 
répartissent  par  égale  part  entre  deux  nouvelles  seguias, 
dites  : 

A.  Seguia  Sefla 7  loukzas 

B.  Seguia  Fougua 7       » 

Total. . .      14  loukzas 

A.  —  Seguia  Sefla  (division  d'été,  du  1^^"  mai  au  1^^  oc- 
tobre). 

Avant  tout  partage,  le  habbous  Oum  Zeraa  prélève, 
tous  les  jeudis,  1  loukza,  vendu  aux  enchères  avec  la 
part  d'eau  y  afférente,  suivant  procès-verbal  d'adju- 
dication. 

Après,  elle  se  divise  en  18  loukzas  absorbés,  savoir  : 

A.  Seguia  Zeraje  Karbi 4  loukzas  14 

B.  Seguia  Loustania  ou  Nogra 8       » 

C.  Seguia  Zeraje  et  Chergui 5       »         14 

Total 18  loukzas 

A.  —  Seguia  Zeraje  Karbi. 

Les  4  loukzas  et  demi  de  cette  seguia  se  divisent  en 
10  oujebas  (l'oujeba  est  le  droit  d'usage  de  toute  la 
seguia  pendant  12 heures  consécutives  de  jour  ou  de  nuit, 
alternativement  tous  les  5  jours. 

B.  —  Seguia  Nogra. 

Les  8  loukzas  se  divisent  d'abord  en  10  loukzas.  Sur 
ces  10  loukzas,  la  seguia  de  Cora  en  prélève  5  1/2;  les 
4  1/2  qui  restent  se  divisent  en  8  oujebas  (droit  d'usage 
comme  ci-dessus),  sauf  qu'il  revient  tous  les  4  jours. 
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C.  —  Seguia  Zeraje  El  Chergui. 

Les  5  loukzas  et  denii  se  divisent  en  6  oujebas,  4  de 
ces  oujebas  se  divisent  en  18  loukzas  de  24  heures,  reve- 
nant tous  les  3  jours  pendant  24  heures.  Les  deux  autres 
oujebas  se  divisent  en  5  loukzas  et  demi,  revenant  tous 
les  3  jours  pendant  24  heures. 

A.  —  Seguia  Sefla  (division  dliiver,  du  l^r  octobre 
au  l^r  mai). 

Ne  forme  plus  qu'une  seule  seguia  se  divisant  en  sept 
dours  (ou  usage  de  toute  la  seguia  pendant  24  heures 
tous  les  sept  jours),  chacun  de  ces  dours  se  divise  en 
13  loukzas  perpétuels,  soit  en  91  loukzas,  revenant  cha- 
cun tous  les  7  jours  (voir  notice  sur  les  eaux  de  Cora). 

B.  —  Fouga  (division  d'été,  du  l^^^  mai  au  l^r  octobre). 
Avant  tout  partage  et  en  toute  saison,  il  est  prélevé 

en  tête  par  Allaoua  et  Lassen  ben  Souidi  un  demi-loukza 
perpétuel  (été  et  hiver),  sauf  le  vendredi,  en  hiver. 

La  seguia  se  divise  ensuite  en  sept  dours  (ou  usage  de 
toute  la  seguia  pendant  24  heures,  tous  les  sept  jours). 

P  Dour  Fougani  se  divise  en  13  loukzas  de  24  heures 


2° 

)) 

Loustani 

» 

12 

» 

30 

» 

Ben  Tahar 

» 

10 

)) 

1/4 

40 

» 

El  Abbés 

)) 

8 

» 

50 

» 

Dehacheikh 

)) 

10 

» 

1/4 

60 

» 

El  Otani 

» 

9 

)) 

9/16 

70 

)) 

El  Khemis 

» 

12 

» 

1/2 

B.  —  Fotiga  (division  d'hiver,  du  l^r  octobre  au  pr  mai). 
Se  divise  en  8  dours  (usage  de  toute  la  seguia,  revenant 
tous  les  8  jours,  pendant  24  heures). 

Chaque  dour  se  divise  uniformément  en  13  loukzas  1/4. 
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II.  —  Seguia  Bernaoua. 
(pe  division  d'été,  du  l^^  mai  au  l*^'"  octobre.) 

Avant  tout  partage  et  en  toute  saison,  il  est  prélevé 
en  tête,  par  Ahmed  Tel  Myoub  et  ses  frères,  1  loukza  1/2. 

La  seguia  se  divise  ensuite  en  6  dours  de  24  heures 
(voir  définition  du  dour  donné  pour  la  seguia  Fouga,  etc.). 

P  Dour  Fougani  se  divise  en  13  loukzas    1/2. 


20 

» 

Loustani 

» 

14 

30 

)) 

Bou  Sâa 

» 

13 

40 

» 

El  Otani 

» 

14 

50 

)> 

Grata 

)> 

13 

60 

» 

El  Abbés 

» 

13 

20  Bernaoua  (division  d'hiver,  du  F^  octobre  au  P^"  mai). 
Elle  se  divise  en  7  dours,  comportant  chacun  11  louk- 
zas de  24  heures  et  revenant  tous  les  7  jours. 

6°  Quartier  de  Gadacha. 

Les  eaux  de  Gadacha  se  répartissent  entre  trois  seguias, 
absorbant,  savoir  : 

P  La  seguia  de  Gadacha,  les  deux  tiers  du  débit  total, 
sur  lequel  il  est  prélevé,  avant  le  partage  entre  les  pro- 
priétaires : 

a)  Par  El  Aouji  :  2  doigts  (regard  de  la  largeur  de 
deux  doigts,  par  lequel  l'eau  coule  continuellement); 

h)  Par  Boussouf  :  1  loukza  et  2  doigts  (loukza  ou 
regard  de  la  largeur  d'un  poing  fermé,  par  lequel  l'eau 
coule  continuellement)  et  se  divisant  ensuite  en  «  semè- 
ches  »  ou  parts  consistant  dans  l'usage  pendant  1 2  heures 
consécutives,  tous  les  9  jours  en  hiver  et  tous  les  8  jours 


—  341  — 

en  été,  le  jour  et  la  nuit  alternativement,  de  la  quantité 
d'eau  passant  par  un  regard  de  la  largeur  de  3  poings 
fermés  ou  loukza. 

(Observation  est  faite  que  l'hiver  va  du  l^^"  octobre  au 
1er  mai  et  l'été  du  l^''"  mai  au  pr  octobre.) 


Ci 


2°  La  seguia  Mecherfa,  ci 

se  divisant  en  «oujeba»  ou  parts  consistant 
dans  l'usage,  pendant  12  heures  consécutives, 
tous  les  6  jours  en  hiver  et  tous  les  5  jours  en 
été,  le  jour  et  la  nuit  alternativement,  de  la 
quantité  d'eau  passant  par  un  regard  de  la  lar- 
geur de  3  poings  fermés  ou  loukza  (même  ob- 
servation pour  la  durée  de  chaque  saison  que 
pour  la  seguia  de  «  Gadacha»). 

3°  La  seguia  des  Ouled  Gourba,  ci 

se  divisant  en  «  dours  »  ou  parts  consistant 
dans  l'usage,  pendant  24  heures  consécutives, 
tous  les  15  jours  en  toutes  saisons,  de  la  quan- 
tité d'eau  passant  par  un  regard  de  la  largeur 
de  3  poings  fermés  ou  loukzas. 


2/3  =4/6 
1/6=1/6 


1/6 


Total.  .  .     3/3 

7°  Quartier  de  Mcid. 

Les  eaux  de  Mcid  proviennent  de  deux  grandes  seguias 
mères,  dites  : 

P  Seguia  El  Fard,  s'amorçant  à  la  hauteur  de  la  pro- 
priété Saint-Paul,  aujourd'hui  Dorgeval,  à  la  grande 
seguia  Khokhia; 


2o  Seguia  Mcidia. 
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I.  —  Seguia  El  Fard. 

(Usage  du  17  octobre  au  17  avril  seulement.) 
Cette  seguia  se  di^àse  en  20  oujebas  (quantité  d'eau 
de  la  seguia  passant  tous  les  10  jours,  de  jour  ou  de  nuit 
alternativement,  pendant    12  heures   consécutives,   par 
vm  regard  de  la  largeur  de  trois  poings  fermés). 

En  d'autres  termes,  le  propriétaire  d'une  oujeba  a  le 
droit  de  prendre  toutes  les  eaux  de  la  seguia  pendant 
12  heures,  tous  les  dix  jours,  de  nuit  ou  de  jour  alterna- 
tivement, et  le  propriétaire  d'une  heure  pendant  une 
heure  seulement. 

n.  —  Seguia  Mcidia. 

Cette  seguia  se  divise  à  la  hauteur  de  la  propriété  Lan - 
don,  en  deux  seguia,  dites  : 

P  Seguia  Souâate; 

2°  Seguia  de  Mci, 
et  absorbent,   la  première,    sur  le   débit    de   la    seguia 

mère,  ci 1/4 

et  la  deuxième,  ci 3/4 


Total.  .      4/4 

A.  —  Seguia  Souâate. 

Avant  tout  partage  : 

P  La  terre  domaniale  Bou-Kalkal,  article  1712  du 
sommier  de  consistance  n°  1,  ou  l'ayant-droit  du  Domaine, 
prend  tous  les  mois,  l'hiver,  pendant  trois  heures  consé- 
cutives, toute  l'eau  de  la  seguia.  Immeuble  concédé  à  la 
Compagnie  de  Biskra,  avec  l'eau  y  afférente  par  décret 
du 

2°  Divers  propriétaires  prennent   un   dour,   ou  toute 
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l'eau  de  la  seguia  pendant  24  heures  consécutives,  tous 
les  10  jours. 

Cette  seguia  se  divise  en  deux  seguias  secondaires  : 

A.  Barania,  absorbant  la 1/2 

B.  Daklania  Msalla,  absorbant  la 1/2 

Total.  . .      2/2 

A.  —  Seguia  Barania. 

Elle  se  divise,  savoir  : 

\  P  En  hiver,  en  9  dours  (le  dour  égalant  deux  oujebas, 
consiste  dans  l'usage  de  toute  l'eau  de  la  seguia  pendant 
24  heures  consécutives,  tous  les  9  jours; 

2°  En  été,  8  dours  revenant  tous  les  8  jours. 

'■  B.  —  Seguia  Daklania  Msalla. 

Sur  cette  seguia,  il  est  prélevé  en  tête,  par  la  seguia 

Dennader,  ci 1/3 

Reste 2/3 

Total. .     3/3 

Sur  ces  deux  tiers,  Mohammed  Debabéche  exerce  tous 
les  vendredis,  en  toutes  saisons,  pendant  24  heures  con- 
sécutives, un  droit  d'usage  de  toute  l'eau. 

Le  surplus  appartient  à  l'État  ou  à  ses  ayants  droit. 

B6*5.  — Seguia  Dennader. 

La  seguia  Dennader  se  divise  en  6  dours  (usage  de 
toute  la  seguia  pendant  24  heures  tous  les  6  jours,  l'ex" 
pression  de  Loukza,  pour  cette  seguia,  équivalent  à  celle 
du  dour,  attendu  que  toute  la  seguia  Dennader  ne  com- 
porte qu'un  loukza  de  la  seguia  mère. 
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B.  —  Seguia  de  Mcid. 

Cette  seguia  se  divise  en  13  dours  (chaque  dour  repré- 
sente l'usage  de  toute  l'eau  de  la  seguia  pendant  24  heures 
consécutives,  tous  les  13  jours). 

Les  13  dours  se  divisent  comme  il  suit  : 

P  Dour  Habbous,  en  232  saas  ou  heures,  lesquelles 
groupées  par  dix  forment  un  loukza  (regard  de  la  largeur 
d'un  poing  fermé  par  lequel  l'eau  passe  pendant  24  heu- 
res consécutives,  tous  les  13  jours); 

2°  Dour  ben  Ouaman,  en 150  saas. 

3°     »        ben  Zadoun,  en 150 

4°     »        ben  Saksaf,  en 150 

5°     »        Turk,  en 150 

6°     »        Ben  Greïne,  en 150 

1°     »        Ledzeme,  en 232 

8o     »        Ben  Khedidja,  en 150 

90     ))        Ben  Arsa,  en 150 

100     ))        Ben  Adid,  en 150 

IP     ))        Djedid,  en 232 

120     »        Ben  Khoho,  en 150 

130     »        Ben  Adid,  en 150 

Nous  croyons  avoir  fait  suffisamment  ressortir  par 
tout  ce  qui  précède  que  l'eau  et  la  terre,  dans  la  tribu 
de  Biskra,  sont  Melk. 

La  meilleure  preuve  en  est,  du  reste,  dans  les  ventes, 
échanges,  constitutions  de  habbous,  transactions  diverses, 
dont  elles  ont  fait,  de  tout  temps,  et  dont  elles  font  encore 
journellement  l'objet,  soit  ensemble,  soit  séparément. 

Dans  ce  fait,  enfin,  que  la  femme,  à  Biskra,  comme 
dans  toutes  les  oasis,  prend  part  aux  successions. 

Nous  ne  pouvons,  en  conséquence,  que  prier  la  com- 
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mission  administrative  de  vouloir  bien  reconnaître  le 
caractère  «Melk»  aussi  bien  à  l'eau,  qu'au  sol,  dans  la 
tribu  de  Biskra. 

CHAPITRE    V. 
Droits  d'usage. 

Ils  consistent  dans  le  droit  de  parcours  et  d'abreuvage, 
pour  la  tribu  de  Biskra,  sur  la  partie  du  territoire  des 
Zibans  comprenant  les  sources  d'Aïn  Taïba,  Aïn  Ben 
Naoui,  Aïn  Daba  et  Aïn  Oum  el  Héna,  telle  qu'elle  est 
figurée  en  marge  du  plan  périmétrique  par  un  extrait 
de  la  carte  au  1/200, 000^  de  M.  le  capitaine  Vaissière. 

Cette  tribu  est  tenue,  par  contre,  de  droits  réciproques 
sur  son  territoire  au  profit  de  la  tribu  des  Zibans  et  des 
Nomades  du  Sud,  auxquels  elle  doit,  en  outre,  le  passage 
pour  eux  et  pour  leurs  troupeaux,  aux  époques  de  leurs 
migrations  périodiques. 


Biskra,  le  l^r  mai  1889. 


Le  sous-inspecteur  des  domaines. 
Commissaire  délim itateur, 

{Signé)  Humbert. 
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EÈGLEMENT  D'EAU  DE  L'OASIS  DE  M'SILA 


Nous  empruntons  à  M.  Jean  Brunhes  (1),  la  réglementa- 
tion des  eaux  de  l'oasis  de  M'Sila.  Ces  eaux  proviennent 
de  rOued  Ksob,  rivière  qui,  issue  de  la  région  des  plateaux 
comprise  entre  Sétif  et  Bordj-bou-Arréridj,  traverse  le 
massif  montagneux  de  la  Soubella  pour  se  jeter  dans  le 
bassin  fermé  du  Hodna.  Sur  son  parcours,  les  eaux  sont  dé- 
rivées hiver  et  été  par  les  indigènes.  L'arrêté  provisoire 
du  15  juin  1880  représente  une  distribution  des  eaux  qui 
ne  peut  plus  être  appliquée  aujourd'hui,  le  barrage  dit 
Sba-el-Gharbi  ayant  été  détruit.  La  notice  sur  la  situation 
actuelle  fait  partie  du  dossier  du  sénatus-consulte. 

Bien  que  les  colons  français  de  la  ville  de  Bordj-bou-Ar- 
réridj aient  réclamé  depuis  longtemps  l'édification  d'un 
barrage-réservoir  sur  l'oued  Ksob,  au  sortir  des  gorges  de 
la  Soubella,  les  ingénieurs  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  en 
empêcher  la  construction,  estimant  que  l'ouvrage  projeté 
utiliserait  moins  bien  les  eaux  des  crues  pour  la  culture 
des  céréales  que  les  barrages  primitifs  dont  l'usage  par  les 
indigènes  existe  de  temps  immémorial. 


I. 


RÉGLEMENTATION   PROVISOIRE 

des  eaux  de  VOued-Ksoh  dejjuis  le  Hamman  jusques  et  y 
compris  le  barrage  de  Mezrer  à  Pavai  de  M'Sila. 


Arrêté  : 

Nous,  Général  commandant  la  Division  de  Constan- 
tine, 

Vu  le  décret  du  31  mai  1870  sur  l'Administration  géné- 
rale de  l'Algérie. 


(1)  Jean  Bbxtnhes,  L'Irrigation  dans  la  Péninsule  Ibérique  et  dans 
l' Afrique  du  Nord,  pp.  471  et  suiv. 
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Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  classant  en  Algérie  tous  les 
cours  d'eau  dans  le  domaine  public  ; 

Vu  les  lois  des  29  avril  1845  et  11  juillet  1847,  sur  les 
irrigations,  promulguées  en  Algérie  par  le  décret  du  5  sep- 
tembre 1859; 

Vu  les  arrêtés  portant  concession  de  chute  d'eau  aux 
usiniers  de  l'Oued-Ksob,  en  amont  du  barrage  de  Mezrer; 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  M.  l'Ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  la  circonscription  de  Con- 
stantine,  pour  la  distribution  des  eaux  de  l'Oued-Ksob, 
entre  le  Hammam  et  Mezrer  ; 

Considérant  qu'un  règlement  définitif  serait  peut-être 
d'une  application  immédiate  difficile,  sinon  impossible; 
que  cependant  il  convient  de  procéder  dès  aujourd'hui  à 
une  réglementation  en  vue  de  supprimer  des  abus  qui 
peuvent  à  un  moment  donné  compromettre  l'alimenta- 
tion de  la  ville  de  M'Sila  et  l'irrigation  de  ses  jardins  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder par  voie  de  réglementation  provisoire,  laquelle 
pourra  être  modifiée  ultérieurement  suivant  les  résultats 
de  son  application,  de  manière  à  préparer,  après  cet  essai, 
la  promulgation  d'un  règlement  définitif  ; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées 
et  le  plan  à  l'appui  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de  Préfecture 
dans  sa  séance  du  5  novembre  1879; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  général  en  date  du 
5  février  1880, 
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Arrêtons  : 

CHAPITRE  PREMIER 

Répartition  des  eaux. 

Article  prem*ier. 
Le  présent  règlement  a  pour  objet  la  répartition  pro- 
visoire entre  les  divers  propriétaires  usagers,  des  eaux  de 
la  rivière  de  l'Oued-Ksob,  dans  la  partie  de  son  cours, 
comprise  entre  les  sources  chaudes  de  Hammam,  en  aval 
de  Medjez,  et  le  barrage  de  Mezrer,  à  l'aval  de  M'Sila. 

Article  2. 

A  partir  du  Hammam,  toute  l'eau  devra  être  laissée  à  la 
rivière  jusqu'au  barrage  de  Bou-Djemline.  Toutes  les 
prises  d'eau  actuellement  existantes  sur  ce  parcours  seront 
supprimées. 

Article  3. 

Quatre  répartitions  différentes  seront  appliquées  sui- 
vant que  le  débit  de  l'Oued-Ksob,  constaté  au  barrage  de 
Bou-Djemline  sera  : 

P  Inférieur  ou  égal  à  103  litres  par  seconde; 

'2P  Compris  entre  103  et  170  litres  par  seconde; 

30  Compris  entre  170  et  1 ,843  litres  par  seconde  : 

4P  Supérieur  à  1,843  litres. 

1"  cas.  —  Répartition  correspondante  ou  inférieure  à  un  débit 
égal  à  103  litres  par  seconde. 

Article  4. 

Dans  le  cas  où  le  débit  de  l'Oued-Ksob,  jaugé  au  barrage 
de  Bou-Djemline,  sera  inférieur  ou  égal  à  103  litres  par 
seconde,  les  superficies  arrosées  seront  les  suivantes  : 

3  hectares  de  jardins  par  le  canal  de  Dou-Djemline; 
2  id.  Bou-Hafia; 
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25  hectares  de  jardins  jjar  le  canal  du  Gharbi  ; 

41  id.  Sba-el-Guebli. 

Article  5. 

Le  débit  de  la  rivière  devra  être  réparti  entre  les  quatre 
barrages  ci-dessus  dénommés,  proportionnellement  aux 
chiffres  suivants  : 

Bou-Djemlme litres  3, 15 

Bou-Hafia 2.35 

Sba-el-Gharbi 34.  50 

Sba-el-Guebli ^  63 .    » 

Total litres     103.    » 

2^  cas.  —  Répartition  correspondante  à  un  débit  compris  entre 
103  et  170  litres  par  seconde. 

Article  6. 

Dans  le  cas  où  le  débit  de  la  rivière,  jaugé  au  barrage  de 
Bou-Djemline,  sera  compris  entre  103  et  107  litres  par 
seconde,  la  répartition  se  fera  comme  il  suit  : 

Dou-Djemline litres  3. 15 

Bou-Hafia 2.35 

Sba-el-Gharbi 34. 50 

Sba-el-Guebli 63.    » 

Barrage  du  mordin  Petit  :  le  reste  du  volume. 

3®  cas.  —  Répartition  correspondante  à  un  débit  compris  entre 
170  et  1,843  litres  par  seconde. 

Article  7. 

Dans  le  cas  où  le  débit  de  la  rivière  jaugé  au  barrage  de 
Bou-Djemline  serait  compris  entre  170  et  1,843  litres  par 
seconde,  la  répartition  se  fera  de  la  manière  suivante  : 
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Article  8. 

On  donnera  d'abord  comme  quantités  fixes  : 

Au  Bou-Djemline,  pour  l'irrigation  de  3  hectares 

de  jardins litres         3.15 

Au  Bou-Hafia,  pour  l'irrigation  de  2  hectares  de 

jardins 2.35 

Au  Sba-el-Gharbi,  pour  Tirrigation  de  25  hecta- 
res de  jardins 34 .  50 

Au  Sba-el-Guebli,  pour  l'irrigation  de  41  hecta- 
res de  jardins 63 .    » 

Au  barrage  du  moulin  Petit,  pour  la  mise  en 

marche  de  l'usine 67 .    » 

Total litres     170.    » 

Article  9. 

Le  surplus  du  débit  sera  employé  à  irriguer  : 

Par  le  Bou-Djemline 135  hectares  de  céréales. 

Par  le  Sba-el-Gharbi 1 .  100                id . 

Par  le  Sba-el-Guebli 792                id . 

Par  le  Khebeb 1 .  100                 id. 

Par  le  moulin  Petit,  la  rivière 

jusqu'au  barrage  de  Mezrer  2 .  200                 id . 

Par  le  Guerfala 1 .  100                 id. 

Total 6. 427  hectares  de  céréales. 


Article  10. 

Ce  surplus  du  débit  devra  être  réparti  entre  les  six  bar- 
rages dénommés  à  l'article  9,  proportionnellement  aux 
chiffres  suivants  : 
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Bou-Djemline litres  20 

Sba-el-Garbi 263 

Sba-el-Guebli 184 

Khebeb 297 

Barrage  Petit 628 

Guerfala 281 

Total litres     1.673 

4^  cas.  —  Répartition  correspondante  à  un  débit  supérieur 
à  1,843  litres  par  seconde. 

Article  11. 

Dans  les  cas  où  le  débit  de  la  rivière,  jaugé  au  barrage  de 
Bou-Djemline,  dépasserait  1,843  litres  par  seconde,  il  sera 
employé  jusqu'à  concurrence  de  1,843  litres  comme  il  est 
dit  aux  articles  8,  9  et  10.  Le  surplus  sera  attribué  aux 
terres  en  aval  de  Mezrer. 

CHAPITRE  II. 

Dispositions  générales. 

Article  12. 

Sur  tout  le  parcours  de  la  rivière,  les  eaux  pourront  être 
rejetées  en  telle  proportion  qu'il  sera  jugé  nécessaire  dans 
les  canaux  d'amenée  des  usines  pour  en  permettre  le  fonc- 
tionnement, en  tant  qu'il  n'en  résultera  aucun  préjudice 
pour  les  irrigations  d'aval. 

Article  13. 

En  cas  d'extrême  pénurie  des  eaux,  l'Administration  se 
réserve  le  droit  de  mettre  en  vigueur  tels  systèmes  d'ay- 
guades  qu'elle  jugera  convenables,  en  vue  d'assurer  l'ali- 
mentation de  la  ville  de  M'sila  et  l'irrigation  de  ses  jar- 
dins. 
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Article  14. 

11  sera  établi  sur  chaque  canal  des  ouvertures  maçon- 
nées, fermées  par  des  vannes  à  vis  munies  de  cadenas.  Le 
règlement  de  ces  vannes  sera  fait  par  l'ayguadier  de  ma- 
nière à  donner  à  chaque  canal  la  part  d'eau  qui  lui  revient, 
d'après  le  débit  total  de  la  rivière. 

Article  15. 

Le  jaugeage  de  la  rivière  se  fera  par  un  déversoir  muni 
d'une  échelle  graduée  en  cuivre  qui  sera  placée  en  tête  du 
canal  de  Bou-Djemline. 

Article  16. 

Les  vannes  et  déversoirs  seront  établis  sous  la  surveil- 
lance du  service  des  Ponts  et  Chaussées. 

La  distribution  des  eaux  entre  les  divers  barrages,  la 
surveillance  et  la  police  des  irrigations  seront  sous  le  con- 
trôle du  commandement  supérieur,  confiées  à  un  ou  plu- 
sieurs ayguadiers. 

La  nomination  et  la  révocation  de  ces  agents  qui  seront 
assermentés,  appartiendront  à  M.  le  Général  commandant 
la  division  de  Constantine,  qui  fixera  leurs  appointements. 

Article  17. 

Chaque  usager  des  eaux,  usinier  ou  irriguant  contri- 
buera aux  dépenses  d'utilité  commune. 

Article  18. 

Les  dépenses  d'utilité  commune  seront  divisées  en  deux 
groupes. 

Les  dépenses  du  premier  groupe  comprennent  l'entre- 
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tien  et  le  perfectionnement  des  barrages  existants,  l'en- 
tretien des  vannes  sur  .chaque  canal,  les  curages  normaux 
ou  accidentels  des  canaux. 

Les  dépenses  du  second  groupe  comprennent  l'entre- 
tien du  déversoir,  les  paiements  des  ayguadiers  et  toutes 
autres  dépenses  générales. 

Article  19. 

Les  dépenses  du  premier  groupe  seront  réparties  entre 
les  usagers  que  les  travaux  intéressent  directement.  En 
d'autres  termes,  chaque  barrage  avec  ses  accessoires  et  le 
canal  ou  les  canaux  y  aboutissant,  seront  entretenus  et 
curés  aux  frais  de  usagers  de  ce  canal  ou  de  ces  canaux, 
usiniers  ou  irriguants,  d'après  les  bases  indiquées  à  l'ar- 
ticle 21  ci-après. 

Les  dépenses  du  second  groupe  seront  réparties  entre 
tous  les  usagers,  usiniers  ou  irriguants,  d'après  les  mêmes 
bases  générales. 

Article  20.  —  Les  dépenses  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  rigoles  et  des  vannes  secondaires  seront  à  la 
charge  des  particuliers  directement  intéressés  à  ces  tra- 
vaux. 

Article  21. 

Les  dépenses  du  premier  groupe  et  du  deuxième  groupe 
seront  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  hectare  de  jardin  paiera  comme  quatre  hectares  de 
terrain  cultivé  en  céréales. 

Lorsqu'un  moulin  sera  établi  sui"  un  canal,  sa  part 
contributive  sera  pour  chaque  paire  de  meules  égale  à 
celle  de  quatre  hectares  de  jardins,  ou  de  16  hectares  de 
terrain  cultivé  en  céréales. 

2^ 
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Article  22. 

Les  usiniers  seront  tenus  de  curer  à  vif  fond  et  d'entre- 
tenir en  bon  état  toute  la  partie  du  canal  comprise  entre 
le  barrage  de  prise  d'eau  et  l'extrémité  du  canal  de  fuite. 
D'autres  (sic)  part,  les  usagers  irriguants  devront  tenir  en 
bon  état  d'entretien  toutes  les  parties  de  canaux  qui  tra- 
versent leurs  propriétés. 

Article  23. 

Sont  expressément  réservés  les  droits  de  propriété  ou 
d'usage  des  eaux  qui  pourraient  être  revendiqués  par  les 
propriétaires  situés  en  amont  ou  en  aval  des  périmètres 
irrigables. 

Article  24. 

M.  le  Général  commandant  la  division  de  Sétif ,  M.  l'In- 
génieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  la  circonscrip- 
tion de  Constantine,  et  M.  le  Directeur  des  Contributions 
diverses  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  afiBché  à 
Constantine,  à  Sétif,  à  Bordj-bou-Arréridj  et  à  M'sila,  et 
inséré  dans  un  des  journaux  de  Constantine  aux  frais  des 
usagers. 

Fait  à  Constantine,  le  15  juin  1880. 

Le  Général  commandant  la  Division ^ 
L.  Forgemol. 
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Constantine,  le  2  août  1897. 

Notice  sur  le  régime  des  eaux  d'arrosage 
dans  la  tribu  de  M'Sila  (1). 

Dans  la  tribu  de  M'Sila,  comme  dans  tout  le  Sud  algé- 
rien, les  terres  ne  sont  généralement  susceptibles  de  pro- 
duire qu'à  la  condition  d'être  arrosées  ;  aussi,  dans  cette 
région  l'eau  est  très  recherchée  et  ])lus  appréciée  que  la 
terre  ;  depuis  les  temps  les  plus  reculés  elle  est  considérée 
comme  Melk  et  fait  l'objet  de  transactions. 

On  distingue  dans  la  tribu  trois  catégories  de  terres  qui 
sont  : 

P  La  terre  Haï,  labourable  et  irriguée,  sous  certaines 
conditions  que  nous  indiquerons  plus  loin,  à  l'aide  de  bar- 
rages établis  sur  l'Oued  Ksob  ou  M'Sila  ; 

20  La  terre  Djelf ,  labourable  comme  la  précédente,  mais 
ne  recevant  pour  la  vivifier  que  les  eaux  tombant  directe- 
ment du  ciel  ou  détournées  de  leur  cours  au  moment  des 
crues,  grâce  à  de  petits  ouvrages  de  canalisation  créés 
dans  les  environs  immédiats  ; 

3°  La  terre  inculte  dite  Hammada  ou  Bour  ; 

Nous  donnons  ci-après,  sur  chacune  des  deux  premières 
catégories  de  terres  qui  précèdent,  certains  renseignements 
qu'il  est  indispensable  de  connaître  pour  comprendre  ce 
qui  va  suivre. 

Terre  Haï.  —  L'étendue  de  terre  recevant  l'eau  d'un 
barrage  prend  le  nom  de  ce  barrage.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  Mesrir  »  la  région 
irriguée  à  l'aide  du  barrage  de  ce  nom. 

La  quantité  d'eau  revenant  régulièrement  à  chaque  bar- 

(1  )  Nous  avons  établi  la  présente  notice  sans  nous  préoccuper  de  savoir 
si  les  coutumes  exposées  ci-après  sont  oui  ou  non  conformes  aux  règle- 
ments en  vigueur.  La  circulaire  du  31  janvier  1893  prescrit  d'ailleurs 
de  constater  des  faits  et  non  de  les  apprécier.  (Note  des  enquêteurs.) 


—  w  — 

rage  étant  insuffisante  pour  arroser  convenablement,  dans 
le  courant  d'une  même  année  toute  la  régoin  correspon- 
dante, on  a  divisé  chaque  région  en  plusieurs  zones.  Cha- 
cune de  ces  zones  sappelle  «  Tebdila))et  reçoit  toute  l'eau 
du  barrage  pendant  que  les  autres  sont  laissées  en  jachère. 
Dans  la  région  de  Mesrir,  par  exemple,  qui  comprend 
trois  Tebdilas,  chacune  d'elles  n'est  cultivée  que  tous  les 
trois  ans.  On  s'explique  amsi  que  la  plupart  des  proprié- 
taires de  ]\rSila  possèdent  dans  toutes  les  tebdilas  les 
mêmes  parcelles  avec  les  mêmes  parts  d'eau. 

On  entend  par  «  Nouba  '■  une  étendue  variable  de  terre 
recevant  toute  l'eau  d'une  seguia  pendant  24  heures,  et 
par  «  Semcha  )^  une  demie  nouba. 

L'eau  est  répartie  dans  les  Tebdilas  au  moyen  de  se- 
guias  (canaux)  dont  l'importance  est  variable,  et,  du  nom- 
bre de  noubas  dont  dispose  chaque  seguia  dépend  le  mo- 
ment où  les  usagers  peuvent  irriguer.  De  telle  sorte,  par 
exemple,  que  si  une  seguia  comprend  trente  noubas,  le 
tour  de  chacune  d'elles  reviendra  tous  les  30  jours,  à  la 
condition  toutefois  qu'il  y  ait  assez  d'eau  pour  les  arroser 
toutes  successivement. 

Nous  nous  empressons  d'ajouter  que  rarement  il  en  est 
ainsi. 

On  constate,  en  effet,  que  le  débit  de  la  ri\'ière  (Oued 
M'Sila)  étant  depuis  un  certain  nombre  d'années  insuffi- 
sant pour  arroser  une  Tebdila  toute  entière,  certaines  nou- 
bas ne  reçovient  l'eau  qui  letu-  re\'ient,  en  principe,  qu'à 
l'occasion  des  crues.  Il  se  peut,  dès  lors,  qu'à  un  moment 
donné,  dans  une  seguia  comprenant  30  noubas,  20  seule- 
ment, les  plus  rapprochées  du  barrage,  puissent  être  irri- 
guées; dans  ce  cas^  le  tour  de  ces  20  noubas  privilégiéen 
revient  tous  les  20  jours  au  lieu  de  tous  les  30  jours. 

D'autre  part,  le  débit  de  la  rivière  n'étant  pas  constant, 
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il  s'ensuit  forcément  que  le  nombre  des  noubas  irrigables 
varie  lui  aussi.  Enfin,  dans  la  période  de  sécheresse,  le . 
djemâa  diminue  dans  une  certaine  proportion  les  droits 
de  tous  les  usagers,  afin  de  faire  revenir  plus  tôt  le  tour  de 
chacun. 

Ce  qui  précède  explique  :  premièrement  que  la  valeur 
d'une  nouba  est  d'autant  plus  grande  qu'elle  est  plus  rap- 
prochée du  barrage  ;  deuxièmement  que  les  tours  d'eau  ne 
reviennent  pas  à  des  époques  fixes.  D'ailleurs,  les  indigè- 
nes du  pays  aussi  bien  dans  leur  conversation  que  dans 
leurs  écrits, se  bornent  à  indiquer  la  durée  des  tours  d'eau 
(Noubas)  (Semchas)  sans  spécifier  à  quels  moments  ils  se 
produisent . 

Si  l'étendue  de  terre  correspondant  à  une  nouba  est 
variable,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  arrive  par- 
fois que  certaines  surfaces  n'ont  droit  à  auciuie  part  d'eau. 
Ce  sont,  autrement  dit,  des  terres  <(  Djelf  »  enclavées  dans 
des  terres  «  Haï  »  ;  inversement  aussi  quelques  propriétai- 
res possèdent  sur  des  seguias  des  parts  d'eau  sans  avoir 
des  terres  aux  points  où  cette  eau  de\Tait  normalement 
être  employée.  Ces  propriétaires  s'arrangent  avec  leurs 
voisins  pour  utiliser  leur  tour,  mais  de  façon  à  ne  léser 
les  droits  de  personne. 

Cette  situation  doit  être  attribuée  à  ce  fait,  qu'à  M'Sila 
la  terre  et  l'eau  sont  des  propriétés  qui  peuvent  faire  sépa- 
rément l'objet  de  transactions. 

Il  est  admis  que  lorsque  dans  un  acte  quelconque  il  n'est 
question  que  du  mot  (Nouba),  on  doit  étendre  par  là  un 
tour  d'eau  de  24  heures  avec  une  certaine  étendue  de  ter- 
rain correspondante.  ,  v 

Dans  le  cas  contraire,où  l'on  ne  veut  parler  que  d'un  tour 
d'èau,  sans  terre,  on  emploie  l'expression  «Nouba  d'eaù;^. 

Les  travaux  d'entretien  et  de  réfection  des  barrages  et 
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seguias  sont  faits  ou  exécutés  à  leurs  frais  par  les  usager» 
qui  y  participent,  proportionnellement  à  leurs  droits  à 
l'eau.  Il  est  toutefois  à  remarquer  que  la  non-praticipa- 
tion.  pour  une  raison  quelconque  à  ces  travaux,  n'entraîne 
pas  pour  son  auteur  la  perte  de  ses  droits  (1). 

Enfin,  d'après  une  coutume  très  ancienne,  toutes  les 
eaux  arrivant  au  barrage  Seba  el  Gharbi  (2),  du  15  mai  au 
1 5  octobre  de  chaque  année,  c'est-à-dire  pendant  le  temps 
qui  s'écoule  entre  l'époque  des  labours  et  celle  des  mois- 
sons, doivent  être  exclusivement  affectées  aux  jardins  de 
la  tribu  de  M'Sila.  Pendant  cette  période,  et  afin  d'éviter 
dans  la  mesure  du  possible,  les  pertes  provenant  de  l'éva- 
poration  et  de  l'infiltration  des  eaux,  deux  seuls  barrages, 
ceux  de  Seba  el  Gharbi  et  de  Seba  el  Guebli,  recueillent 
l'eau  destinée  aux  jardins. 

Terre  Djelf.  —  Les  terrains  Djelf  sont  disséminés  dans 
les  bas-fonds  et  le  long  des  ravins,  c'est-à-dire  dans  les 
points  où  les  eaux  peuvent  être  facilement  recueillies.  Les 
parties  intermédiaires  sont  des  terres  incultes  où  les  pro- 
priétaires des  Djelfs  font  des  petits  travaux  de  canalisa- 
tion pour  amener  les  eaux  chez  eux;  autour  de  chaque 
Djelf  et  principalement  en  amont  se  trouve  ainsi  une  zone 
qui  dépend  du  Djelf  en  ce  sens  que  les  propriétaires  voi- 
sins n'ont  pas  le  droit  d'y  faire  des  travaux  pour  détour- 
ner à  leur  profit  les  eaux  qui  y  par^•iennent . 

11  va  sans  dire  que  pour  les  terrains  Djelfs  il  ne  peut  être 
question  de  Tebdilas.  de  Noubas,  etc.,  etc..  les  proprié- 
taires labourent  à  leur  gré  et  principalement  dans  les 
années  qui  s'annoncent  comme  devant  être  pluvieuses. 

(1)  Les  usagers  récalcitrants  sont  cités  devant  le  Cadi  local  par  le 
Cheikh  délégué  de  droit  de  ladjemaâ.  Sous  l'autorité  militaire,  ils  étaient 
punis  de  prison  et  d'amende.  (Note  des  enquêteurs.) 

(2)  Le  barrage  Seba  el  Gharbi  est  situé  en  amont  de  tous  ceux  qui 
servent  aux  irrigations  de  la  tribu  de  M'Sila.  (Note  des  enquêteurs.) 
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Barrages. 

En  descendant  le  cours  de  l'Oued  Ksob,  dans  sa  traver- 
sée de  la  tribu  de  M'Sila,  on  rencontre  successivement  les 
barrages  de  Seba  el  Gharbi,  Seba  el  Guebli,  Klhabbeb, 
Pommier,  Guerfallah,  Souagui,  El  Kouch,  Mesrir  et  El 
Rabah. 

Tous  ces  ouvrages,  sauf  le  barrage  Fournier,  sont  con- 
struits selon  la  coutume  indigène,  ils  sont,  en  ce  moment, 
réglementés  par  l'arrêté  du  15  juin  1880.  Cet  arrêté  a  été 
pris  sur  les  propositions  du  service  des  Ponts  et  Chaussées, 
après  une  étude  des  droits  d'usage  anciens  qui  devaient 
être  respectés  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1851.  mais  il  ne 
répond  plus  aux  besoins  actuels,  étant  donné  notamment 
que  depuis  1880,  l'administration  elle-même  a  fait  des 
plantations  d'une  assez  grande  importance.  Il  est  résulté 
de  ce  fait  une  situation  d'autant  plus  difficile  pour  les 
usagers  qu'elle  s'est  aggravée  par  la  disparition,  à  la  suite 
d'une  crue,  du  barrage  de  Seba  el  Gharbi. 

Un  autre  arrêté  du  l^'"  juin  1881  décide  que  chaque  an- 
née toute  l'eau  de  l'Oued  Ksob  en  amont  de  Hammam, 
sera  laissée  en  rivière  pendant  les  15  premiers  jours  des 
mois  de  décembre,  janvier,  février  et  mars  pour  les  arro- 
sages de  la  région  en  aval  du  Hammam. 

Nous  croyons  devoir  donner  ci-après  quelques  rensei- 
gnements sur  chacun  des  barrages  cités  plus  haut. 

Barrage  de  Seba  El  Gharbi. 

(Détruit  depuis  1887.) 

Ce  barrage  irriguait  autrefois  les  Tebdilas  de  Dris, 
Nekhla,  et  Bouffegous,  ainsi  que  les  jardins  de  la  rive 
droite- de  M'Sila  (ceux-ci.  toutefois,  concurremment  avec 
le  barrage  d'El  Kouch)  pendant  la  période  des  céréales, 
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c'est-à-dire  du  15  octobre  au  15  mai,  enfin  du  15  mai  au 
15  octobre  il  arrosait  à  lui  seul  tous  les  jardins  de  la  rive 
droite. 

L'eau  se  répartissait  de  la  façon  suivante  : 
■  P  Pendant  la  première  période,  un  quart  de  l'eau  du 
barrage  que  l'on  divisait  en  19  noubas,  revenait  à  un  cer- 
tain nombre  de  jardins  de  la  rive  droite  (les  autres  jardins 
de  cette  rive  étant  irrigués  à  l'aide  du  barrage  d'El  Kouch) 
et  les  trois  autres  quarts  tous  les  trois  ans  à  chacune  des 
Tebdilas  de  Dris,  Nekhla  et  Bouffegous.  La  Tebdila  de 
Dris  comprenait  cent  douze  noubas,  celle  de  Nekhla 
112  noubas  et  une  semcha,  et  celle  de  Boufïegous  99  nou- 
bas et  une  semcha. 

2°  Pendant  la  seconde  période,  le  Seba  El  Gharbi  irri- 
guait tous  les  jardins  de  la  rive  droite. 

12  noubas  étaient  attribuées  aux  jardins  qui,  pendant  la 
première  période,  étaient  arrosés  à  l'aide  du  barrage  d'El 

Kouch,  et  la  différence,  soit était  affectée  aux  autres 

jardins. 

Le  Seba  El  Gharbi  a  été  détruit  une  première  fois  en 
1875,il  fut  construit  enl887  sans  la  participation  de  l'État» 
mais  une  nouvelle  crue  l'entraîna  encore  dans  le  courant 
de  la  même  année. 

On  reconnut  depuis  qu'il  était  impossible  de  le  recon- 
struire à  son  ancien  point. 

Toutes  les  terres  de  Seba  El  Gharbi  sont  don'c  privées 
d'eau,  et  l'Administration  supérieure  recherche  actuelle- 
ment les  moyens  à  employer  pour  irriguer  la  Tebdila  de 
Dris,  qui  a  été  séquestrée  presque  entièrement  à  la  suite 
çies  frais  insurrectionnels  de  1871. 

L'État,  dans  cette  circonstance  ne  paraît  se  préoccupelr 
que  de  ses  intérêts  ;  il  serait  cependant  à  désirer  pour  le 
Hïien  général  du' pays, 'qu'il  songeât  également  à  venir  en 
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aide  aux  autres  usagers  du  barrage;  ceux-ci  d^aïUeui's 
accepteraient  avec  empressement  de  payer  une  taxe  pour 
amener  chez  eux  leurs  parts  d'eau  par  les  moyens  que 
l'État  voudrait  bieil  mettre  à  leur  disposition. 

Les  jardins  de  la  rive  droite  de  l'Oued  M'Sila,  autrefois 
irrigués  par  le  SebaElGliarbi,  reçoivent  actuellement  l'eau 
par  le  barrage  et  le  canal  Fournier,  grâce  à  une  convention 
passée  entre  les  intéressés. 

Cette  convention  a  assuré  jusqu'à  ce  jour  tant  bien  que 
mal  l'existence  des  jardins  en  question,  mais  elle  est  la 
source  de  continuels  conflits  qu'il  est  du  devoir  de  l'Admi- 
nistration de  faire  cesser  au  plus  tôt.  (Voir  le  paragraphe 
consacré  au  barrage  Fournier.) 

Barrage  Seba  el  Guebli. 

Ce  barrage  irrigue  trois  Tebdilas  qui  sont  : 
■    Dchar  103  noubas  et  une  semcha. 

Semara  147  noubas. 

Redifa  120  noubas. 

Pendant  la  période  du  15  mai  au  15  octobre,  il  recueille 
à  lui  seul  les  eaux  destinées  aux  jardins  de  la  r've  gauche 
de  rOued  M'Sila. 

j^  Barrage  du  Khabbeb.  '  , 

]«  Ce  barrage,  quoique  situé  dans  la  tribu  de  M'Sila,  n'est 
qu'à  l'usage  du  douar  M'Turfa  (ancienne  tribu  des  Ouled 
Derradj)  et  d'une  partie  de  la  tribu  des  Souama. 

Il  ne  fonctionne  que  du  15  octobre  au  15  mai,  c'est-à- 
dire  pendant  la  période  des  céréales. 

Cependant,  quelques  indigènes  de  M'Sila  ont  droit  à  la 
.totalité  de  l'eau  du  Khabbeb  pendant  deux  noubas  et  de- 
mie tous  les  24  jours.  Le  droit  leur  a  été  accordé  pour  lès 
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dédommager  du  préjudice  à  eux  causé  par  le  passage  sur 
leurs  terres  de  la  seguia  Khabbeb. 

Barrage  Fournier  (1). 

Le  barrage  Fournier  est  situé  à  4  kilomètres  environ  en 
amont  de  la  ville  et  des  jardins  de  M'Sila  ;  il  a  été  construit 
pour  détourner  l'eau  nécessaire  à  la  marche  du  moulin 
Fournier,  mais  il  sert  également  depuis  1887  aux  irriga- 
tions des  jardins  privés  d'eau  à  la  suite  de  la  destruction 
du  barrage  de  Seba  El  Gharbi. 

Bien  que  l'usine  Fournier  ait  été  régulièrement  autori- 
sée, la  djemâa  de  M'Sila  proteste  contre  son  fonctionne- 
ment du  15  mai  au  15  octobre.  Elle  soutient  qu'en  permet- 
tant à  ce  moulin  de  marcher  à  cette  époque  de  l'année,  on 
ne  tient  pas  compte  d'un  usage  très  ancien  en  vertu  du- 
quel toute  l'eau  arrivant  à  M'Sila  après  la  moisson  et 
jusqu'au  moment  des  labom's,  doit  servir  exclusivement  à 
l'alimentation  des  gens  et  des  animaux  de  M'Sila  et  à 
l'arrosage  des  jardins.  Cependant,  ajoute-t-elle.  le  canal 
Fournier  prend  leau  en  amont  de  la  ville  et  la  rend  à  la 
rivière  à  un  endroit  où  elle  ne  peut  plus  servir  aux  jar- 
dins. 

Nous  laissons  le  soin  à  l'Administration  supérieure 
d'apprécier  la  valeur  de  ces  prétentions. 

Nous  regrettons,  toutefois,  que  la  djemâa  n'ait  pas 
tenté  de  faire  valoir  ses  prétendus  droits  lors  de  l'enquête 
qui  a  précédé  sans  doute  l'autorisation  donnée  au  premier 
propriétaire  du  moulin. 

Le  service  des  Ponts  et  Chaussées,  en  préparant  l'arrêté 
de  réglementation  du  15  juin  1880,  paraît  s'être  préoccupé 

(1)  Le  barrage  et  le  moulin  Fournier  sont  les  mêmes  que  le  barrage 
et  le  moulin  Petit  qui  figtirent  dans  l'Arrêté  du  15  juin  1880. 
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d'assurer  avant  tout  l'arrosage  des  jardins,  et  il  a  ainsi 
tenu  compte,  tout  au  moins  en  partie,  du  précédent  usage 
ancien  invoqué  par  la  djemâa. 

Malheureusement,  outre  que  le  volume  de  103  litres 
d'eau  reconnu  nécessaire  par  le  service  des  Ponts  et  Chaus- 
sées pour  l'irrigation  des  jardins  de  M'Sila,  n'est  pas  tou- 
jours obtenu  à  la  rivière  pendant  la  période  estivale,  il  est 
notoirement  insuffisant  aujourd'hui,  étant  données  les 
plantations  nouvelles  effectuées,  soit  par  la  commune,  soit 
par  quelques  Européens  acquéreurs  du  Domaine. 

Aux  inconvénients  qui  résultent  de  cette  situation,  se 
sont  encore  ajoutés  ceux  provenant  de  la  disparition  du 
barrage  Seba  El  Gharbi. 

En  effet,  les  usagers  de  ce  barrage  propriétaires  sur  la 
rive  droite  de  l'Oued  M'Sila,  se  sont  entendus  une  pre- 
mière fois,  en  1887,  avec  M.  Fournier,  pour  prendre  à  la 
rivière  leurs  parts  d'eau  au  moyen  du  canal  et  du  barrage 
de  cet  usinier.  Les  conditions  de  cette  convention,  qui 
était  annuellement  révocable,  ont  été  plusieurs  fois  modi- 
fiées. 

La  convention  de  1887,  par  exemple,  était  ainsi  conçue  : 
«  Les  soussignés  s'engagent  à  payer  à  M.  Fournier,  en 
))  espèces,  les  dépenses  de  curage  du  canal  et  de  l'entretien 
))  pendant  le  courant  de  l'année;  en  compensation,  le 
))  propriétaire  du  moulin  s'engageait  à  laisser  profiter  de 
))  l'eau  toutes  les  fois  que  le  moulin  serait  arrêté,  et  à 
»  arrêter  ce  moulin  une  journée  par  semaine,  le  ven- 
»  dredi.  » 

Quant  à  celle  actuellement  en  vigueur,  elle  est  la  sui- 
vante : 

('  Il  a  été  convenu  :  P  Que  si  le  moulin  ne  travaillait  pas, 
»  pendant  la  période  estivale,  3  nuits  consécutivement,  il 
))  aurait  le  droit  de  moudre  le  vendredi  ;  29  Que  le  moulin 
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»  jie  luoudrait  pas  le  vendredi  s'il  ny  avait  pas  eu  deux 
»  nuits  d'arrêt  dans  la  semaine.  » 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  propriétaires  de 
jardins-de  la  live  droite  de  l'Oued  M'Sila  n'arrosent  que 
lorsque,. pour  une  raison  quelconque,  M.  Fournier  arrête 
son  moulin.  Cet  usinier  ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui 
donne  la  précédente  convention  acceptée  par  les  intéressés 
pour  ne  pas  laisser  dessécher  leurs  jardins. 

D'un  côté,  les  arrêts  du  moulin,  lorsqu'ils  ont  lieu,  ne 
durent  pas  plus  d'un  jour,  les  propriétaires  de  jardins 
n'ont  pas  le  temps  d'irriguer  à  tour  de  rôle.  Chaque  fois 
alors,  il  s'engage  entre  eux  une  lutte  dans  laquelle  les  plus 
audacieux  ont  évidemment  le  dessus. 

L'Administration  estimera  sans  doute,  après  cet  exposé, 
qu'il  est  indispensable  de  faire  cesser  au  plus  tôt  une  aussi 
(léplorable  situation. 

Elle  y  arrivera,  croyons-nous,  en  remplaçant  d'abord 
d'une  façon  quelconque,  le  barrage  détruit  de  Seba  El 
Gharbi,  et  en  revisant  l'arrêté,  provisoire  d'ailleurs,  du 
15  juin  1880. 
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EÈGLEMENT  DES  EAUX  DE  L'OASIS  DE  LAGHOUAT 


L'oasis  de  Laghouat  iitilise,  très  incomplètement  d'ail- 
leurs, les  eaux  de  l'oued  Mzi,  que  retient  en  ce  point  un 
seuil  rocheux  naturel,  au  moyen  de  deux  barrages  indigè- 
nes et  d'un  troisième  barrage  construit  par  les  Français  ;  le 
canal  d'amenée  s'appelle  l'Oued  Lekhier.  Au  delà  des  pal- 
miers, des  terrains  cultivés  en  céréales  forment  la  zone  ex- 
térieure de  l'oasis.  Laghouat  ayant  été  prise  d'assaut  en 
1852,  les  réglementations  indigènes  ont  été  considérées 
comme  périmées  et  les  irrigations  sont  réglementées  par 
un  arrêté  du  général  de  division  du  1^^  juillet  1862.  Le  rè- 
glement offre  cette  particularité  qu'on  ne  peut  céder  sa 
part  d'eau  (art.  13),  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans 
les  autres  oasis. 


ARRÊTÉ. 

Nous,  Général  de  Division,  Commandant  la  Division 
d'Alger, 

Vu  le  décret  impérial  du  27  octobre  1858,  siu-  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Algérie  et  spécialement  les  §§  27 
et  28  du  tableau  B  annexé  au  dit  décret, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer  les  irrigations 
-de  l'oasis  de  Laghouat,  en  vue  d'assurer  la  répartition 
des  eaux  d'après  les  bases  équitables  et  dans  les  conditions 
les  mieux  appropriées  au  développement  de  l'agriculture 
sur  ce  territoire. 

Vu  la  proposition  de  MM.  le  Général  Commandant  la 
subdivision  de  Médéa  et  le  Colonel  Directeur  des  Forti- 
fications, 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  des  Affaires  civiles  dans  sa 
délibération  du  0  mai  dernier, 
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Arrêtons  : 

Article  premier. 

L'oasis  est  divisée  en  deux  parties  pour  les  irrigations. 

La  première  partie,  dite  oasis  Nord,  comprend  tous  les 
jardins  actuels,  au  Nord  de  la  ligne  des  fortifications. 

La  deuxième  partie,  dite  oasis  Sud,  se  compose  de  tous 
les  jardins  au  Sud  de  la  Ville,  de  la  pépinière  du  Gouver- 
nement et  des  jardins  de  l'intérieur  de  la  Ville. 

Article  2. 

Toute  la  première  partie  est  arrosée  par  le  canal  dit 
du  Nord,  indiqué  sur  le  plan  annexé  au  présent  par  une 
teinte  bleue  bordée  d'un  liseré  vert. 

La  seconde  partie  est  arrosée  par  le  canal  dit  du  Sud, 
indiqué  sur  le  plan  par  une  teinte  bleue  bordée  d'un  liseré 
jaune. 

Article  3. 

H  y  aura  deux  saisons  d'arrosage,  la  saison  d'été  qui 
commencera  le  1^^  avril  et  finira  le  31  octobre  et  la  saison 
d'hiver  qui  commencera  le  F^*  novembre  et  finira  le  31 
mars. 

Article  4. 

Pendant  la  saison  d'été  on  n'arrosera  que  les  jardins 
composant  les  deux  parties  indiquées  à  l'article  premier; 
mais  pendant  la  saison  d'hiver  on  arrosera  aussi  les  ter- 
rains des  quartiers  appelés  Zouaimou,  El  Beda,  Mam- 
moura,  Daharel-el-Baïr. 

Article    5. 

L'arrosage  d'été  des  deux  parties  indiquées  à  l'article 
premier  se  fera  en  donnant  tous  les  cinq  jours  toute  l'eau 
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du  canal  qu'arrose  chacune  de  ces  parties  à  chaque  par- 
celle pendant  le  temps  indiqué  à  l'état  de  répartition 
annexé  au  présent  arrêté.  Ce  temps  est  fixé  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Pour  la  première  partie  (dite  l'oasis  Nord)  : 

La  zone  comprise  entre  la  limite  de  l'oasis  et  le  canal 
dit  du  Sud,  27  secondes  par  are: 

La  zone  comprise  entre  le  dit  canal  du  Sud  et  la  route 
d'Alger,  34  secondes  par  are. 

La  zone  comprise  entre  la  route  d'Alger  et  la  limite  de 
l'oasis  Nord,  38  secondes  par  are. 

2P  Pour  la  deuxième  partie  (dite  oasis  du  Sud)  : 

La  pépinière  du  Gouvernement,  120  secondes  par  are. 
Les  jardins  de  l'intérieur  de  la  Ville  et  toute  l'oasis  Sud 
55  secondes  par  are. 

Article  6, 

Les  deux  parties  indiquées  à  l'article  premier,  outre  les 
zones  établies  à  l'article  précédent,  pour  le  temps  d'arro- 
sage à  donner  à  chaque  parcelle,  sont  encore  divisées 
chacune  en  cinq  subdivisions  teintées  sur  le  plan  ci-joint 
et  dans  chacune  des  deux  oasis  Nord  et  Sud  en  vert,  rose, 
bleue,  jaune  et  aurore. 

Un  système  de  vanne  sera  organisé  aux  frais  des  usa- 
gers qui  permettra  de  donner  toute  l'eau  à  chacune  de  ces 
cinq  subdivisions  à  tour  de  rôle.  Ces  vannes  fermeront  au 
moyen  de  clés  qui  seront  entre  les  mains  des  gardiens 
des  eaux,  qui  ouvriront  et  fermeront  les  vannes  suivant 
le  temps  donné  à  chaque  subdivision  d'après  l'état  de 
répartition. 

Le  système  de  canaux  à  construire  pour  que  l'eau  prise 
à  la  même  vanne  puisse  se  répandre  sur  toute  la  surface  de 
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la  subdivision  sera  aussi  à  la  charge  des  usagers  de  cette 
subdi\àsion. 

La  distribution  des  eaux  dans  chacune  des  cinq  subdi- 
visions qui  viennent  d'être  indiquées  se  fera  conformé- 
ment au  tableau  de  répartition  annexé  au  présent  sous 
la  surveillance  des  gardes  des  eaux. 

Article  7.  , 

Chaque  usager  est  tenu  de  construire  et  faire  poser  à  ses 
frais  des  vannes  particulières  pom*  l'arrosage  de  chaque 
parcelle  isolée.  Ces  vannes  devront  être  construites  dans  le 
délai  d'une  année  à  partir  du  F^  avril  1862,  suivant  les 
indications  et  sous  la  surveillance  du  service  du  Génie, 
sous  peine  de  la  privation  de  l'eau.  Cette  privation  cessera 
du  moment  que  l'usager  se  sera  conformé  à  cette  prescrip- 
tion. 

Article  8. 

Tout  usager  est  tenu  de  construire  et  entretenir  à  ses 
frais  des  ponceaux  et  aqueducs  dans  tous  les  endroits,  où 
par  suite  de  ses  travaux  personnels  les  commimications  se 
trouveraient  interceptées. 

Article  9. 

H  est  réservé  des  francs-bords  le  long  et  de  chaque  côté 
de  tous  les  travaux  publics  d'irrigation. 

Article  10. 

Les  riverains  seront  tenus  de  recevoir  sur  les  terrains  le 
j)roduit  du  curage  des  canaux. 
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Article  U. 

L'arrosage  d'hiver  n'aura  lieu  que  tous  les  sept  jours. 
Deux  jours  sont  donnés  aux  terrains  de  culture  qui  envi- 
ronnent l'oasis  et  désignés  à  l'article  4. 

La  distribution  des  eaux  dans  ces  terrains  aura  lieu 
jusqu'à  nouvel  ordre  proportionnellement  aux  étendues 
délivrées  par  les  Européens  ou  Indigènes,  suivant  un  état 
de  propositions  qui  sera  soumis  chaque  année  à  l'appoba- 
tion  du  Commandant  de  la  subdi\"ision  de  Médéa. 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  travaux  ayant  pour 
objet  la  circulation  de  la  distribution  des  eaux  restent  à  la 
charge  des  usagers  dans  cette  partie  du  territoire  qui 
devront  les  exécuter  directement  suivant  les  indications 
du  service  de  surveillance. 

L'excédent  des  eaux  non  utilisées  fera  retour  aux 
canaux  principaux  pour  profiter  à  la  masse  des  irrigations 
de  la  zone  des  oasis  Nord  et  Sud. 

Article  12. 

Il  sera  remis  aux  usagers  à  chaque  saison  et  pour  chaque 
parcelle  isolée,  des  cartes  indiquant  les  numéros  des 
parties  des  subdivisions  et  des  parcelles,  arrosées,  les  jours 
heures  et  durée  des  arrosages. 

Ces  cartes  qui  portent  toutes  un  numéro  d'ordre, 
devront  être  représentées  par  les  usagers  à  toute  réquisi- 
tion de  l'autorité  et  de  ses  agents. 

Article  13. 

Dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  toutes  les  parties 
de  l'oasis,  il  est  établi  que  le  droit  à  la  jouissance  de  l'eau 
est  attribué  au  sol  et  non  aux  propriétaires  du  sol  per- 
sonnellement, d'où  il  résulte  la  conséquence,  que  le  pro- 

24 
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priétaire  ne  peut  vendre  une  portion  de  son  terrain  arrosé 
sans  aliéner  en  même  temps  le  droit  à  l'eau  de  cette  por 
tion  de  terrain  et  encore  qu'il  ne  peut  ni  vendre  ni  mêm:^ 
céder  à  un  autre  propriétaire  la  part  d'eau  revenant  à  f.a 
propriété. 

Article  14. 

Le  présent  règlement  n'a  qu'un  caractère  provisoire 
mais  tout  travail  ayant  pour  objet  de  modifier  le  système 
actuel  de  circulation  des  eaux  ne  pourra  être  entrepris  ni 
exécuté  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  M.  le  Général 
Commandant  la  Division. 

Article  15. 

La  surveillance  de  la  répartition  des  eaux,  la  direction 
des  travaux  qu'il  y  aura  lieu  d'exécuter,  et  en  général 
tout  ce  qui  concerne  les  irrigations  de  l'oasis  de  Laghouat 
rentrent  dans  les  attributions  du  service  du  Génie. 

Article  16. 

La  distribution  et  la  surveillance  des  eaux  d'arrosage, 
seront  confiées  à  des  gardes  spéciaux,  commissionnés  par 
le  Général  Commandant  la  Division,  sur  la  double  proposi- 
tion du  Commandant  Supérieur  et  du  Chef  du  Grénie  de 
Laghouat .  Le  nombre  et  le  traitement  de  ces  agents  seront 
ultérieurement  déterminés. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  gardes  des  eaux  prê- 
teront entre  les  mains  du  Commandant  de  Place,  faisant 
fonctions  de  juge  de  paix  de  Laghouat,  le  serment  pres- 
crit par  la  loi. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  gardes  des  eaux 
devront  toujours  porter  au  bras  une  plaque  en  cuivre 
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ayant  pour  inscription  ces  mots  :  «  Garde  des  eaux,  La- 
ghoimt  ». 

Article  17. 

Le  curage  des  canaux  particuliers  aura  lieu  tous  les  ans 
par  les  soins  des  usagers,  et  sous  la  surveillance  du  service 
du  Génie  aux  époques  fixées  par  un  arrêté  de  l'autorité 
locale. 

Article  18. 

Le  traitement  des  gardes  des  eaux,  les  frais  d'entretien, 
de  nettoiement  et  de  surveillance  des  canaux  principaux, 
ainsi  que  les  frais  d'entretien  des  barrages  de  Raz-el- 
Aïoum,  sont  à  la  charge  des  usagers  qui  y  contribueront 
proportionnellement  aux  surfaces  arrosables. 

A  cet  effet,  chaque  année  le  rôle  des  usagers  assujettis 
aux  redevances  sera  préparé  par  le  service  des  contribu- 
tions directes,  d'après  les  indications  du  service  du  Génie. 
Le  rôle  de  ces  redevances  sera  mis  en  recouvrement  après 
avoir  été  rendu  exécutoire  par  le  Général  Commandant 
la  Division.  Cette  formalité  remplie,  le  rôle  sera  porté  à  la 
connaissance  des  contribuables  par  voie  d'afïiche  et 
d'avertissement  individuel . 

L'autorité  locale  publiera  l'arrêté  qui  rend  le  rôle  exécu- 
toire immédiatement  après  la  réception. 

Article  19. 

Le  recouvrement  des  redevances  sera  poursuivi  comme 
en  matière  de  patente  par  le  service  des  contributions 
diverses. 

Article  20. 

Tout  contribuable  qui  se  prétendra  surtaxé  ou  indû- 
ment   imposé  devra    présenter  sa  réclamation  dans  les 
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trois  mois  de  la  publication  du  rôle.  La  réclamation  devra 
être  rédigée  sur  papier  timbré  si  elle  porte  mie  cote  de 
30  francs  et  au-dessus,  accompagnée  des  pièces  justifica- 
tives et  de  la  quittance  des  termes  échus.  Elle  sera  déposée 
au  bureau  du  Commandant  de  Place  et  il  en  sera  donné 
récépissé.  Le  Commandant  de  la  Place  transmettra  la 
réclamation  avec  ses  observations  au  Commandant  de  la 
Subdivision  qui,  dans  le  délai  de  quinzaine,  adressera  le 
tout  au  Général  Commandant  la  Division  avec  son  propre 
-  avis. 

Article  21. 

Les  réclamations  seront  instruites  par  le  service  des 
Contributions  Directes.  Il  sera  satué  en  dernier  ressort 
par  le  Général  Commandant  la  Division  sur  le  rapport  des 
Contributions  Directes. 

Article  22. 

Les  redevances  sont  établies  pour  l'année  entière. 

Lorsqu'un  contribuable  viendra  à  décéder  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  ses  héritiers  seront  tenus  d'acquitter  le 
montant  de  la  cote. 

Article  23. 

Les  contraventions  et  délits  ayant  pour  objet  les  dégra- 
dations aux  canaux  et  barrages,  le  dépôt  dans  les  canaux 
de  matières  susceptibles  d'altérer  la  pureté  des  eaux  ou 
d'en  entraver  la  circulation,  les' vols  d'eau  de  nuit  ou  de 
jour  et  autres  actes  abusifs  ayant  pour  but  de  modifier  le 
cours  naturel  des  eaux,  l'inexécution  des  arrêtés  locaux 
relatifs  au  curage  des  canaux  particuliers,  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  ou  du  Com- 
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mandant  de  Place,  suivant  la  peine  dont  les  délits  ou 
contraventions  peuvent  entraîner  l'application. 

Article  24. 

Le  Général  Commandant  la  Subdivision  de  Médéa,  le 
Commandant  Supérieur  de  Laghouat,  le  Directeur  des 
fortifications,  le  Directeur  des  Contributions  diverses 
-<ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  règlement  qui  sera  publié  et  affiché  à  Laghouat. 

Alger,  le   1er  juillet    1862. 

(Signé)  Ilusible. 

Pour  copie  conforme, 

Le  Chef  du  bureau  divisionnaire, 

(Signé)  Armaing. 


i 
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DISTRIBUTION  D'EAU 
DANS    L'OASIS   DE    FIGUIG 


Le  règlement  d'eau  de  Figuig  et  les  procédés  employés 
pour  la  distribution  ont  plusieurs  fois  attiré  l'attention. 
Le  capitaine  de  Castries,  dans  un  remarquable  mémoire, 
en  a  donné  la  description  (1);  MM.  de  la  Martinière  et 
Lacroix  (2)  y  ont  ajouté  un  certain  nombre  d'informa- 
tions complémentaires  d'après  des  renseignements  oraux  ; 
enfin  M.  Doutté  (3)  a  fait  connaître  en  détail  la  manière 
dont  s'effectue  le  mesurage  de  l'eau.  Les  renseignements 
ci-joints,  plus  précis  que  tous  ceux  que  l'on  possédait 
jusqu'à  ce  jour,  ont  été  recueillis  pour  VInstitut  Colonial 
International  par  M.  L.  Fournier,  chef  du  bm-eau  arabe 
de  Beni-Ounif,  à  qui  nous  exprimons  tous  nos  remer- 
ciements. 


Les  jardins  de  Zenaga,  outre  les  eaux  de  pluie  très 
rares,  sont  irrigués  à  peu  près  uniquement  par  les  eaux 
de  la  source  Tzaadert. 

L'eau  en  est  minutieusement  mesurée  à  chacun.  L'in- 
strument de  mesure  porte  le  nom  de  «  Kharrouba». 

Cette  Kliarrouba  n'est  autre  chose  qu'une  horloge  à 
eau.  Elle  consiste  en  un  vase  plein  d'eau  à  la  surface 
duquel  ont  fait  flotter  un  autre  vase  hémisphérique  en 
cuivre  d'une  capacité  déterminée.  Ce  vase  flottant  est 
percé,  au  fond,  d'un  petit  trou  par  lequel  l'eau  s'intro- 
duit lentement.  A  un  moment,  le  vase  en  cuivre  tombe 
au  fond  du  grand  vase.  Le  temps  mis  par  le  petit  vase 
pour  tomber  s'appelle  la  Kliarrouba.  La  mesure  de  l'eau, 
à  Figuig  se  fait  donc  au  temps  et  non  pas  au  volume, 
sage  précaution,  car  le  débit  de  la  source  variant  avec 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  de  Paris,  1882. 

(2)  Documenta  sur  le  Nord-Ouest  africain,  t.  II,  pp.  457  543. 
<3)  La  Géographie,  1903.  VIT.  pp.  177  et  suiv. 
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les  saisons,  la  sécheresse  et  l'abondance  afFecte  t;u  favorisée 
également  tout  le  monde. 

La  Kharrouba  d'eau,  ainsi  comprise,  devient  une  véri- 
table propriété  que  l'on  vend,  que  l'on  loue,  que  l'on 
échange  en  totalité  ou  en  partie,  exactement  comme  un 
coin  de  jardin. 

La  durée  de  chaque  KJiarrouba  est  telle  quïl  y  en  a 
32  en  24  heures,  ce  qui  donne  45  minutes  pour  chacune. 

La  masse  déversée  par  la  source  Tzaadert  est  recueillie 
par  quatre  seguias  d'égale  section,  qui  la  distribuent 
dans  les  différents  quartiers  de  l'oasis. 

Trois  de  ces  seguias  sont  ouvertes  en  tout  temps.  La 
quatrième  n'est  ouverte  que  par  intermittence,  les  jours 
où  les  Zenaga  reçoivent  l'eau  d'une  source  d'El  Abid, 
nommée  Ifli,  à  laquelle  ils  ont  droit  pour  certains  de 
lem-s  jardins. 

Ces  jours-là,  l'eau  d'Ifli  est  amenée  à  Tzaadert,  où  elle 
est  déversée,  et  la  quatrième  seguia  est  ouverte. 

Des  trois  autres  seguias,  l'une  appartient  à  la  Djemaa 
de  Zenaga  qui  en  dispose  dans  l'intérêt  général. 

Deux  seguias  seules  appartiennent  donc  uniquement 
aux  particuliers.  Encore,  sur  chacune,  la  djemaa  prélève- 
t-elle  deux  Kharrouba  à  son  profit.  Sm*  ces  seguias  mères 
sont  branchées,  aux  points  voulus,  les  seguias  particu- 
lières que  l'on  ouvre  et  ferme  à  l'aide  d'une  pelletée  de 
terre  et  de  cailloux.  Ces  seguias  vont,  viennent,  circulent,^ 
s'entrecroisent  de  jardin  en  jardin,  tombent  quelquefois 
verticalement  en  cascades  au  travers  des  rochers  perforés 
de  haut  en  bas  et  donnent,  à  certaines  heures,  à  Figuig, 
un  caractère  tout  particulier. 

Pendant  le  jour,  les  particuliers  viennent  prendre 
l'eau  directement  aux  seguias  mères,  suivant  un  tour 
établi  une  fois  pour  toutes  et  rigoureusement  observé. 
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Chacun,  le  moment  venu,  va  ouvrir  le  barrage  de  la 
seguia  et  le  laisse  ouvert  pendant  le  nombre  de  «  Khar- 
rouba»  auxquelles  il  a  droit.  Il  n'est  pas  à  craindre  qu'il 
dépasse  le  temps  auquel  il  a  droit,  car  celui  qui  doit 
prendre  l'eau  après  lui,  y  veille  attentivement. 

Le  nombre  des  Kharrouba  est  tel  qu'additionné,  il  com- 
prend exactement  25  jours  au  bout  desquels  le  cycle 
recommence. 

Pendant  les  heures  de  nuit  ou  regardées  comme  telles, 
l'eau  est  déversée  dans  de  grands  bassins  réservoirs  répar- 
tis isolément  ou  en  groupes  de  trois  ou  quatre,  en  dififé- 
rents  points  de  la  palmeraie  de  Zenaga.  Ces  bassins  ont 
environ  20  à  25  mètres  de  long,  8  à  12  de  large,  2  mètres 
à  2i"50  de  profondeur.  Ils  sont  cimentés  à  l'intérieur 
avec  un  ciment  particulier  à  Figuig  (1). 

Les  bassins  ont  été  construits  par  des  particuliers.  Les 
différentes  fractions  de  Zenaga  les  leur  louent  et  les  paient 
soit  en  argent,  soit  en  eau. 

L'eau  qui  coule  pendant  la  nuit  est  répartie  entre  ces 
différents  bassins,  suivant  un  tour  aussi  rigoureusement 
déterminé  que  pour  les  seguias  particulières. 

Selon  l'abondance  du  débit  de  la  source,  le  bassin  se 
trouve,  au  matin,  plus  ou  moins  rempli.  L^n  bâton  gi"a- 
dué  domie  une  idée  de  son  contenu.  Les  particuliers  qui, 
ce  jour-là,  ont  droit  à  l'eau  du  bassin,  se  partagent  ce 
qu'il  y  a  proportionnellement  au  nombre  de  Kharrouba 
auxquelles  ils  ont  droit:  mais  ils  ne  peuvent  prétendre  à 
compléter  ce  nombre  par  prélèvement  sur  l'eau  des  nuits 
suiv^antes  qui  appartient  à  d'autres. 

(1)  Ce  cirnent  est  obtenu  en  mélangeant  par  parties  égales  de  la 
chaux  vive  et  de  la  cendre,  et  en  éteignant,  comme  de  la  chaux 
ordinaire,  le  mélange  ainsi  obtenu.  Ce  ciment,  parfait  pour  enduire  les 
bassins  et  les  seguias, paraît  donner  des  résultats  supérieurs  mêmes  à 
œux  de  ciments  européens. 
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C'est,  on  le  voit,  le  même  principe  que  pour  l'irrigation 
de  jour.  L'homme  a  borné  son  action  au  partage  auto- 
matique du  temps,  se  contentant  de  ce  que,  pendant  ce 
temps,  Dieu  lui  a  envoyé;  heureux  si.  pendant  le  laps 
qui  lui  en  est  dévolu,  un  orage  a  augmenté  la  source, 
résigné  si,  au  contraire,  la  sécheresse  Va.  réduite  à  un 
maigre  filet.  Cette  répartition  de  l'eau  ne  va  pas  sans 
contestations. 

Ces  contestations  sont  réglées  par  des  fonctionnaires 
appelés  «  partageurs)),  au  nombre  de  trois  ou  quatre.  Ils 
sont  nommés  par  la  djemaa.  en  raison  de  leur  honora- 
bilité, de  lem-  âge,  de  leur  influence  et  de  leur  connais- 
sance des  coutumes  et  des  traditions. 

Ce  sont  eux  qui  sont  détenteurs  de  la  Kharrouba  et  ils 
ont,  comme  indemnité,  droit,  par  jour,  à  ime  Kharrouba. 

L'eau  de  la  Djemaa  est,  comme  celle  des  particuliers, 
distribuée  ou  louée.  Le  prix  de  ces  locations  est  versé  au 
trésor  de  la  Djemaa,  avec  quelques  autres  perceptions 
municipales.  Le  produit  de  ces  taxes  sert  à  payer  l'entre- 
tien des  seguias  mères,  les  travaux  de  réparations  aux 
rues  et  aux  murs,  l'achat  d'armes  et  de  poudre,  en  cas 
de  guerre,  les  taxes  à  payer  au  sultan,  à  l'époque  où.  de 
temps  en  temps,  le  sultan  de  Fez  était  assez  fort  pour 
venir  jusqu'à  Figuig  et  y  parler  en  maître,  enfin  les  indem- 
nités de  toute  nature. 

C'est  ainsi  que  le  produit  de  la  location  actuel  e  des 
eaux  sert  encore  à  amortir  la  dette  qui  a  été  contractée 
on  1G03  pour  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  qui  a 
suivi  le  bombardement. 

Autres  Ksour  de  Figuig.  —  Le  principe  de  la  distribu- 
tion pour  les  ksour  du  plateau  :  El  Hammam,  El  Maïz, 
Ouled  Sliman,  El  Abid,  est  le  même  que  pour  le  ksar  de 
1  a  plaine  :  Zenaga. 
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Chacun  d'eux  a  sa  source  ou  ses  sources  particulières, 
sur  lesquelles  il  est  bâti. 

Chaque  source  se  déverse  dans  une  seguia  qui,  natu- 
rellement, est  affectée  plus  spécialement  à  l'arrosage  d'un 
quartier  déterminé  de  Toasis.  Lorsque  le  propriétaire 
d'une  ou  plusieurs  Kharrouba  sur  la  seguia  arrosant  un 
certain  quartier,  acquiert  un  jardin  dans  le  quartier  d'une 
autre  seguia,  il  peut  y  conduire,  par  ses  propres  moyens, 
l'eau  de  la  seguia  sur  laquelle  il  a  ses  droits.  Générale- 
ment, cependant,  il  préfère  vendre  ou  échanger  l'eau  à 
laquelle  il  a  droit  sur  Tune  des  seguias,  pour  en  acquérir 
sur  l'autre. 

Ce  genre  d'opération  se  fait  deux  fois  par  an  :  au  mo- 
ment de  la  récolte  de  l'orge  et  au  moment  de  la  cueillette 
des  dattes  :  en  mai  et  en  octobre.  L'unité  de  mesure  est, 
comme  à  Zenaga,  la  KJiarrouba. 

Naturellement,  le  volume  d'eau  correspondant  diffère 
considérablement  suivant  la  source.  La  valeur  en  argent 
varie  donc  aussi.  Pour  certaines  sources,  la  Kharrouba 
vaut  200,  250  et  même  300  francs.  A  Zenaga.  dont  la 
source  est  plus  abondante,  la  Kharrouba  atteint  une  valeur 
de  1,000  francs. 

La  durée  de  la  Kharrouba  est  telle  qu'il  y  en  a  16  en 
24  heures,  soit  une  heure  et  demie  chacune,  soit  le  double 
de  la  durée  de  la  Kharrouba  de  Zenaga. 

La  durée  du  cycle  des  tours  individuels  est  de  15  jours 
et  15  nuits.  Le  seizième  jour  et  la  seizième  nuit  appar- 
tiennent à  la  Djemaa. 

El  Maïz.  —  Ce  Ksar  a  trois,  sources  qui  alimentent 
trois  seguias  : 

Béni  Djermit.  qui  arrose  le  quartier  e.st  de  la  palme- 
raie d'El  Maïz. 

Béni  Krimmen,  qui  arrose  le  milieu. 
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Oudjia,  qui  arrose  le  quartier  ouest. 

Ouletl  Slimayi.  —  Trois  seguias  également  : 

Ouderma. 

Ouled  Sliman. 

Tourout. 

Une  partie  des  deux  premières  appartient  à  des  habi- 
tante d'El  Maïz.  La  moitié  de  la  troisième  a  été  achetée 
par  une  fraction  de  Zenaga. 

Oudaghir.  —  Six  seguias  : 

Meharza . 

Une  partie  de  la  grande  source  Tzaadert,  objet  des 
luttes  séculaires  entre  Zenaga  et  Oudagliir. 

Bou   Meslout. 

Ifli  ou  Ali. 

Ouzdiéni  ou  Magrouuiin  (réparti  en  deux  seguias). 

El  Ahid.  —  Sept  seguias  : 

Ifli  des  Béni  Sekkoun  qui,  à  des  moments  déterminés, 
comme  on  l'a  vu,  est  déversée  dans  le  Tzaadert  de  Zenaga. 

Ifli  Tideret. 

Mom-ednissen. 

Béni  Mimoun. 

Ifli  Metiberin. 

Ifli  Ouled  Dahman. 

Ifli  Ichbachi. 

El  Hamtiiam.  —  Trois  s.^guia  •  : 

Tagamellet. 

Ifli  Djdid. 

Ifli  Ongangu. 
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NOTE 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DES  EAUX  ARTÉSIENNES 
DANS  LA  RÉGION  DE  L'OUED-REIR 


Dans  ces  dernières  années,  on  a  foré  dans  la  région  de 
rOued-Rhir,  un  assez  grand  nombre  de  puits  artésiens. 
Or,  ces  forages  ont  coïncidé  avec  une  diminution  du  débit 
des  anciens  puits  et  une  réduction  des  superficies  irriguées 
par  l'eau  de  ces  derniers.  On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait 
pas  là  une  simple  coïncidence,  mais  une  relation  de  cause 
à  effet,  et  l'on  a  demandé  que  l'autorité  administrative 
intervînt  pour  interdire  de  nouveaux  forages  ou,  tout  au 
moins,  pour  les  soumettre  à  une  réglementation  qui  sau- 
vegardât les  situations  acqui-es. 

Si  le  préjudice  subi  par  les  propriétaires  des  anciens 
puits  a  son  origine  dans  les  forages  récemment  pratiqués, 
il  n'est  pas  douteux  que  l'autorité  administrative  a  le  de- 
voir d'intervenir,  car  il  est  de  l'intérêt  général  d'empêcher 
l'épuisement  des  nappes  artésiennes. 

Mais,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  applicable  à 
l'Algérie,  cette  intervention  est-eUe  possible?  —  On  Fa 
contesté,  en  invoquant  certaines  considérations  qui  se  ra- 
mènent en  somme  à  celle-ci  :  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion actuellement  en  vigueur,  l'État  est  sans  droit  sur  les 
eaux  artésiennes  ;  —  il  n'a  donc  pas  qualité  pour  en  régle- 
menter l'usage. 

Il  nous  paraît,  au  contraire,  qu'il  peut  être  remédié  à 
cette  regrettable  situation  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pro- 
voquer une  modification  de  la  législation,  et  que,  dès  main- 
tenant, dans  l'état  actuel  des  textes,  l'autorité  adminis- 
trative est  en  droit  de  prendre  les  mesures  réclamées  d'elle, 
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en  vue  d'assurer  la  conservation  des  nappes  artésiennes 
du  Sud-constantinois,  ainsi  que  nous  nous  proposons  de 
l'établir  dans  la  note  ci-après. 


La  région  de  l'Oued-Rhir  n'a  été  annexée  à  l'Algérie 
qu'en  1854,  en  sorte  que  le  seul  régime  auquel  les  eaux  de 
cette  région  aient  été  soumises  depuis  l'annexion,  est 
celui  qu'établit  la  loi  du  16  juin  1851. 

Or,  on  est  en  droit  de  prétendre  que  cette  loi  fait,  des 
nappes  artésiennes,  une  dépendance  du  domaine  public. 

A  la  vérité,  l'article  2,  §  3,  de  la  loi  de  1851  ne  vise  ex- 
pressément, pour  les  placer  dans  le  domaine  public,  que 
les  lacs  salés,  les  cours  d'eau  de  toutes  sortes  et  les  sources. 
Mais  il  résulte,  tant  du  rapport  de  M.  Henri  Didier,  que  de 
la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du  16  juin  1851, 
que  l'intention  du  législateur  a  été  de  reconnaître  à  l'État 
la  propriété  de  toutes  les  eaux  en  Algérie,  et  de  n'admettre 
que  très  exceptionnellement  l'existence,  sur  ces  eaux,  de 
droits  de  propriété  privée.  En  sorte  que  les  dispositions  de 
la  loi  de  1851,  qui  énumèrent  les  eaux  faisant  partie  du 
domaine  public  de  l'État,  ne  font  qu'indiquer  un  certain 
nombre  d'applications  d'un  principe  consacré  par  cette 
loi;  elles  sont  simplement  énonciatives  et  ne  doivent  pas 
être  interprétées  restrictivement.  Ce  sont,  au  contraire, 
celles  qui  consacrent  des  droits  de  propriété  privée  qui 
doivent,  parce  que  dérogeant  au  principe,  recevoir  une 
telle  interprétation. 

C'est  qu'en  effet,«  en  Algérie,  la  vie  autant  que  la  fortune 
de  tous  sont  intéressées  au  suprême  degré  à  ce  que  les 
eaux  ne  puissent  jamais  être  détournées  de  la  masse  des 
propriétés  communes»  (Béquet,  Dictionnaire  administra- 
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tif,  Vo'  Algérie,  n^  1144);  —  et  les  interprètes  les  plus  en- 
clins à  restreindre  l'étendue  du  domaine  de  l'État  se  bor- 
nent simplement  à  soustraire  à  ce  domaine  les  eaux  qui 
viennent  artificiellement  à  la  surface  du  sol,  telles  que  les 
eaux  des  citernes  privées,  des  'puits  artésiens  ou  autres 
(Ricci,  Du  Régime  des  eaux  en  Algérie,  p.  16.  —  Pouyanne, 
La  Propriété  foncière  en  Algérie,  p.  765. — Larcher,  Traité 
élémentairede  Législation  algérienne,  t.  II,  p.  470). —  «  Ces 
eaux,  disent-ils,  appartiennent,  à  titre  de  propriété  priva- 
tive, aux  propriétaires  des  puits  et  citernes,  conformément 
au  droit  français  et  aux  traditions  du  droit  musulman.  » 
(Ricci,  loc.  cit.).  —  En  sorte  que  ce  qui  est  déclaré  propriété 
privée  par  ces  auteurs,  c'est  l'eau  des  puits  artésiens,  mais 
non  la  nappe  artésienne.  Dès  lors  celle-ci,  conformément 
au  principe  posé  par  la  législateur  de  1851,  est  une  dépen- 
dance du  domaine  public. 

Sous  réserve  toutefois  k  des  droits  privés  de  propriété, 
d'usufruit  ou  d'usage  légalement  acquis  antérieurement 
à  la  promulgation  de  le  présente  loi».  —  Mais,  quelles  per- 
sonnes pouvaient,  avant  1854  et  sous  l'empire  de  la  loi 
musulmane,  avoir  acquis  des  droits  à  la  propriété  ou  à 
l'usage  de  ces  nappes  artésiennes?  —  C'étaient  et  ce  ne 
pouvaient  être  que  :  1^  les  propriétaires  de  puits  forés 
avant  l'annexion;  —  2^  ceux  qui.  étant  propriétaires  melk 
pouvaient,  parce  que  propriétaires  melk,  continuer,  en  dé- 
pit de  l'annexion,  à  pratiquer  des  forages  dans  les  terrains 
leur  appartenant.  —  Mais  si  ces  derniers  ont  conservé, 
malgré  l'annexion  de  l'oued-Rhir  à  l'Algérie,  le  droit  de 
forer,  dans  leurs  terrains,  de  nouveaux  puits,  ce  n'est  que 
sous  cette]^réserve  quelles  nouveaux  forages  ne  détermi- 
neront pas  une  diminution  du  débit  des  anciens  puits  ;  car 
«  nul  ne  peut,  dit  Khalil,  gêner  les  abords  des  puits,  cours 
d'eau  ou  fleuves,  ni  nuire  à  la  qualité  ou  à  la  quantité  de 


—  384  — 

leurs  eaux,  par  nouvelle  entreprise))  (Trad.  Seignette,  art. 
1207). 

Dès  lors,  pourvu  que  l'État  ne  trouble  pas  les  premiers 
dans  leur  jouissance  et  qu'il  n'interdise  aux  seconds  que 
les  forages  qui  diminueraient  le  débit  des  puits  actuelle- 
ment existants,  —  l'État  a  toute  liberté  pour  réglementer, 
comme  bon  lui  semble,  l'usage  des  eaux  artésiennes. 

Il  ne  pourra  le  faire,  toutefois,  que  par  voie  de  décret 
portant  règlement  d'administration  publique,  l'article  32 
de  la  loi  du  16  juin  1851  disposant  que  l'exploitation  et  la 
jouissance  des  eaux  appartenant,  en  Algérie,  à  l'État, 
pourront  être  concédées  «  dans  les  cas,  suivant  les  formes 
et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d^ administration  publique)). 

n. 

Mais,  admettons  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  les 
nappes  artésiennes  ne  soient  pas,  aux  termes  de  la  loi  du 
16  juin  1851,  une  dépendance  du  domaine  public,  cette 
loi  ne  visant  que  les  eaux  venant  naturellement  à  la  sur- 
face du  sol  (cf.  Larcher,  op.  cit.,  t.  II,  p.  470,  et  les  auteurs 
cités). 

En  résulte-t-il  que  les  nappes  artésiennes  ne  sont  pas, 
en  Algérie,  la  propriété  de  l'État?  —  En  aucune  manière. 

Avant  l'occupation  française,  en  effet,  ces  nappes  arté- 
siennes appartenaient  certainement  au  Beylick,  car  la 
règle,  en  pays  musulman,  c'est  que,  réserve  faite  de  l'eau 
des  bassins,  des  puits,  des  mares,  des  sources  d'un  faible 
débit,  des  petites  masses  d'eau,  —  toutes  les  eaux  sont 
propriété  de  la  Communauté  musulmane.  C'est  là  ce  que 
constatait,  dès  1835,  l'Intendant  civil,  dans  le  préambule 
de  son  arrêté  du  17  mars  :  «  Considérant,  disait-il,  que  les 
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eaux,  dans  l'ancien  royaume  d'Alger,  n'ont  jamais  été 
l'objet  d'une  propriété  privée,  qu'elles  étaient  considé- 
rées comme  une  dépendance  essentielle  du  domaine  pu- 
blic, et  que  personne,  quels  que  fussent  son  rang  et  sa 
condition,  ne  pouvait  prétendre  à  en  jouir  privativement 
qu'en  vertu  d'une  concession  qui  ne  s'obtenait  qu'à  titre 
onéreux  ». —  Et  c'est  là  ce  qu'a  affirmé  également  M.  Henri 
Didier,  dans  son  rapport  sur  le  projet  qui  est  devenu  la  loi 
du  16  juin  1851  et  duquel  il  résulte  que  la  loi  musulmane 
«  a  fait  des  eaux  une  dépendance  forcée  de  la  puissance 
publique». 

Donc,  avant  1854,  les  nappes  artésiennes  de  l'oued  Rhir 
appartenaient  au  Beylick.  Or,  par  l'effet  de  l'annexion, 
l'Etat  français  s'étant  trouvé  subrogé  dans  les  droits  du 
Beylick,  c'est  à  lui  qu'appartient,  aujourd'hui,  la  propriété 
de  ces  nappes  artésiennes,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
puisse  en  réglementer  librement  l'usage,  ainsi  que  le  Bey- 
lick aurait  été  en  droit  de  le  faire. 

Dans  quelle  forme  pourra-t-il  le  faire?  Ce  n'est  pas  dans 
la  loi  du  16  juin  1851  qu'il  faut  chercher  la  solution  de 
cette  question,  puisque  ce  n'est  pas  dans  cette  loi  que 
nous  avons  trouvé  la  consécration  du  droit  de  l'Etat. 
C'est  dans  la  loi  du  19  décembre  1900,  qui  a  doté  l'Algé- 
rie de  la  personnalité  civile,  lui  a  donné  la  jouissance  et 
l'exploitation  du  domaine  de  l'Etat  français,  en  Algérie, 
et  a  déterminé  les  conditions  de  cette  exploitation  et  de 
cette  jouissance.  Aussi, nous  paraît-il  que,  pourvu  qu'elle 
respectât  tous  les  droits  acquis,  la  réglementation  à  inter- 
venir pourrait  être  l'œuvre  d'un  arrêté  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 


25 
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III. 


Supposons,  enfin,  que  ni  le  droit  musulman,  ni  la  loi  du 
16  juin  1851  n'aient  fait,  des  eaux  artésiennes,  une  dépen- 
dance du  domaine  public.  Il  n'y  a  plus  alors  que  deux  so- 
lutions possibles  :  ou  ces  eaux  sont  res  nullius;  —  ou  elles 
appartiennent  aux  propriétaires  de  la  superficie. 

Or,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée,  comme  on  ne 
peut  atteindre  ces  eaux  qu'au  moyen  de  forages  et  que 
ces  forages  ne  peuvent  être  pratiqués  que  par  les  proprié- 
taires de  la  superficie  ou  avec  leur  agrément,  on  arrive  à 
cette  conclusion  que,  seuls,  les  propriétaires  de  la  super- 
ficie sont  ou  peuvent  devenir  propriétaires  des  eaux  arté- 
siennes. 

Mais,  quels  sont,  dans  la  région  de  l'oued  Rhir,  ces  pro- 
priétaires de  la  superficie?  —  A  qui  appartiennent  les 
terres  de  cette  région? 

Certaines  de  ces  terres  sont  des  terres  incultes,  qui  n'ap- 
partiennent à  personne,  que  les  docteurs  musulmans  ap- 
pellent terres  mortes,  et  qui  sont  aujourd'hui  propriété  de 
l'Etat  français,  tant  parce  que,  par  l'effet  de  l'annexion, 
la  France  s'est  trouvée  subrogée  dans  les  droits  du  Bey- 
lick,  dans  le  domaine  de  qui  les  terres  mortes  étaient  pla- 
cées, —  que  parce  que,  sous  l'empire  de  la  loi  française, 
en  territoire  français,  tous  les  immeubles  sans  maître 
appartiennent  à  l'Etat. 

D'autres,  parmi  ces  terres,  sont  la  propriété  de  ksours 
ou  de  tribus.  —  D'autres  sont  possédées  à  titre  de  melk, 
c'est-à-dire  en  pleine  propriété,  par  des  musulmans.  — ■ 
D'autres,  enfin,  appartiennent  à  des  Français  ou  à  des 
sociétés  françaises. 

Ces  dernières  sont  soumises  au  statut  français,  et  il 
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n'est  pas,  à  notre  connaissance  tout  au  moins,  de  dispo- 
sition dans  la  loi  française,  qui  permette  d'interdire  à  ces 
Français  ou  à  ces  sociétés  françaises  de  pratiquer  des  fo- 
rages dans  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires. 

Mais,  en  terres  domaniales,  l'Etat  a  toutes  facilités  pour 
s'opposer  au  forage  de  nouveaux  puits.  Ces  terres,  en  ef- 
fet, ne  sont  plus  des  terres  mortes  que  le  premier  venu 
peut  occuper,  et  dont  le  premier  venu  peut  devenir  pro- 
priétaire par  la  mise  en  valeur.  C'e  sont  des  terres  qui, 
parce  que  propriété  de  l'Etat  français,  sont  soumises  au 
statut  français,  et  dont  l'Etat  français  est  en  droit  d'inter- 
dire l'accès.  Et  il  lui  suffit,  pour  cela,  d'exciper  de  son 
droit  de  propriété,  et  point  n'est  besoin,  à  cet  effet,  d'un 
décret,  ni  même  d'un  arrêté  ministériel  ou  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

Il  en  est  de  même  en  terres  de  ksours  ou  de  tribus.  Ces 
terres  appartiennent  en  pleine  propriété  à  ces  tribus  et  à 
ces  ksours,  et  les  djemaas  de  ces  tribus  et  de  ces  ksours 
sont,  comme  tout  propriétaire,  en  droit  d'interdire  l'éta- 
blissement, sur  leurs  terres,  de  nouveaux  puits.  C'est  ainsi 
que  la  djemaa  de  Ghardaïa  a  défendu  de  creuser  de  nou- 
veaux puits  et  de  créer  de  nouveaux  jardins  dans  la  vallée 
de  l'oued  Mzab,  en  amont  de  l'oasis. 

Enfin,  en  terres  rnelk,  le  propriétaire  a  bien  le  droit  de 
pratiquer  des  forages,  comme  bon  lui  semble;  mais  comme 
ces  terres  sont,  à  l'heure  actuelle  encore,  soumises  au  sta- 
tut musulman,  et  que  la  loi  musulmane  ne  permet  au  pro- 
priétaire d'user  de  son  droit  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
nuire  au  débit  des  anciens  puits  par  une  nouvelle  entreprise, 
—  l'autorité  administrative  a  le  droit  de  s'opposer  aux 
nouveaux  forages,  même  en  terres  mélk,  dès  l'instant  où 
ces  forages  constituent,  pour  les  propriétaires  des  puits 
existants,  une  sérieuse  menace. 
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En  sorte  que,  alors  même  que  l'on  refuserait  à  l'Etat  le 
droit  à  la  propriété  des  eaux  artésiennes  de  l'oued  Rhir, 
l'autorité  administrative  serait  encore  très  fortement  ar- 
mée, et  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  en  situation  de 
s'opposer  aux  entreprises  des  simples  particuliers,  qui  sem- 
bleraient de  nature  à  contribuer  à  l'épuisement  des  nappes 
artésiennes. 

M.  Morand, 

_  ^       Directeur  de  l'École  de  Droit  d'Alger, 

Membre  associé  de  l'InstittU. 


TUNISIE 


r> 


Législation  générale 


(I) 


Le  principe  général  posé  en  Tunisie  est  le  même  qu'en 
Algérie  :  les  sources,  aqueducs,  canaux  d'irrigation  font 
partie  du  domaine  public,  sous  réserve  des  droits  privés 
de  propriété,  d'usufruit  ou  d'usage  légalement  acquis. 
Divers  décrets  réglementent  les  conditions  d'exécution 
des  travaux  d'aménagement  des  points  d'eau  et  les  con- 
ditions de  fonctionnement  de  la  caisse  de  l'hydraulique 
agricole. 

Les  principales  dispositions  législatives  intéressant  le 
régime  des  irrigations  en  Tunisie  sont  : 

1°  Le  décret  du  24  septembre  1885  sur  le  domaine  pu- 
blic en  Tunisie; 

2°  La  circulaire  du  20  décembre  1896  sur  l'établisse- 
ment d'un  catalogue  des  ressources  hydrauliques  de  la 
Régence  ; 

30  Le  décret  du  23  janvier  1897  sur  les  conditions 
d'aménagement  des  points  d'eau; 

40  Le  décret  et  l'arrêté  du  16  août  1897  réglementant 
les  recherches  d'eau  du  domaine  pubUc  ; 

50  La  note  et  la  circulaire  du  8  février  1898  relatives 
aux  travaux  à  doter  sur  le  fonds  de  l'hydraulique  agricole  ; 

6°  La  circulaire  du  6  mars  1899  sur  le  concours  à  prêter 
aux  propriétaires  pour  les  questions  d'aménagement 
d'eaux. 


(1)  Voir  Zeys,  Code  de  la  Tunisie.  —  La  Tunisie,  histoire  et  descriih- 
tion,  II,  pp.  fSS  et  suiv.  Notice  sur  les  travaux  publics  de  la  Rér/ence. 
t.  III.  pp.  158  et  suiv.  —  Notice  de  r Institut  Colonial  interiiational.  ces- 
sion de  Wiesbaden,  pp.  391  et  sui%-.  —  Rapport  sur  C aménagement  des 
eaux  dans  la  régence  de  Tunis.  Tunis.  1896.  —  Recueil  des  lois,  dé- 
crets, règlements  et  circulaires  concernant  la  direction  des  travaux  publics, 
t.    I,  Tunis,  1901. 
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DÉCRET 

sur  le  domaine  pvblic  en  Tunisie. 
24  septembre  1885. 


Article  premier. 

Le  domaine  public  comprend  : 

Le  rivage  de  la  mer  et  les  lacs  jusqu'à  la  limite  des  plus 
hautes  eaux; 

Les  sebkhas; 

Les  rades,  ports  et  leurs  dépendances; 

Les  phares,  fanaux,  balises,  et,  en  général,  tous  les 
ouvrages  destinés  à  l'éclairage  et  au  balisage  des  côtes  ; 

Les  cours  d'eau  de  toutes  sortes  et  les  terrains  com- 
pris dans  leurs  francs-bords; 

Les  terrains  et  ouvrages  servant  à  l'exploitation  des 
passages  d'eau  et  les  bacs  destinés  au  service  public  ; 

Les  sources  de  toute  nature; 

Les  aqueducs,  puits  et  abreuvoirs  à  l'usage  du  pubhc, 
ainsi  que  leurs  dépendances  ; 

Les  canaux  de  navigation,  d'irrigation  ou  de  dessèche- 
ment exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique,  les  terrains 
qui  sont  compris  dans  leurs  francs-bords  et  les  autres 
dépendances  de  ces  canaux; 

Les  routes,  rues,  chemins  de  fer,  tramways  publics  et 
leurs  dépendances, 

Et,  en  général,  toutes  les  parties  du  territoire  et  tous 
les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée. 
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Article  2. 

Néanmoins,  sont  reconnus  et  maintenus  te^s  qu'ils  exis- 
tent, les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou  d'usage 
légalement  acquis  sur  les  cours  d'eau,  les  sources,  abreu- 
voirs ou  puits  antérieurement  à  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  et  les  tribunaux  restent  seuls  juges  des  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  sur  ces  droits. 

Ils  connaîtront  également  des  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  relativement  aux  constructions  actuellement 
existantes  sur  le  rivage  de  la  mer  et  détermineront  à  qui 
doivent  incomber  les  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  leur  suppression. 

Article  3. 
Le  Domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Article  4. 

Il  est  administré  par  le  Directeur  général  de?  Travaux 
publics,  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés, 
ou  par  les  agents  de  l'État  désignés  à  cet  effet  par  décrets. 

Les  actes  d'administration  du  Domaine  public  ne  pour- 
ront, lorsqu'ils  léseront  les  intérêts  des  tiers,  se  résoudre 
qu'en  dommages-intérêts. 

Article  5, 

Les  limites  du  Domaine  public  sont  déterminées,  quand 
il  y  a  lieu,  tous  droits  des  tiers  réservés,  par  décrets  rendus, 
après  enquête  publique,  sur  la  proposition  du  Directeur 
général  des  Travaux  publics. 
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Les  droits  des  tiers  ne  pourront  se  résoudre  qu'en  dom- 
mages-intérêts . 

Article  6. 

Les  ouvrages  de  défense  des  places  de  guerre  ou  forte- 
resses, classées  par  décret,  font  également  partie  du  Do- 
maine public.  Ils  sont  administrés  par  le  Ministre  de  la 
Guerre,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.!  ^  ^j 

Article  7. 

Les  contestations  relatives  au  Domaine  public  ressor- 
tiront  aux  tribunaux  tunisiens  ou  aux  juridictions  fran- 
çaises selon  la  nationalité  des  contestants.  Lorsque  le  dif- 
férend existera  entre  les  droits  du  Domaine  public  et  ceux 
d'un  immeuble  placé  sous  le  régime  de  la  loi  du  1*-''"  juillet 
1885,  la  juridiction  française  sera  seule  compétente. 


CIRCULAIRE 


du  directeur  général  des  travaux  publics  aux  ingénieurs 
chefs  de  service,  sur  V établissement  dhin  catalogue  des  res- 
sources et  des  installations  hydraidiques  de  la  Bégence. 

20  décembre  1896. 


Dans  le  but  de  donner  satisfaction  aux  demandes  de 
1  enseignements  qui  sont  présentées  fréquemment  et  de 
faciliter  l'étude  des  questions  relatives  à  l'aménagement 
des  eaux,  la  Direction  générale  fait  établir  un  catalogue 
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des  ressources  et  installations  hydrauliques  de  la  Régence. 

Ce  catalogue  doit  comprendre  : 

1°  Un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  les  divers  ren- 
seignements relatifs  à  chacune  des  installations  ou  des 
ressources  hydrauliques; 

2°  Une  carte,  autant  que  possible  à  l'échelle  du 
1/200. 000^,  sur  laquelle  seront  portés  en  rouge,  dans  cha- 
que arrondissement  dingénieur,  des  numéros  établissant 
la  référence  au  registre. 

Registre.  —  Le  registre  (Mod.  A)  (1)  sera  constitué  au 
bureau  de  lïngénieur  d'arrondissement  d'après  les  indi- 
cations, dûment  vérifiées,  qui  auront  été  recueiUies  au 
cours  des  tournées,  soit  par  les  conducteurs  subdivision- 
naires, soit  par  les  surveillants  de  travaux,  soit  enfin  par 
les  diverses  personnes,  officiers,  fonctionnaires  ou  colons, 
qui  voudront  bien  prêter  leur  concours  pour  ce  travail. 

Carnet.  —  Toutes  ces  observations  seront  consignées 
par  les  observations  sur  des  carnets  (  modèle  B  )  (  1  )  qui 
seront  délivrés  par  les  ingénieurs. 

Une  instruction,  placée  en  tête  du  carnet  et  reproduite 
ci-après,  mentionne  avec  détails  les  renseignements  à 
prendre,  les  méthodes  à  suivre  et  les  époques  auxquelles 
les  communications  devront  être  faites  à  l'ingénieur  d'ar- 
rondissement. 

On  ne  saurait  trop  insister  pour  que  ces  prescriptions 
soient  suivies  à  la  lettre  et  pour  que  tout  cours  d'eau, 
puits,  source,  etc.,  ou  toute  installation  soit  l'objet  d'une 
reconnaissance  complète  et,  autant  que  possible,  défini- 
tive. 


(1)  Voir  la  collection  des  types  et   modèles  eu  usage  à  la  Direction 
générale. 
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Toutes  les  fois  que  les  eaux  étudiées  présenteront  quel- 
que intérêt  au  point  de  vue  de  l'alimentation  des  centres 
habités,  il  conviendra  de  ne  pas^se  contenter  de  prendre 
des  renseignements  :  on  deva'a  prélever  un  échantillon  et 
en  faire  déterminer  le  degré  hydrotimétrique. 

Pour  les  installations  ou  les  ressources  hydrauliques 
offrant  un  intérêt  particulier,  il  sera  établi  des  monogra- 
phies détaillées  conformément  aux  instructions  spéciales 
qui  seront  données. 

Ces  monographies  ne  figureront  pas  intégralement  au 
registre  :  mention  en  sera  faite  simplement  en  regard  du 
numéro  de  référence. 

Carte.  —  A  l'appui  du  carnetde  renseignements, l'obser- 
vateur produira  une  carte  à  Téchelle  du  1/20. OOO'  autant 
que  possible. 

On  mettra  un  point  rouge  sur  remplacement  de  la  source, 
du  puits,  etc.,  etc. 

On  souhgnera  en  rouge  le  nom  correspondant,  ou  bien 
on  l'inscrira  en  rouge  s'il  ne  figure  point  sur  la  carte;  on 
y  adjoindra  le  numéro  d'ordre  du  carnet.  Cette  dernière 
inscription  étant  provisoire,  sera  faite  au  crayon;  elle  sera 
remplacée  par  un  numéro  définitif  au  bureau  de  l'ingé- 
nieur d'arrondissement. 

Afin  de  faciliter  les  recherches  sur  la  carte  de  Tarron- 
dissement,  les  colonnes  verticales  comprises  entre  deux 
méridiens  successifs  seront  désignées  par  des  lettres,  et  les 
bandes  horizontales  entre  deux  parallèles  par  des  chiffres; 
en  regard  de  chaque  numéro  de  référence  du  registre, 
seront  portés  la  lettre  et  le  chiffre  désignant  le  carré  dans 
lequel  se  trouve  ce  numéro. 

Envoi  périodique.  —  Les  carnets  et  cartes  des  observa- 
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teurs  devront  être  envoyés  à  l'ingénieur  les    1^^"  mars, 
l^^  juin.  l*?ï"  septembre  et  F^'  décembre. 

Le  registre  de  l'arrondissement  et  la  carte  y  annexée 
seront  communiqués  à  la  Direction  générale  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre. 


INSRUCTION  POUR  LA  REDACTION  DU  CATALOGUE  DES  EAUX 

(Insérée  en  tête  des  carnets  niod.  B.) 


Renseignements  à  recueillir. 

Les  renseignements  à  recueillir  et  à  inscrire  au  carnet 
pour  chaque  catégorie  d'installation  ou  de  ressources  hy- 
drauliques sont  les  suivants  : 

Dans  tous  les  cas  :  Date  de  la  reconnaissance,  de  la  con- 
statation, de  l'expérience,  etc.,  et  nom  de  l'observateur. 

1"  Sources. 

Emplacement  exact  rapporté  autant  que  possible  à  des 
repères  fixes  et  notamment  à  des  voies  de  communication 
figurées  sur  la  carte  ; 

Altitude  du  poiîit  d' émergence  mesurée  au  baromètre  et 
rapportée,  si  faire  se  peut,  au  niveau  de  la  mer; 

Nature  du  terrain  d'où  sortent  les  eaux,  genre  de  la  vé- 
gétation dans  le  bassin  de  la  source  et  autour  du  bassin  ; 

Qualité  des  eaux,  potabilité,  pureté,  dépôt  laissé  après 
puisage  ; 

Température  des  eaux  et  de  l'air  environnant  (à  l'ombre)  ; 

Quantité  des  eaux  (indiquer  s'il  a  été  fait  des  jaugeages). 
Débit  moyen,  maximum,  minimum,  variations  pendant 
l'année  ; 


Utilisation 
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ancienne  :  Description  et  croquis  des  rui- 
nes (indiquer  s'il  y  a  lieu  de  faire  des 
fouilles)  ; 

actuelle  :  Description  et  croquis  des  dispo- 
sitions de  captage  et  de  distribution; 

possible  :  Indication  des  installations  com- 
plémentaires à  réaliser,  estimation  de  la 
dépense 


2"  Puits. 

Emplacement  exact  rapporté  autant  que  possible  à  des 
repères  fixes  et  notamment  à  des  voies  de  communication 
figurées  sur  la  carte; 

Diamètre  du  puits  :  Indiquer  sïl  est  maçonné,  boisé  ou 
non  revêtu; 

Altitude  du  sol  autour  du  puits  mesurée  au  baromètre  et 
rapportée,  si  faire  se  peut,  au  niveau  de  la  mer; 

Hauteur  de  Veau  dans  le  puits  et  p-ofondeur  du  puits 
mesurée  à  partir  du  sol  ; 

Qvnlité  de  Veau,  potabilité,  pureté,  dépôt  laissé  après 
puisage  ; 

Température  de  Veau  et  de  l'air  environnant  (à  l'ombre)  ; 

Quantité  de  Veau  :  Si  l'on  ne  peut  indiquer  le  débit  ap- 
proximatif, mentionner  si  le  puits  est  '  abondant,  moyen- 
nement abondant  ou  peu  abondant»;  mentionner  aussi 
s'il  est  susceptible  de  s'assécher  durant  une  partie  de  l'an- 
née, et  pendant  combien  de  temps  ; 

Nature  du  terrain  dans  lequel  le  puits  est  foré  ; 
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ancienne  :  Description  et  croquis  des  in- 
stallations ; 

actuelle  :  Description  et  croquis  des  instal- 
Utilisation  (      lations  ; 

possible  :  Indication  des  installations  com- 
plémentaires à  réaliser.  Estimation  som- 
maire de  la  dépense. 

Observation.  —  Pour  les  régions  où  les  puits  sont 
nombreux,  on  ne  procédera  pas  à  une  reconnaissance  spé- 
ciale de  chaque  puits.  On  déterminera  les  caractères  géné- 
raux de  la  nappe  qui  les  alimente  en  s'attachant  à  indiquer 
son  étendue,  sa  profondeur  moyenne  au-dessous  du  sol, 
sa  hauteur  et  enfin  la  qualité  et  l'abondance  de  ses  eaux. 
[J  On  prendra  de  plus  un  pmts  parmi  les  plus  intéressants 
et  on  en  fera  une  description  complète, 

30  Oglets,  redirs,  tmeds. 

Emplacement  et  altitude,  comme  pour  les  sources  et  les 
puits  ; 

Etendue,  pi-ofondeur  moyennes; 

Qualité  et  quantité  des  eaux,  comme  pour  les  puits  ; 

Nature  du  terrain  dans  lequel  se  trouvent  les  eaux  ; 

I  actuelle;  \ 
Utilisation  }  possible  (indiquer  et  estimer  les  installa- 
f      tions  à  faire)  ; . 

^P  Oueds  de  peu  d'importance  pour  lesquels  il   n'est  pas  établi 
de  monographie  détaillée. 

Origine,  longueur  du  cours  d'eau,  direction  générale,  pente 
totale,  largeur  et  profondeur  du  ht  moyen  et  du  ht  majeur 
en  un  point  qui  sera  indiqué  sur  la  carte  par  un  trait  trans- 
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versai  au  tracé  de  Poued,  où  le  lit  est  franchement  déli- 
mité, confluent  ou  etnbouchure; 

Manière  dont  l'oued  prend  naissance  ; 
Volume,  qualité  et  régime  des  eaux  au  point  indiqué  sur 
la  carte; 

Mention  et  description  sommaire  des  affluents; 

Terrains  traversés,  genre  de  la  végétation  dans  le  lit  et  sur 
les  rives; 

Utilisation  ancienne  des  eaux,  utilisation  actuelle  et  uti- 
lisation possible,  comme  pour  les  sources. 

5"  Oueds  importants  pour  lesquels  il  doit  être  établi  une  monographie 

spéciale. 

Se  conformer  aux  prescriptions  qui  seront  données  dans 
chaque  cas  particulier. 

6°  Installations  hydrauliques,  telles  que  :  barrages,  aqueducs, 
canaux,  systèmes  d'irrigation  ou  d'alimentation,  réservoirs, 
citernes,  madjens,  etc. 

Emplacement  exact  comme  pour  les  puits  et  sources; 

Dispositions  générales; 

Dimensions  des  principales  parties  (capacité  des  réser- 
voirs, débit  des  canaux)  ; 

Etat  des  ruines;  description  et  croquis  (indiquer  s'il  y  a 
Heu  de  faire  des  fouilles,  de  dresser  des  plans  complets  ou 
de  prendre  des  photographies  des  installations  intéres- 
santes) ; 

Nature,  qualité  et  volume  des  eaux  recueillies  ; 


—  -401  — 

i  Comme  pour  les  sources,  en  spé- 
cifiant notamment  la  quantité 
.         d'eau    que   l'on   pourrait   re- 

j  possible  ;  i      cueillir  par  un  aménagement 
[  '      complet. 

Exécution  de  certaines  observations. 

Les  mesures  de  hauteur  seront  faites  au  baromètre  ané- 
roïde. 

Il  est  rappelé  que  pour  obtenir  de  bons  résultats,  il  est 
nécessaire  d'opérer  par  beau  temps,  dans  la  matinée,  de 
six  heures  à  onze  heures  du  matin,  et  qu'il  convient  de 
comparer  de  temps  en  temps  les  indications  du  baromètre 
avec  celles  d'un  bon  baromètre  à  mercure. 

Les  mesures  de  température  seront  faites  au  thermo- 
mètre centigrade.  On  ne  perdra  pas  de  vue  que  pour  ob- 
tenir avec  quelque  exactitude  la  température  d'une  eau,  il 
est  indispensable  de  faire  la  lecture  aussitôt  l'instrument 
sorti  de  l'eau,  les  variations  étant  rapides  avec  les  appa- 
reils légers  que  l'on  emporte  en  tournée. 

Sur  demande  transmise  par  l'ingénieur  d'arrondisse- 
ment, la  Direction  générale  des  Travaux  publics  pourra 
confier  aux  observateurs,  à  titre  temporaire,  un  baromè- 
tre anéroïde  et  un  thermomètre. 

Les  mesures  de  débit  seront  exécutées  : 

a)  Pour  les  sources  de  faible  importance,  en  recueillant 
toutes  les  eaux  dans  un  récipient  de  capacité  connue  et 
et  en  évaluant  le  temps  qu'il  mettra  à  se  remplir  ; 

h)  Pour  les  oueds  ou  les  sources  plus  importants,  en 
choisissant  ou  aménageant  une  partie  du  cours  d'eau  où 
la  pente  et  la  section  soient  régulières,  et  en  mesurant  la 
vitesse  au  moyen  d'un  flotteur; 
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c)  Pour  les  petits  cours  d'eau,  en  construisant  dans  le 
lit  un  barrage  suffisamment  élevé  pour  que  l'eau  ne  prenne 
plus  en  amont  qu'une  vitesse  très  faible,  en  établissant 
sur  la  crête  bien  horizontalement  un  déversoir  rectangu- 
laire en  paroi  mince  formé  par  un  gabarit  en  zinc  ou  en 
planche  taillée  en  biseau,  et  en  mesurant  la  hauteur  de 
la  lame  déversante  et  la  largeur  du  déversoir. 

Le  débit  est  donné  par  la  formule  :OAlh  ^  2  gh,l  étant 
la  longueur  du  déversoir  et  h  la  hauteur  de  la  lame  déver- 
sante. 

Méthode  à  suivre  pour  recueillir  les  renseignements. 

Il  est  très  désirable  que  l'étude  d'une  installation  hy- 
draulique ou  d'une  source,  cours  d'eau,  etc.,  soit  faite  au 
cours  d'une  tournée  d'une  manière  complète  et  que  les 
divers  renseignements  ci-dessus  indiqués  soient  relevés 
sans  omission. 

Si  cela  n'est  pas  possible,  il  faudra  s'attacher  à  recueil- 
lir les  données  générales  et  approximatives  et  à  traiter 
définitivement  un  point  déterminé. 

Les  circonstances  exceptionnelles  (pluie  intense,  séche- 
resse, etc.)  du  moment  de  la  constatation  seront  mention- 
nées dans  la  colonne  «  Observations». 

Inscription  des  renseignements  sur  le  carnet. 

Les  renseignements  recueillis  seront  portés  sur  le  carnet 
sans  classification,  dans  Tordre  chronologique. 
A  chaque  inscription  sera  affecté  un  numéro. 

Quand  deux  ou  plusieurs  numéros  se  rapporteront  à  la 
même  source,  au  même  puits,  à  la  même  installation,  etc., 
on  établira  la  correspondance  entre  les  numéros  par  une 
mention  dans  la  colonne  1  du  carnet. 
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Le  numéro  d'ordre  de  l'arrondissement  (colonne  3)  et 
la  désignation  du  carré  de  la  carte  (colonne  4)  seront  don- 
nés par  l'ingénieur  d'arrondissement. 

Les  descriptions  étendues  ou  les  croquis  qui  ne  trouve- 
raient pas  place  dans  la  page  de  droite  seront  portés  sur 
des  annexes,  le  numéro  de  l'inscription  sera  suivi  de  la 

mention  «  avec  une  annexe  comprenant croquis 

et note  ». 

Communication  du  carnet. 

Les  carnets  et  les  cartes  seront  communiqués  à  l'ingé- 
nieur d'arrondissement  les  l^r  mars,  l^^  juin,  l^r  septem- 
bre et  l^r  décembre  ;  ils  seront  retournés  aux  observateurs 
sitôt  copie  prise. 


DÉCRET 


réglant  les  conditions  d'exécution  des  travaux  d^aménage- 
ment  des  points  d'eati  et  d'alimentations  rurales  déclarés 
d'utilité  publique. 

23  janvier  1897. 


Article  premier. 

Les  travaux  d'aménagement  de  points  d'eau  siu:  les  rou- 
tes et  pistes  et  l'établissement  d'alimentations  rurales  en 
eau  potable,  qui  seront  déclarés  d'utilité  publique  sur  la 
demande  des  collectivités  indigènes  intéressées,  pourront 
être  subventionnés  jusqu'à  concurrence  de  50  p.  c.  des  dé- 
penses par  le  Gouvernement  tunisien,  qui  assumera  la 
charge  de  l'exécution. 

Dans  ces  dépenses  ne  seront  pas  compris  les  frais  d'ap- 
propriation des  abords  des  installations. 
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W  Le  décret  déclaratif  dutilité  publique  spécifiera  quelles 
sont  les  collecti\àtés  indigènes  intéressées  aux  travaux;  il 
fixera  la  proportion  de  la  subvention  de  lEtatdans  le  mon- 
tant des  dépenses  et  déterminera  les  conditions  auxquelles 
cette  subvention  est  accordée,  notamment  l'époque  à  la- 
quelle devra  être  fournie  la  part  contributive  des  indigè- 
nes et  la  forme  sous  laquelle  elle  sera  donnée. 

Si  cette  part  contributive  comporte  des  prestations  en 
nature,  les  intéressés  pourront  bénéficier,  pour  le  rachat 
des  journées,  du  tarif  inséré  au  décret  du  10  août  1896. 

*  Article  3. 

Notre  Directeur  des  Finances  et  notre  Directeiu-  général 
des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 


DÉCRET 

réglementant  les  recherches  d  eau  du  domaine  public. 
16  août  1897. 


Article  premier. 

Tout  propriétaire  qui  veut  recherch-^r  par  sondages, 
fouilles  ou  par  tout  autre  procédé,  des  eaux  appartenant 
au  domaine  public,  doit  en  demander  l'autorisation  au 
Directeur  général  des  travaux  publics. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  dépôt  de  cette  de- 
mande pour  les  recherches  par  sondages  et  d'un  mois  et 
demi  pour  les  recherches  par  tout  autre  procédé  que  les 
sondages,  le  Directeur  général  des  travaux  pubHcs  fera 
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connaître  à  l'intéressé  la  suite  dont  sa  demande  est  suscep- 
tible. 

Après  ce  délai,  sïl  n'a  reçu  aucune  réponse,  le  pétition- 
naire pourra  passer  outre,  sans  préjudice  toutefois  des 
droits  des  tiers  et  de  l'administration. 

Pourront  être  exécutés  sans  autorisation,  les  forages  de 
puits  sur  les  propriétés  particulières,  si  ces  puits  ne  sont 
pas  jaillissants. 

Article  2. 

Tout  propriétaire  qui  veut  utiliser  des  eaux  appartenant 
au  domaine  public  doit  se  pourvoir  d'une  concession  qui 
doit  être  demandée  au  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics. 

Pourront  être  utilisées  sans  concession,  les  eaux  prove- 
nant des  puits  forés  sur  les  propriétés  particulières,  si  ces 
puits  ne  sont  pas  jaillissants. 

Article  3. 

Aucun  barrage,  aucune  plantation,  aucun  ouvrage  per- 
manent ou  temporaire  de  nature  à  modifier  le  régime  des 
eaux  ne  peut  être  établi  ou  réparé  sur  un  cours  d'eau  sans 
l'autorisation  du  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Article  4. 

Tout  propriétaire  qui  veut  opérer  une  construction  ou 
une  reconstruction  au-dessus  des  cours  d'eau  ou  les  joi- 
gnant doit  soumettre  au  Directeur  général  des  travaux 
publics  les  dispositions  qu'il  se  propose  d'adopter. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  dépôt  de  cette  com- 
munication, le  Directeur  général  des  travaux  publics  fera 
connaître  au  pétitionnaire  si  les  ouvrages  projetés  parais- 
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sent  devoir  comporter  des  conséquences  nuisibles  et  si,  en 
conséquence,  l'administration  s'oppose  à  leur  exécution. 

Après  ce  délai,  s'il  n'a  reçu  aucune  réponse,  le  pétition- 
naire pourra  passer  outre,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  et  de  l'administration. 

Article  5. 

Il  est  interdit  de  faire  aucun  dépôt  dans  le  lit  des  cours 
d'eau  et  d'y  laisser  couler  des  eaux  infectes  ou  nuisibles. 

Article  6. 

Un  arrêté  du  Directeur  général  des  travaux  publics  dé- 
terminera : 

1^  Les  formes  dans  lesquelles  les  demandes  devront  être 
présentées  ; 

2  "^Les  détails  de  l'instruction  à  laquelle  les  demandes 
seront  soumises; 

30  Les  conditions  dans  lesquelles  l'administration  sur- 
veillera l'exécution  des  travaux  et  la  jouissance  des  eaux 
concédées. 

Article  7. 

Les  contraventions  au  présent  décret  ou  à  l'arrêté  prévu 
pour  en  assurer  l'exécution  seront  constatées,  poursuivies 
et  réprimées  conformément  au  décret  du  25  juillet  1897 
sur  la  police  et  la  conservation  du  domaine  public. 
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ARRÊTÉ 


du  Directeur  général  des  travaux  pid)lics  déterminant  les 
formes  des  demandes  de  recherches  et  concessions  d^eau 
appartenant  au  domaine  public. 

16  août  1897. 


Article  premier. 

Toute  demande  ayant  pour  objet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  rechercher  ou  d'utiliser  des  eaux  du  domaine  pu- 
bhc,  de  faire  des  constructions  temporaires  ou  permanen- 
tes dans  le  lit  des  covirs  d'eau  ou  les  joignant,  ou  de  former 
une  entreprise  quelconque  de  nature  à  intéresser  le  régime 
des  eaux  dépendant  du  domaine  public,  doit  être  faite  sur 
papier  timbré  et  adressée  au  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics. 

Elle  est  présentée  par  le  propriétaire  ou  en  son  nom  et 
contient  l'indication  exacte  de  ses  nom,  prénoms  et  domi- 
cile. 

Elle  désigne  la  commune  et,  en  dehors  des  communes, 
le  Heu  et  le  caïdat  où  les  travaux  doivent  être  exécutés; 
elle  spécifie  de  plus  : 

1*^  En  cas  de  recherches,  le  périmètre  sur  lequel  les  tra- 
vaux doivent  porter  et  les  méthodes  qui  seront  employées 
tant  pour  la  recherche  que  pour  l'évacuation  des  eaux  ; 

20  En  cas  d'utilisation,  le  volume  dont  la  concession 
est  demandée,  l'utilisation  projetée,  les  procédés  qui  se- 
ront employés  pour  la  prise  et  l'évacuation  des  eaux  et  le 
périmètre  dans  lequel  les  eaux  devront  être  utilisées  ; 

30  En  cas  de  construction  sur  ou  joignant  les  cours 
d'eau  ou  d'entreprise  quelconque  de  nature  à  intéresser 


—  .',08  — 

le  régime  des  eaux,  remplacement  exact,  la  nature,  les 
dispositions  et  les  dimensions  principales  des  ouvrages 
projetés. 

La  demande  doit  spécifier  si  le  pétitionnaire  est  pro- 
priétaire des  terrains,  sur  lequel  il  veut  soit  rechercher 
ou  utiliser  des  eaux,  soit  appuyer  des  ouvrages  ou  faire 
une  entreprise  quelconque  et,  dans  le  cas  de  la  négative, 
elle  doit  être  accompagnée  du  consentement  écrit  des 
propriétaires  intéressés. 

A  la  demande  doit  être  annexé,  s'il  s'agit  de  recherches, 
un  plan  à  l'écheUe  du  1  50.000  au  plus,  donnant,  avec  un 
aperçu  général  de  la  configuration  du  terrain,  le  tracé 
exact  du  périmètre  demandé,  rapporté  à  des  points  fixés 
tels  que  :  points  géodésiques,  constructions,  marabouts, 
etc. 

Il  est  déliv^ré  récépissé  de  la  pétition,  si  l'intéressé  le 
demande. 

Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent  et  peuvent 
être  exécutés  sans  autorisation  préalable,  le  forage  de 
puits  sur  les  propriétés  particulières  et  l'utihsation  de 
leurs  eaux,  si  ces  puits  ne  sont  pas  jaillissants. 

Article  2. 

La  demande  est  soumise,  s'il  y  a  lieu,  à  une  enquête  de 
vingt  joiu-s  dans  le  ressort  du  contrôle  civil  de  Fétabhsse- 
ment  projeté. 

Un  arrêté  du  Directeur  général  des  travaux  pubhcs, 
dont  une  ampliation  est  adressée  au  pétitionnaire,  règle 
tous  les  détails  de  l'enquête  et  notamment  les  bureaux 
où  sont  déposés  les  dossiers  d'enquête  et  où  peuvent  être 
recueillies  les  observations  des  intéressés,  les  dates  d'ou- 
verture et  de  clôture  des  enquêtes  et  les  conditions  des 
visites  des  lieux  s'il  en  est  prescrit. 


—   409  — 

Article  3. 

L'arrêté  du  Directeur  général  des  travaux  publics  qui 
intervient,  s'il  y  a  lieu,  à  la  suite  de  l'enquête  et  fixe  les 
conditions  spéciales  auxquelles  l'autorisation  est  accor- 
dée; il  détermine  notamment  : 

P  En  cas  de  recherches,  le  périmètre  sur  lequel  les  tra- 
vaux doivent  porter,  les  méthodes  à  employer,  tant  pour 
la  recherche  que  pour  l'évacuation  des  eaux,  les  rensei- 
gnements ou  les  échantillons  que  le  permissionnaire  devra 
fournir  à  l'administration  et  les  conditions  de  la  surveil- 
lance qui  sera  exercée  sur  les  travaux; 

20  En  cas  d'utilisation,  le  niveau  réglementaire  et  les 
dispositions  générales  de  la  prise,  le  volume  de  la  conces- 
sion, les  conditions  imposées  pour  l'évacuation  des  eaux 
et  les  conditions  de  la  surveillance  qui  sera  exercée  sur 
les  travaux  et  sur  l'exploitation  des  eaux  ; 

30  En  cas  de  construction  sur  ou  joignant  les  cours 
d'eau  ou  d'entreprise  quelconque  de  nature  à  intéresser 
le  régime  des  eaux,  l'emplacement,  la  nature,  les  disposi- 
tions et  dimensions  principales  des  ouvrages  autorisés,  les 
conditions  de  la  surveillance  qui  sera  exercée  sur  la  con- 
struction, l'entretien  ou  l'exploitation  des  ouvrages. 

Article  4. 

Sauf  stipulations  contraires,  toute  autorisation  dont  il 
ne  serait  pas  fait  usage  pendant  un  délai  d'un  an,  compté 
à  partir  de  la  date  de  l'arrêté  du  Directeur  général  des 
travaux  publics,  sera  annulée  de  plein  droit. 

Article  5. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics  pourra,  dans 
tous  les  cas,  faire  supprimer  ou  modifier  tous  travaux, 
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ouvrages  ou  installations  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
qui  seraient  reconnus  porter  atteinte  à  des  droits  déjà 
établis. 

Article  6. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  consta- 
tées, poursuivies  et  réprimées  conformément  au  décret  du 
25  juillet  1897  sur  la  police  et  la  conservation  du  domaine 
public,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  par 
les  règlements  locaux. 

■^  Article  7. 

Sont  et  demeurent  abrogées,  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  celles  du  présent  arrêté. 


DÉCRET 

créant  un  fonds  spécial  de  dépenses  de  V hydraulique  agricole. 

15  septembre  1897. 


Article  premier. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  faire,  pour  le  compte  des  propriétaires  intéressés  à  une 
entreprise  d'hydraulique  agricole,  les  travaux  de  premier 
établissement  nécessaires  à  l'utilisation  des  eaux,  ainsi 
que  les  avances  que  comporteront  ces  travaux,  sous  la 
condition  que  les  propriétaires  auront  été  préalablement 
réunis  en  association  syndicale,  approuvée  par  nous,  après 
avis  du  Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
que  le  syndicat  aura  souscrit  l'engagement  cautionné  de 
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rembourser  le  montant  des  av^ances  par  annuités  égales 
dans  un  délai  minimum  de  25  ans. 

Article  2. 

Les  avances  du  Trésor  ne  pourront  excéder  150,000 
francs  par  an,  ni  un  total  de  1,950,000  francs. 

Il  sera  fait  face  à  ces  avances  au  moyen  de  prélèvements 
annuels  sur  le  fonds  des  excédents  disponibles  créé  par 
le  décret  du  6  novembre  1896. 

Des  décrets  spéciaux  rendus  en  la  forme  du  budget  de 
l'Etat  ouvriront,  à  dater  du  pr  janvier  1898,  dans  les  limi- 
tes disponibles  et  sous  un  article  spécial  du  budget  extra- 
ordinaire intitulé  «  Dépenses  de  l'hydraulique  agricole  », 
les  crédits  annuels  au  maximum  précité  de  150,000  francs, 
nécessaires  à  l'exécution  des  avances. 

Article  3. 

Le  produit  des  remboursements  des  associations  syndi- 
cales sera  pris  en  recette  au  budget  extraordinaire,  sous 
un  titre  spécial.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  encaissement, 
des  décrets,  rendus  en  la  forme  du  budget  de  l'Etat,  ouvri- 
ront à  la  Direction  générale  des  travaux  publics  la  dispo- 
sition de  leur  montant  qui  fera,  à  cet  effet,  l'objet  de  cré- 
dits d'importance  égale  à  ouvrir  sous  l'article  susvisé  «  Dé- 
penses de  l'hydraulique  agricole». 

Article  4. 

Au  cas  où  les  travaux  de  l'hydraulique  agricole  vien- 
draient à  être  restreints  ou  arrêtés,  les  sommes  encaissées 
et  qui  n'auraient  pas  d'emploi,  ainsi  que  celles  à  provenir 
des  remboursements  d'avances  restant  à  effectuer,  feront 
retour  aux  fonds  des  excédents  disponibles. 
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Article 


Notre  premier  Ministre,  le  Directeur  des  finances,  le  Direc- 
teur général  des  travaux  publics  et  le  Directeur  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


CIRCULAIRE 


cli(  directeur  général  des  travaux  publics  aux  ingénieurs 
chefs  de  service,  sur  le  pi~ogramme  des  travaux  à  doter  sur 
le  fonds  de  Vhydraulique  agricole. 

10  février  1898. 


Vous  trouverez,  ci-joint,  copie  d'une  circulaire  de  M.  le 
Résident  Général  prescrivant  aux  contrôleurs  civils  de 
fournir  chaque  année,  au  15  mars,  un  état  de  propositions 
des  travaux  de  leur  circonscription  susceptibles  d'être  do- 
tés sur  les  ressources  créées  par  le  décret  du  1 5  septembre 
1907  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  l'hydrauhque 
agricole. 

Je  vous  prie  de  fournir  aux  contrôleurs  civils  qui  vous 
en  feront  la  demande  les  renseignements  sommaires  qui 
pourraient  leur  être  nécessaires  pour  la  préparation  de  ces 
propositions.  Ces  communications  devront  être  faites  con- 
formément à  mes  circulaires  antérieures;  il  me  paraît  in- 
dispensable qu'elles  émanent  non  point  des  agents  locaux 
de  votre  Service,  mais  directement  de  vous-même,  et  seu- 
lement après  que  vous  vous  serez  assuré  par  un  examen 
attentif  du  bien  fondé  des  indications  transmises.  Il  im- 
porte, en  effet,  que  des  affaires  de  ce  genre,  qui  intéressent 
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des  collectivités  plus  ou  moins  importantes,  ne  soient  pas 
engagées  à  la  légère  et  svir  la  foi  de  données  d'une  exacti- 
tude discutable. 


Note  du  résident  général  aux  contrôleurs  civils. 

8  février  1898. 


Un  décret  du  15  septembre  1897,  dont  vous  trouverez 
ci-joint  une  ampliation(l),  a  créé  un  fonds  de  l'hydraulique 
agricole  qui  doit  recevoir,  à  partir  de  1898  et  durant 
vingt-cinq  années  consécutives,  une  dotation  annuelle 
de  150,000  francs  au  maximum. 

Les  ressources  ainsi  constituées  sont  destinées  à  per- 
mettre l'exécution,  pour  le  compte  des  propriétaires  inté- 
ressés à  une  entreprise  d'hydraulique  agricole,  de  tout  ou 
partie  des  travaux  de  premier  établissement  nécessaires 
à  la  complète  utilisation  des  eaux  sous  les  conditions  ci- 
après  déterminées  : 

1°  Les  propriétaires  auront  été  réunis  au  préalable  en 
association  syndicale  ; 

2°  Le  Syndicat  aura  fourni,  dans  les  formes  prévues 
par  le  décret  du  15  septembre  1897,  l'engagement  de  rem- 
bourser le  montant  des  avances  par  annuités  égales  dans 
un  délai  de  vingt-cinq  ans  au  maximum. 

Le  principe  de  la  constitution  d'associations  syndicales 
en  vue  d'entreprises  collectives  d'irrigation,  qui  est  posé 
par  le  décret  du  15  septembre  dernier,  n'est  d'ailleurs  pas 
nouveau  dans  la  Régence  :  il  a  déjà  reçu  plusieurs  appli- 
cations. Je  citerai,  entre  autres,  l'arrosage  par  les  eaux 

(l)  \'nir  |)lus  luuit,  i)auv  3^iO. 
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du  puits  artésien  n"  1  de  Zarzis,  qui  a  donné  lieu  en  1896 
à  un  décret  de  concession  et  à  un  règlement  constitutif 
que  vous  trouverez  annexé  à  la  présente  note.  Les  asso- 
ciations qui  ont  été  formées  jusqu'à  ce  jour  fonctionnent 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  bien  qu'elles  ne  com- 
prennent presque  que  des  indigènes.  Il  n'est  donc  pas  dou- 
teux que,  sur  bien  des  points  du  territoire,  des  aménage- 
ments d'eau,  aux  fins  d'irrigation,  pourront  être  entre- 
pris dans  des  conditions  analogues  avec  le  même  succès 
et  qu'ils  contribueront  pviissamment  à  la  mise  en  valeur 
définitive  du  territoire  et  au  développement  de  la  coloni- 
sation. 

Pour  assurer  la  réalisation  méthodique  de  ces  travaux, 
j'ai  décidé  qu'il  serait  établi,  chaque  année,  pour  le  15 
mars,  un  état  des  entreprises  susceptibles  d'être  réaHsées 
au  moyen  des  ressources  du  fonds  de  l'hydraulique  agri- 
cole dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1897.  Ces  états  serviront  de  base  à  la  constitution 
du  programme  des  travaux  de  l'année  suivante. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  dresser  en  conséquence 
l'état  correspondant  à  votre  circonscription  pour  l'année 
1899.  Vous  voudrez  bien,  à  titre  exceptionnel,  m'envoyer 
en  même  temps  l'état  de  1898;  vous  aurez  à  vous  confor- 
mer au  modèle  annexé  à  la  présente  circulaire  et  à  ne  pas 
omettre  de  me  faire  parvenir  votre  travail  pour  le  15  mars 
prochain  au  plus  tard. 
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CIRCULAIRE 


du  directeur  général  des  travaux  publics  aux  ingénieurs 
chefs  de  service,  sur  le  concours  à  prêter  aux  propriétaires 
pour  les  questions  d^ aménagement  d^eau. 

6  mars  1899. 


Par  notes  en  dates  des  16  et  20  juillet  1896,  je  vous  ai 
fait  connaître  les  conditions  auxquelles  la  Direction  géné- 
rale des  Travaux  publics  devait  prêter  son  concours  aux 
propriétaires,  lorsqu'elle  en  était  sollicitée,  pour  les  ques- 
tions d'aménagement  d'eau. 

Je  tiens  à  vous  confirmer  que  ces  prescriptions  sont 
toujours  en  vigueur.  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence, 
informer  vos  agents  que  chaque  fois  qu'ils  seront  saisis 
d'une  demande  d'étude  hydraulique,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  d'un  contrôleur  civil,  ils  devront 
fournir  à  l'intéressé  tous  les  renseignements  utiles  et  au 
besoin  procéder  sur  le  terrain  aux  opérations  de  nivelle- 
ment sommaires  qui  permettent  de  se  rendre  compte  de 
la  possibihté  et  du  prix  de  revient  approximatif  des  ou- 
vrages à  établir.  Ces  opérations,  exécutées  économique- 
ment, ne  comporteront  pas  l'étabhssement  des  projets  ou 
la  surveillance  des  travaux  et  n'auront  d'autre  but  que 
de  fournir  une  base  sérieuse  aux  conseils  qui  pourraient 
être  donnés  aux  intéressés.  Il  sera  bon  d'ailleurs  que,  dans 
tous  les  cas,  les  résultats  de  l'instruction  vous  soient 
transmis  et  que  vous  puissiez  apprécier  le  bien  fondé  des 
indications  que  les  agents  locaux  pourront  transmettre. 
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Pour  les  études  de  quelque  importance,  il  y  aura  lieu 
de  ne  procéder  à  des  opérations  qu'au  vu  de  l'engagement 
écrit  du  propriétaire  de  rembourser  jusqu'à  concurrence 
dune  somme  déterminée  à  ravance,  les  frais  qui  seraient 
supportés  par  la  direction. 

Le  compte  rendu  sommaire  des  demandes  qui  auront 
été  adressées  à  vos  agents  et  de  la  suite  qu'elles  auront 
reçue  me  sera  fourni  trimestriellement,  en  même  temps 
que  les  données  nouvelles  sur  le  catalogue  des  eaux. 
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II 


Règlements  des  syndicats 
et  documents  divers. 


En  Tunisie  comme  en  Algérie,  l'État  prend  à  sa  charge 
les  travaux  d'hydraulique  agricole  dans  de  très  larges  pro- 
portions. Le  gouvernement  peut,  sur  la  demande  des  inté- 
ressés, exécuter  lui-même  tous  les  travaux  d'aménage- 
ment d'eau  et  faire  toutes  les  avances  nécessaires,  à  con- 
dition d'en  être  remboursé  en  un  certain  nombre  d'annui- 
tés par  les  propriétaires  réunis  en  association  syndicale. 
Ces  pratiques  ont  été  appliquées  pour  la  première  fois  aux 
puits  artésiens  de  Zarzis  (1). 

Il  n'existe  pas  actuellement  en  Tunisie  d'association 
syndicale  constituée  en  vue  des  irrigations  et  composée 
exclusivement  de  colons.  Nous  publions  ci-dessous  les 
règlements  d'eau  suivants  : 


P  Syndicat  de  l'oued  Zeroud; 

2°  Syndicat  de  l'oued  Merguellil  ; 

3*^  Syndicat  du  puits  artésien  de  Zarzis: 

4°  Syndicat  de  Bou-Chema; 

5^  Règlement  d'eau  de  Tozeur. 


SYNDICAT  DE  L'OUED-ZEKOUD 


La  plaine  de  Kairouan  (2)  est  une  steppe  où  la  culture 
des  céréales  utilise  les  eaux  de  l'oued  Zeroud  et  de  l'oued 
Merguellil. 


(  1  )  Voir  Institut  Colonial  international,  session  de  Wiesbaden,  pp.  391- 
390. 

(2)  Nous  devons  les  renseignements  ci-dessous  à  l'obligeance  de 
M.  Ch.  Mouchicourt,  contrôleur  civil  à  Kairouan, 


—  420  — 

Ces  oueds  n'ont  pas  de  cours  permanent,  mais  presque 
chaque  année,  à  l'automne  ou  en  hiver,  leur  lit  s'emplit 
d'un  flot  limoneux  qui  roule  vers  Kairouan  autour  duquel 
il  s'épand  naturellement. 

Toutefois,  cet  épandage  n'est  pas  laissé  au  hasard. 
Toute  une  série  d'ouvrages  conduisent  les  eaux  vers  tels 
ou  tels  terrains.  Le  pays  irrigable  par  l'oued  Zeroud  est 
divisé  en  plusieurs  secteurs,  dont  les  propriétaires  paient 
de  moins  en  moins  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  l'origine 
de  la  zone  d' épandage. 

Les  indigènes  ont  construit  par  leurs  propres  moyens 
une  série  de  digues  et  de  barrages  composés  de  mottes  de 
terre  et  de  fascines  superposées  et  alternées;  ces  barrages 
qui  ont  parfois  une  dizaine  de  mètres  de  hauteur,  sont 
fort  peu  coûteux.  D'ailleurs,  on  ne  peut  songer  à  faire  des 
ouvrages  en  pierre  sur  des  oueds  dont  le  cours  est  aussi 
variable.  Ce  système  de  barrages  rustiques  est  général 
dans  toute  la  steppe  irriguée  de  Tunisie.  Les  fascines  sont 
en  bois  de  tamarin  ou  simplement  en  guettaf,  plante  qui 
abonde  dans  toutes  ces  plaines  hautes  un  peu  salées  et 
dont  l'arrachage  est  très  facile. 

II  n'y  a  de  récolte  constante  qu'en  terre  irriguée  et  là 
la  récolte  est  toujours  très  belle.  C'est  Forge  qui  réussit  le 
mieux. 

Il  n'est  pas  question  de  ces  irrigations  dans  les  auteurs 
arabes.  Elles  doivent  cependant  être  fort  anciennes  et 
sans  doute  on  les  pratiquait  déjà  du  temps  des  Romains; 
mais  comme  il  s'agissait  d'ouvrages  en  terre  et  fascines, 
rien  n'en  a  subsisté. 

Les  syndicats  indigènes  de  loued  Zeroud  et  de  l'oued 
Merguellil  ont  été  récemment  réorganisés  par  l'adminis- 
tration. 
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RÈGLEMENT  CONSTITUTIF  D'UN  SYNDICAT   D'ARROSAGE 
PAR  LES  EAUX  L'OUED-ZEROUD 


TITRE    PREMIER 
Formation  de  l'Association. 

Article  premier. 

Les  propriétaires  arrosant  par  les  eaux  de  l'Oued  Zeroud 
sont  autorisés  à  se  réunir  en  association  syndicale  sous 
le  nom  de  :  «  Syndicat  d'arrosage  par  l'Oued  Zeroud  » 
dans  le  but  d'utiliser  les  eaux  provenant  du  dit  Oued. 

Article  2. 

Cette  association  sera  administrée  par  un  syndicat 
composé  de  neuf  membres,  dont  le  Caïd  de  Kairouan, 
qui  remplira  les  fonctions  de  directeur. 

Les  huit  autres  membres  seront  choisis  parmi  les  pro- 
priétaires les  plus  imposés  en  raison  des  terrains  arrosés 
et  faisant  partie  de  l'association.  Ils  seront  nommés  et 
révoqués  par  le  premier  ministre,  sur  la  proposition  du 
Caïd  et  l'avis  du  contrôleur  civil. 

Les  membres  du  syndicat,  à  l'exception  du  président, 
seront  nommés  pour  quatre  ans,  avec  renouvellement 
par  quart  chaque  année  après  tirage  au  sort  pour  les 
trois  premiers  quarts. 

Les  membres  sortants  pourront  être  désignés  à  nou- 
veau. En  cas  de  vacance,  les  pouvoirs  du  nouveau  syndic 
expireront  à  l'époque  où  auraient  pris  fin  ceux  de  son 
prédéc3333u 
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TITRE    II 

Fonctionnement  du  Syndicat. 

Article  3. 

Le  siège  du  S5ai(iicat  est  fixé  au  contrôle  civil  de  Kai- 
rouan. 

Article  4. 

Le  syndicat  se  réunira  au  moins  deux  fois  par  an,  dans 
le  courant  d'avril  et  dans  le  courant  d'octobre,  sur  les 
convocations  du  directeur. 

Des  sessions  extraordinaires  pourront  avoir  lieu  sur 
la  convocation  du  premier  ministre  ou  du  contrôleur 
civil,  ou  bien  encore  sur  la  demande  adressée  au  contrô- 
leur par  cinq  membres  au  moins. 

Le  contrôleur  civil  et  l'ingénieur  d'arrondissement  ou 
leurs  délégués  ont  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances. 

Article  5. 

Le  sjmdicat  ne  peut  valablement  délibérer  que  lorsque 
la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 
Quand,  aprèsdeux  convocations  successives,  dûment  con- 
statées, le  syndicat  n'est  pas  réuni  en  majorité,  il  pourra 
valablement  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents. 

Article  6. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  contrôleur  civil  ou  son 
délégué.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  abso- 
lue des  votants;  en  cas  de  partage  des  voix,  celle  du 
directeur  est  prépondérante.   Elles  seront  inscrites  par 
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ordre  de  date,  en  français  et  en  arabe,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  à  la  direction  des  travaux  publics  et 
seront  signées  par  les  membres  présents.  Dans  la  huitaine, 
ces  délibérations  seront  transmises  par  l'intermédiaire 
du  contrôleur  civil  à  la  direction  générale  des  travaux 
publics  qui  les  soumettra  à  l'approbation  du  premier 
ministre. 

Aucune  mesure  proposée  par  le  syndicat  ne    pourra 
être  mise  en  exécution  avant  cette  approbation. 


TITRE    in 
Attributions  du  Syndicat  et  du  Directeur. 

Article  7. 

Le  syndicat  délibère  sur  les  moyens  d'assurer  l'exécu- 
tion, l'entretien  et  la  conservation  des  travaux,  ainsi  que 
le  fonctionnement  normal  des  arrosages. 

Il  fait  dresser  et  tient  à  jour  un  plan  parcellaire  ainsi 
qu'une  matrice  syndicale  faisant  ressortir  la  part  pro- 
portionnelle due  par  chaque  intéressé,  suivant  la  surface 
irriguée. 

Il  fixe,  suivant  des  zones  à  déterminer,  le  montant 
des  redevances  imposables  aux  propriétaires  S5mr'iqué3 
pour  une  unité  de  superficie. 

Article  8. 

Le  directeur  surveille  les  intérêts  généraux  de  l'asso- 
ciation; l'entretien  courant  des  installations  d'arrosage, 
assure  la  correcte  répartition  des  eaux  avec  le  concours 
des  aminés  des  eaux. 
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TITRE    IV 
Des  travaux  ;  de  leur  mode  d'exécution  et  de  leur  paiement 

Article  9. 

Le  sjTidicat  n'est  tenu  d'exécuter  et  d'entretenir  à  ses 
frais  que  les  travaux  d'aménagement  des  barrages  et  des 
canaux  principaux.  Il  dressera  un  plan  d'ensemble  des 
barrages  et  canaux  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de 
l'association. 

Article  10. 

Ces  travaux  sont  étudiés  par  les  agents  des  travaux 
publics.  Ils  sont  exécutés  par  le  syndicat  sous  la  surveil- 
lance du  directeur.  En  cas  d'urgence,  les  travaux  peuvent 
être  entrepris  immédiatement  par  ordre  du  directeur, 
à  charge  par  lui  d'en  prévenir,  sans  délai,  le  contrôleur 
civil  et  l'ingénieur  d'arrondissement. 

Le  directeur  des  travaux  publics  peut,  s'il  le  juge  con- 
venable, suspendre  l'exécution  des  travaux. 

En  cas  d'inertie  du  syndicat,  le  premier  ministre  peut, 
après  une  mise  en  demeure  préalable  restée  sans  efifet 
et  sur  l'avis  du  directeur  général  des  travaux  publics, 
faire  exécuter  tous  travaux  et  prendre  toutes  mesures 
utiles  pour  le  bon  fonctionnement  de  l'association. 

Article  IL 

Les  paiements  pour  travaux  exécutés  ou  services  faits 
seront  effectués  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  en 
vigueur  pour  les  travaux  de  l'État,  en  vertu  de  mandats 
établis  par  le  directeur  du  syndicat  et  visés  pour  émission 
par  le  contrôleur  civil. 
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TITRE    V 

Obligations  des  arrosants  et  réglementation  des  eaux. 

Article   12. 

Les  arrosants  sont  tenus  de  livrer  gratuitement  le  ter- 
rain nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  approuvés  et  de 
laisser  réserver  les  francs-bords  le  long  et  de  chaque  côté 
des  canaux  du  syndicat. 

Ils  doivent  recevoir  sur  leurs  propriétés  les  produits 
de  curage  des  canaux. 

Article  13. 

L'arrosage  s'efEectuera  sans  interruption,  conformé- 
ment aux  droits  existants  et  aux  usages. 

TITRE    VI 
Établissement  et  recouvrement  des  taxes. 

Article   14. 

Un  rôle  général  des  taxes  fixées  par  le  syndicat  est 
établi  annuellement  par  le  receveur  de  l'association  et 
tenu  pendant  un  mois  à  la  disposition  des  intéressés,  dans- 
les  bureaux  du  contrôle  civil. 

Cette  période  d'affichage  constitue  le  délai  de  recours, 
passé  lequel  aucune  réclamation  ne  sera  admise.  Les 
réclamations  devront  être  formulées  par  écrit  et  adres- 
sées au  contrôlem"  civil. 

Toutes  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement 
de  l'association  seront  réunies  dans  la  caisse  du  receveur 
des  contributions  diverses  de  Kairouan,   à  charge  par 
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lui  de  reverser  dans  les  caisses  de  l'État  les  sommes  qui 
devraient  être  rattachées  au  budget  général. 

Le  receveur  des  contributions  diverses  sera  chargé  d'as- 
surer le  recouvrement  des  taxes  qui  se  fera  comme  en 
matière  d'impôts  directs.  Il  sera  rétribué  au  moyen  de 
la  remise  de  3  pour  cent  sur  le  montant  de  ses  recettes, 
fixée  par  l'article  4  du  décret  du  27  avril  1905. 

Article  15. 

Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre, 
le  directeur  établira  le  budget  de  l'année  suivante  en 
recettes  et  dépenses  pour  être  présenté  au  syndicat,  à  la 
séance  ordinaire  d'octobre. 

Un  compte  rendu  annuel  de  la  situation  financière 
par  recettes  et  dépenses  sera  établi  pour  chaque  année 
écoulée  et  soumis  au  syndicat,  à  la  séance  ordinaire 
d'avril. 


TITRE    VII 
Dispositions  générales. 

Article  16. 

Les  contestations  auxquelles  pourraient  donner  lieu 
l'établissement  des  taxes  ou  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  acte  seront  déférées  au  premier  ministre. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  à  courir  de  la  réponse  dn 
premier  ministre  elles  seront  portées  devant  la  juridic- 
tion administrative,  s'il  y  a  lieu. 

Les  contraventions  seront  poursuivies  comme  en  ma- 
tière de  simple  police  devant  la  jucidiction  compétente. 


—   /i9. 


kZi 


Article  17. 

Le  contrôleur  civil  et  l'ingénieur  d'arrondissement  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des 
clauses  qui  précèdent. 


DÉCRET 
du  7  juillet  1906. 


Louanges  à  Dieu! 

Nous,  Mohamed  en  Naceur,  Pacha  Bey,  Possesseur  du 
Royaume  de  Tunis, 

Vu  le  règlement  constitutif  du  syndicat  d'arrosage  par  les 
eaux  de  l'Oued  «  Zeroud»,  dont  les  clauses  ont  été  accep- 
tées par  les  propriétaires  arrosants; 

Vu  le  décret  du  24  septembre  1885  sur  le  domaine  public  ; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1905  sur  le  contrôle  financier 
des  sjmdicats  d'arrosage; 

Sur  la  proposition  du  directeur  général  des  travaux 
publics. 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

L'utilisation  des  eaux  provenant  de  l'Oued  ((  Zeroud  » 
en  vue  de  l'arrosage  est  concédée  aux  propriétaires  inté- 
ressés constitués  en  syndicat,  conformément  aux  statuts 
qui  sont  annexés  au  présent  décret. 

La  concession  est  faite  sous  toute  réserve  des  droits 
des  tiers  et  à  charge  par  le  syndicat  de  verser  au  Trésor 
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une  redevance  annuelle  de  un  franc,  payable  d'avance, 
à  dater  du  l^'"  janvier  1906. 

Article  2. 

Le  syndicat  sera  tenu  : 

1°  D'entretenir  en  bon  état  les  barrages  et  les  canaux 
principaux  construits  en  vue  de  l'arrosage; 

2°  De  rétablir  et  d'assurer  d'une  manière  continue  toutes 
les  communications  interceptées  parles  installations  d'ar- 
rosage, ainsi  que  les  écoulements  d'eau  qui  seraient  dé- 
tournés ou  modifiés  par  les  travaux; 

30  D'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  qui,  après 
avoir  servi  à  l'arrosage,  pourraient  séjourner  dans  les 
parties  basses  du  territoire. 

Il  sera  responsable  des  dommages  qui  pourraient  résulter 
des  travaux  exécutés  par  ses  soins  ou  à  lui  remis. 

Faute  par  le  syndicat  de  se  conformer  à  ces  prescrip- 
tions, l'Administration  pourra,  après  une  mise  en  demeure 
restée  sans  effet,  prendre  aux  frais  des  associés  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Article  3. 

Les  travaux  nécessaires  à  l'aménagement  et  à  l'exploi- 
tation des  eaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Les  projets  seront  dressés  par  les  agents  des  travaux 
publics  et  exécutés  sous  la  surveillance  du  directeur  du 
syndicat.  Ils  seront  approuvés  par  le  directeur  général 
des  travaux  publics,  après  acceptation  par  le  syndicat. 

Article  4. 

Des  arrêtés  du  directeur  général  des  travaux  publics 
fixeront,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  de  détail  intéressant 
l'aménagement  et  la  réglementation  des  eaux. 
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Article  5. 

Si  le  syndicat  ne  se  conforme  pas  soit  aux  lois,  décrets 
et  règlements  en  vigueur,  soit  aux  arrêtés  qui  lui  seront 
notifiés,  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet  pen- 
dant quinze  jours,  toutes  les  installations  seront  enlevées 
aux  frais  de  l'association,  tous  droits  antérieurs  demeu- 
rant réservés. 

Article  6. 

Les  statuts  du  syndicat  seront  approuvés  en  tant  qu'ils 
n'offrent  rien  de  contraire  aux  clauses  et  conditions  du 
présent  décret  de  concession,  lequel,  en  cas  de  contesta- 
tions, restera  la  seule  loi  des  parties. 

Article  7. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution. 

Tunis,  le  7  juillet  1906. 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 
Résident  général  de  la  République  française, 

(Signé)  S.  Pichov. 


RÈGLEMENT  CONSTITUTIF  D  UN  SYNDICAT  D'ARROSAGE 
PAR  LES  EAUX  DE  L'OUED-MERGUELLIL 


Titre  I. 
Formation  de  l'Association. 

'  P.  RTICLE    PREMIER. 

Les  propriétaires  arrosant  par  les  eaux  de  l'oued  Mer- 
guellil  sont  autorisés  à  se  réunir  en  association  syndicale 
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sous  le  nom  de  «  Syndicat  d'arrosage  par  l'oued  Merguel- 
lil»,  dans  le  but  d'utiliser  les  eaux  provenant  du  dit  oued. 

Article  2. 

Cette  Association  sera  administrée  par  un  syndicat 
composé  de  9  membres,  dont  le  caïd  de  Kairouan  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  directeur. 

Les  8  autres  membres  seront  choisis  parmi  les  proprié- 
taires les  plus  imposés  en  raison  des  terrains  arrosés  et 
faisant  partie  de  l'association.  Ils  seront  nommés  et  révo- 
qués par  le  Premier  Ministre,  sur  la  proposition  du  caïd 
et  l'avis  du  contrôleur  civil.  Les  membres  du  Syndicat,  à 
l'exception  du  président,  seront  nommés  pour  4  ans  avec 
renouvellement  par  quart  chaque  année,  après  tirage  au 
sort  pour  les  trois  premiers  quarts. 

Les  membres  sortant  pourront  être  désignés  à  nouveau. 
En  cas  de  v^acances,  les  pouvoirs  du  nouveau  sjoidic  expi- 
reront à  l'époque  où  auraient  pris  fin  ceux  de  son  prédé- 
cesseur. 

Titre  II. 
Fonctionnement  du  Syndicat. 

Article  3. 

Le  siège  du  Syndicat  est  fixé  au  Contrôle  civil  de  Kai- 
rouan. 

Article  4. 

Le  Syndicat  se  réunira  au  2  fois  par  an,  dans  le  courant 
d'avril  et  dans  le  courant  d'octobre,  sur  !es  convocations 
du  directeur. 
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Des  sessions  extraordinaires  pourront  avoir  lieu  sur  la 
convocation  du  Premier  Ministre  ou  du  Contrôleur  civil, 
ou  bien  encore  sur  la  demande  adressée  au  Contrôleur  par 
5  membres  au  moins. 

Le  Contrôleur  civil  et  l'Ingénieur,  d'arrondissement  ou 
leurs  délégués  ont   e  droit  d'assister  à  toutes  les  séances. 

Article  5. 

Le  Syndicat  ne  peut  valablement  délibérer  que  lorsque 
la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 
Quand,  après  2  convocations  successives  dûment  consta- 
tées, le  Syndicat  n'est  pas  réuni  en  majorité,  il  pourra  va- 
lablement délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Article  6. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Contrôleur  civil  ou  son  dé- 
légué. Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  votants  ;  en  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  Directeur 
est  prépondérante.  Elles  seront  inscrites  par  ordre  de  date, 
en  français  et  en  arabe,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  à 
la  Direction  des  Travaux  Publics  et  seront  signées  par  les 
membres  présents.  Dans  la  huitaine,  ces  délibérations  se- 
ront transmises  par  l'intermédiaire  du  Contrôleur  civil  à 
la  Direction  Générale  des  Travaux  Pubhcs,  qui  les  soumet- 
tra à  l'approbation  du  Premier  Ministre. 

Aucune  mesure  proposée  par  le  Syndicat  ne  pourra  être 
mise  à  exécution  avant  cette  approbation. 

Titre  III. 

Attributions  du  Syndicat  et  du  Directeur. 

Article  7. 
Le  Syndicat  délibère  sur  les  moyens  d'assurer  l'exécu- 
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lion,  Tentretien  et  la  conservation  des  travaux  ainsi  que 
le  fonctionnement  normal  des  arrosages. 

Il  fait  dresser  et  tient  à  jour  un  plan  parcellaire  ainsi 
qu'une  matrice  syndicale  faisant  ressortir  la  part  propor- 
tionnelle due  par  chaque  intéressé  suivant  la  surface  irri- 
guée. 

Il  fixe,  suivant  des  zones  à  déterminer,  le  montant  des 
redevances  imposables  aux  propriétaires  syndiqués,  pour 
une  unité  de  superficie, 

Article  8. 

Le  Directeur  surveille  les  intérêts  généraux  de  l'Asso- 
ciation; l'entretien  courant  des  installations  d'arrosage, 
assure  la  correcte  répartition  des  eaux  avec  le  concours 
des  aminés  des  eaux. 

Titre  IV. 
Des  travaux;  de  leur  mode  d'exécution  et  de  leur  paiement. 

Article  9. 

Le  Syndicat  n'est  tenu  d'exécuter  et  d'entretenir  à  ses 
frais  que  les  travaux  d'aménagement  des  barrages  et  des 
canaux  principaux.  Il  dressera  un  plan  d'ensemble  des 
barrages  et  canaux,  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de 
l'Association. 

Article  10. 

Ces  travaux  sont  étudiés  par  les  agents  des  Travaux  pu- 
bUcs.  Ils  sont  exécutés  par  le  S3nîdicat,  sous  la  surveil- 
lance du  Directeur.  En  cas  d'urgence,  les  travaux  peuvent 
être  entrepris  immédiatement  par  ordre  du  Directeur,  à 
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charge  par  lui  d'en  prévenir,  sans  délai,  le  Contrôleur  civil 
et  l'Ingénieur  d'arrondissement. 

Le  Directeur  des  Travaux  Publics  peut,  s'il  le  juge  con- 
venable, suspendre  l'exécution  des  travaux. 

En  cas  d'inertie  du  Sjnidicat,  le  Premier  Ministre  peut, 
après  une  mise  en  demeure  préalable  restée  sans  efEet  et 
sur  l'avis  du  Directeur  Général  des  Travaux  Publics,  faire 
exécuter  tous  les  travaux  et  prendre  toutes  mesures  utiles 
pour  le  bon  fonctionnement  de  l'Association. 

Article  11. 

Les  paiements  pour  travaux  exécutés  ou  services  faits 
seront  effectués  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  en  vi- 
gueur pour  les  travaux  de  l'Etat,  en  vertu  de  mandats 
établis  par  le  Directeur  du  Syndicat  et  visés  pour  émis- 
sion par  le  Contrôleur  civil. 

Titre  V. 

Obligations  des  arrosants  et  réglementation  des  eaux. 

Article  12. 

Les  arrosants  sont  tenus  délivrer  gratuitement  le  terrain 
nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  approuvés  et  de  lais- 
ser réserver  les  francs-bords  le  long  et  de  chaque  côté  des 
canaux  du  Syndicat. 

Ils  doivent  recevoir  sur  leurs  propriétés  les  produits  de 
curage  des  canaux. 

Article  13. 

L'arrosage  s'effectuera  sans  interruption  conformément 
aux  droits  existants  ei  aux  usages. 

28 
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Titre  VI. 

Établissement  et  recouvrement  des  taxes. 

Article  14. 

Un  rôle  général  des  taxes  fixées  par  le  S3rndicat  est  éta- 
bli annuellement  par  le  receveur  de  l'Association,  et  tenu 
pendant  un  mois  à  la  disposition  des  intéressés  dans  les 
Bureaux  du  Contrôleur  civil. 

Cette  période  d'affichage  constitue  le  délai  de  recours, 
passé  lequel  aucune  réclamation  ne  sera  admise.  Les  récla- 
mations devront  être  formulées  par  écrit  et  adressées  au 
Contrôleur  civil. 

Toutes  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  de 
l'Association  seront  réunies  dans  la  caisse  du  receveur  des 
Contributions  diverses  de  Kairouan,  à  charge  par  lui  de 
reverser  dans  les  caisses  de  l'État  les  sommes  qui  de- 
vraient être  rattachées  au  budget  général. 

Le  Receveur  des  Contributions  diverses  sera  chargé 
d'assurer  le  recouvrement  des  taxes  qui  se  fera  comme  en 
matière  d'impôts  directs.  Il  sera  rétribué  au  moyen  de  la 
remise  de  3  p.  c.  sur  le  montant  de  ces  recettes  fixées  par 
l'article  4  du  décret  du  27  avril  1905. 

Article  15. 

Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre, 
le  Directeur  établira  le  budget  de  l'année  suivante  en  re- 
cettes et  dépenses,  pour  être  présenté  au  Syndicat  à  la 
séance  ordinaire  d'octobre. 

Un  compte  rendu  annuel  de  lasituation  financière  par 
recettes  et  dépenses,  sera  établi  pour  chaque  année  écou- 
lée et  soumis  au  Syndicat  à  la  séance  ordinaire  d'avril. 
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Titre  VII. 

Dispositions  générales. 

Article  16. 

Les  contestations  auxquelles  pourraient  donner  lieu 
l'établissement  des  taxes  ovi  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  acte  seront  déférés  au  Premier  Ministre. 

Dans  le  délai  de  3  mois  à  courir  da  la  réponse  du  Pre- 
mier Ministre,  elles  seront  portées  devant  la  juridiccion 
administrative,  s'il  y  a  lieu. 

Les  contraventions  seront  poursuivies  comme  en  ma- 
tière de  simple  police  devant  la  juridiction  compétente. 

Article  17. 

Le  Contrôleur  civil  et  l'Ingénieur  d'arrondissement  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des 
clauses  qui  précèdent. 
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SYNDICAT  DU  PUITS   ARTÉSIEN  DE  ZARZIS 

On  a  fait  à  Zarzis,  en  territoire  militaire,  dans  la  tribu 
des  Accaras.  deux  forages  artésiens;  le  premier,  terminé 
en  mars  1890,  a  donné  13  litres  par  seconde:  l'eau  con- 
tient 4  grammes  de  sel  par  litre,  mais  peut  néanmoins 
être  employée  pour  l'irrigation  :  le  deuxième  a  été  terminé 
en  juin  1891  et  donne  40  litres  par  seconde;  les  indigènes 
utilisent  l'eau  pour  leurs  plantations,  qui  consistent  prin- 
cipalement en  oliviers.  Les  statuts  du  sjmdicat  d'arrosage 
du  puits  no  1  ont  été  approuvés  par  décret  beylical  du 
F^  juillet  1896  et  sont  considérés  comme  le  règlement- 
type  pour  les  sjmdicats  du  même  genre.  Les  statuts  du 
syndicat  du  puits  n^  2,  approuvés  par  décret  beylical  du 
30  janvier  1891  {Journal  officiel  tunisien  du  6  février  1897), 
ne  différent  guère  des  précédents.  Voici  les  statuts  du 
syndicat  du  puits  n^  1. 


DÉCRET 


relatif  au  syndicat  d'arrosage  du  puits  artézien  n^  1 
de  Zarzis. 

pi-  juillet  1896. 


Nous.  Ali-Pacha-Bey,  Possesseur  du  Royaume  de 
Tunis, 

Vu  le  règlement  constitutif  du  Syndicat  d'arrosage  par 
les  eaux  du  puits  artésien  n"  1  de  Zarzis  ;  ensemble  le  rôle 
de  répartition  de  la  subvention  de  6, 000  francs  due  à  l'État; 

Considérant  que  ce  règlement  et  ce  rôle  ont  été  accep- 
tés par  l'unanimité  des  propriétaires  intéressés,  à  la  date 
du  28  décembre  1895; 

Vu  le  décret  du  24  septembre  1 885  sur  le  domaine  public  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Directeur  général  des  Tra- 
vaux publics, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 


Article  premier. 

L'aménagement  des  eaux  provenant  du  puits  artésien 
no  1  de  Zarzis,  et  leur  exploitation  en  vue  de  l'arrosage, 
sont  concédés  aux  propriétaires  intéressés  constitués  en 
syndicat,  conformément  aux  statuts  qui  sont  annexés  au 
présent  décret. 

La  concessioil  est  faite  sous  toute  réserve  des  droits  des 
tiers  et  à  charge  par  le  Syndicat  de  verser  au  Trésor  une 
redevance  annuelle  de  1  franc,  payable  d'avance,  à  dater 
du  Fr  janvier  1897. 

Article  2. 

Le  droit  à  l'arrosage  devient  inhérent  à  la  terre  enga- 
gée dans  l'association  et  ne  peut  en  être  séparé  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession.  Par  suite,  dans  le  cas  de 
morcellement  d'une  parcelle  irriguée,  chaque  lot  recevra 
un  volume  d'eau  proportionnel  à  sa  surface. 

Article  3. 

Le  Syndicat  s'oblige  à  verser,  dans  un  délai  de  six  mois 
à  partir  du  Fr  juin  1896,  une  somme  de  6,000  francs  dans 
les  caisses  de  l'État. 

Article  4. 

Le  Syndicat  sera  tenu  : 

P  D'entretenir  en  bon  état  le  puits  artésien,  ses  dépen- 
dances et  toutes  installations  faites  en  vue  de  l'arrosage  ; 

2o  De  rétablir  et  d'assurer  d'une  manière  continue  tou- 
tes les  communications  interceptées  par  les  installations 
d'arrosage,  ainsi  que  les  écoulements  d'eaux  naturelles 
ou  artificielles  qui  seraient  détournés  ou  modifiés  par  les 
travaux  ; 
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30  D'assureT  le  libre  écoulement  des  eaux  qui,  après 
avoir  servi  à  l'arrosage,  pourraient  séjourner  dans  les  par- 
ties basses  du  territoire. 

Il  sera  responsable  des  dommages  qui  pourraient  résul- 
ter des  travaux  exécutés  par  ses  soins  ou  à  lui  remis. 

Faute  par  le  Syndicat  de  se  conformer  à  ces  prescrip- 
tions, l'Administration  pourra,  après  une  mise  en  demeure 
restée  sans  effet,  prendre,  aux  frais  des  associés,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Article  5. 

Les  travaux  nécessaires  à  l'aménagement  et  à  l'exploi- 
tation des  eaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Les  projets  seront  dressés  par  les  agents  des  Travaux 
publics  et  exécutés  sous  leur  surveillance.  Ils  seront  ap- 
prouvés par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics, 
après  acceptation  du  Syndicat. 

Article  6. 

Des  arrêtés  du  Directeur  général  des  Travaux  publics 
fixeront  les  dispositions  de  détail  intéressant  l'aménage- 
ment, la  réglementation  des  eaux  et  leur  répartition  entre 
l'alimentation  publique  et  l'arrosage. 

Article  7. 

Si  le  Syndicat  ne  se  conforme  pas  soit  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  soit  aux  arrêtés  qui  lui  seront  notifiés, 
sa  déchéance  pourra  être  prononcée,  après  une  mise  en 
demeure  restée  sans  effet  pendant  quinze  jours. 

Dans  ce  cas,  toutes  les  installations  font  immédiate- 
ment et  sans  indemnité  retour  à  l'État,  qui  peut  les  faire 
enlever  aux  frais  de  l'Association. 
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Article  8. 


Les  statuts  du  Syndicat  sont  approuvés  en  tant  qu'ils 
n'offrent  rien  de  contraire  aux  clauses  et  conditions  du 
présent  décret  de  concessions,  lequel,  en  cas  de  contesta- 
tions, restera  la  seule  loi  des  parties. 

Le  rôle  de  répartition  entre  les  intéressés  de  la  somme 
de  6,000  francs  à  verser  à  l'État  est  approuvé. 

Article  9. 

Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer  en  deux 
versements  égaux  de  la  contribution  qu'ils  doivent  acquit- 
ter. Le  dernier  versement  devra  être  fait  dans  la  seconde 
quinzaine  du  mois  de  novembre  1896.    * 

Article  10. 

Notre  Directeur  général  des  Travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


ANNEXE  AU  DÉCRET 

Règlement  constitutif  du  Syndicat  d'arrosage  par  les  eaux 
du  puits  artésien  de  Zarzis 

du  Fr  juillet  1896. 


TITRE    PREMIER 
Formation  de  l'Association. 

Article  premier. 

Les  propriétaires  compris  dans  les  listes  de  souscription 
closes  le  25  décembre  1895  sont  autorisés  à  se  réunir  en 
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association  syndicale  sous  le  nom  de  Syndicat  d'arrosage 
du  puits  artésien  ;i"  1  de  Zarzis,  conformément  aux  clauses 
ci-après,  dans  le  but  d'utiliser  en  arrosage  les  eaux  prove- 
nant du  puits  no  1  de  Zarzis,  qui  leur  ont  été  concédées. 

La  superficie  arrosable  est  fixée  à  59  hectares  74  ares 
34  centiares. 

Article  2. 

L'Association  sera  administrée  par  un  Syndicat  com- 
posé de  cinq  membres. 

Ces  membres  seront  nommés  ou  révoqués  par  le  Pre- 
mier Ministre:  ils  seront  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  plus  imposés  en  raison  des  terrains  arrosés. 

Un  des  sjmdics  sera  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  directeur  et  un  autre  pour  remphr  les  fonctions  de  di- 
recteur adjoint. 

Le  Sjmdicat  sera  renouvelé  dans  chaque  période  de 
trois  ans,  à  raison  de  deux  membres  pendant  chacune  des 
deux  premières  années  et  d'un  pendant  la  troisième.  Lors 
des  deux  premiers  renouvellements,  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  le  sort. 

En  cas  de  vacance,  les  pouvoirs  du  nouveau  syndic 
nommé  expirent  à  l'époque  où  auraient  cessé  ceux  de  son 
prédécesseur. 

TITRE  II 
Fonctionnement  du  Syndicat. 

Article  3. 
Le  siège  du  Syndicat  est  fixé  à  Zarzis. 

Article  4. 
Le  Syndicat  tiendra  deux  sessions  ordinaires,  qui  s'ou- 
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vriront  le  lundi  suivant  le  l^r  mars  et  le  lundi  suivant  le 
l^r  novembre. 

Il  se  réunira  en  session  extraordinaire  sur  la  convoca- 
tion du  Premier  Ministre  ou  du  Directeur,  ou  bien  sur  la 
demande  qui  sera  adressée  au  Directeur  par  trois  membres 
au  moins. 

L'officier  chef  du  Service  des  Renseignements  à  Zarzis 
et  l'ingénieur  de  l'arrondissement  ou  son  délégué  ont  droit 
d'entrée  à  toutes  les  séances. 

Article  5. 

Le  Syndicat  ne  peut  valablement  délibérer  que  lorsque 
la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

Quand,  après  deux  convocations  successives  à  trois 
jours  d'intervalle  et  dûment  constatées  sur  le  registre  des 
délibérations,  le  Sjmdicat  n'est  pas  réuni  en  nombre  suf- 
fisant, la  délibération  est  valable  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

Article  6. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Directeur.  Les  délibéra- 
tions sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  directeur  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  à  la  Direction  générale  des  Tra- 
vaux publics;  elles  sont  signées  immédiatement  par  les 
membres  présents. 

Le  texte  des  déhbérations  est  en  arabe  au  recto  de 
chaque  page  et  en  français  au  verso  de  la  page  précédente. 

Les  délibérations  sont  transmises  dans  la  huitaine  à  la 
Direction  générale  des  Travaux  pubhcs  avec  l'avis  du 
Service  des  Renseignements;  elles  ne  sont  exécutables 
qu'après  l'approbation  du  Premier  Ministre. 
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TITRE  III. 
Attributions  du  Syndicat  et  du  Directeur. 

Article  7. 

Le  Syndicat  pourvoit  aux  moyens  d'assurer  l'exécution, 
l'entretien  et  la  conservation  des  travaux,  ainsi  que  le 
fonctionnement  normal  des  arrosages. 

Dans  le  cas  où  le  Syndicat  ne  remplirait  pa?  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées,  le  Premier  Ministre,  après 
une  mise  en  demeure  restée  sans  eSet  pendant  quinze 
jours,  et  sur  l'avis  du  Directeur  général  des  Travaux  pu- 
blics, pourra  y  suppléer  en  désignant  tel  agent  de  l'admi- 
nistration qu'il  jugera  nécessaire. 

Article  8. 

Le  Directeur  du  Syndicat  convoque  et  préside  le  Syn- 
dicat, surveille  les  intérêts  généraux  de  l'association,  véri- 
fie l'exécution  des  travaux,  concourt  à  la  préparation  des 
projets  de  budget,  mandate  les  dépenses  et  nomme  ou 
révoque  les  agents  inférieurs  dont  les  emplois  ont  été 
créés  par  le  Syndicat. 

TITRE  IV. 
Des  travaux,  de  leur  mode  d'exécution  et  de  leur  paiement. 

Article  9. 

Le  Syndicat  n'est  tenu  d'exécuter  et  d'entretenir  à  ses 
frais  que  les  travaux  destinés  à  mettre  les  eaux  à  la  dispo- 
sition de  chaque  propriétaire  en  tête  de  la  propriété  à  des- 
servir. 

Il  est  installé  par  l'Association  une  seule  prise  par  pro- 
priété; toutes  les  autres  que  l'arrosant  désirerait  établir 
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devront  être  demandées  au  Syndicat,  qui  pourra  les  in- 
staller, mais  aux  frais  de  l'arrosant. 

Les  rigoles  d'irrigation,  canaux  de  versure  ou  de  cola- 
ture,  ainsi  que  tous  autres  ouvrages  ou  installations  des- 
tinés à  l'utilisation  de  l'eau  dans  chaque  propriété,  sont 
exécutés  par  l'arrosant,  sous  sa  responsabilité,  à  ses  frais 
et  sans  aucune  intervention  de  la  part  de  l'Association. 

Article  10. 

Les  travaux  sont  adjugés  d'après  le  mode  adopté  pour 
les  travaux  publics,  en  présence  du  Directeur  du  Syndi- 
cat. Ils  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  par  une  autre 
voie  qu'après  l'approbation  du  Directeur  général  des  Tra- 
vaux publics. 

Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  direction  des  agents 
des  Travaux  publics  et  sous  la  surveillance  du  Directeur 
du  Sjmdicat. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  peuvent  être  entrepris 
immédiatement  par  ordre  du  Directeur,  à  charge  par  lui 
d'en  prévenir  sans  délai  l'ofïicier  chef  du  Service  des 
Renseignements  à  Zarzis  et  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment. Le  Directeur  général  des  Travaux  pubncs  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  suspendre  l'exécution  des  travaux. 

En  cas  d'inertie  du  Syndicat,  le  Pemier  Ministre  peut, 
après  une  mise  en  demeure  préalable  restée  sans  effet,  et 
sur  l'avis  du  Directeur  général  des  Travaux  publics,  faire 
exécuter  tous  travaux  et  prendre  toutes  mesures  utiles 
pour  le  bon  fonctionnement  de  l'association. 

Article  U. 

Les  paiements  d'acomptes  pour  les  travaux  exécutés 
sont  effectués  en  vertu  de  mandats  du  Directeur,  d'après 
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les  états  de  situation  dressés  par  les  agents  chargés  de  la 
surveillance. 

Au  dernier  acompte  est  joint  un  procès- verbal  de  récep- 
tion définitive. 

A  défaut  du  Directeur,  le  Premier  Ministre  peut,  après 
une  mise  en  demeure  préalable  restée  sans  effet,  et  sur 
l'avis  du  Directeur  général  des  Travaux  publics,  faire 
délivrer  par  un  agent  à  ce  délégué  les  mandats  nécessaires 
pour  le  paiement  des  dépenses  exécutées  conformément 
à  ses  ordres. 

Article  12. 

Dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de  chaque 
année,  le  Directeur  établit,  de  concert  avec  le  receveur  de 
l'Association,  le  compte  des  travaux  exécutés  pendant 
l'année  précédente. 

Au  mois  de  septembre  ou  d'octobre  de  chaque  année, 
le  Directeur  étabht,  de  concert  avec  le  receveur  de  l'Asso- 
ciation, le  projet  de  budget  tant  en  recettes  qu'en  dépen- 
ses pour  l'exercice  suivant. 

Ces  pièces  sont  déposées  pendant  quinze  jours  au  siège 
de  l'Association  et  tenues  pendant  ce  temps  à  la  disposi- 
tion des  intéressés,  qui  consignent  leurs  observations  sur 
un  registre.  Elles  sont  ensuite  soumises  au  Syndicat  et 
transmises  sans  délai,  avec  les  délibérations  intervenues 
et  l'avis  de  l'officier  chargé  du  Service  des  Renseignements 
à  Zarzis,  à  la  Direction  générale  des  Travaux  publics. 

TITRE    V 

Obligation  des  arrosants  et  réglementation  des  eaux. 

Article  13. 

Les  arrosants  sont  tenus  de  livrer  gratuitement  le  ter- 
rain nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  approuvés  et  de 
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laisser  réserver  des  francs-bords  le  long  et  de  chaque  côté 
des  canaux  du  Syndicat  ;  ils  doivent  recevoir  sur  leur  pro- 
priété le  produit  du  curage  des  canaux. 

Article  14. 

L'arrosage  se  continuera,  sans  interruption,  de  jour  et 
de  nuit.  Il  s'exécutera  en  donnant  tous  les  six  jours  et  six 
heures  le  débit  entier  du  puits  à  chaque  parcelle,  à  raison 
de  quatre-vingt-dix  secondes  par  are,  conformément  au 
tableau  de  répartition  accepté  par  le  Syndicat  et  arrêté 
par  le  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Un  extrait  de  ce  tableau  sera  remis  à  chaque  arrosant. 

Article  15. 

La  surveillance  et  l'entretien  courant  des  installations 
d'arrosage,  ainsi  que  la  police  des  eaux,  seront  assurés  par 
un  aiguadier.  Cet  aiguadier  sera  assermenté  par-devant  le 
juge  de  paix  de  Gabès  ou  son  délégué;  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  il  devra  porter  au  bras  une  plaque  en  cuivre 
portant  l'inscription  :  Service  des  Eaux  de  Zarzis;  il  sera 
toujours  muni  d'une  bonne  montre  ou  d'un  compteur  à 
la  seconde  (sablier). 

TITRE    VI 

Établissement   et  recouvrement  des  rôles. 

Article  16. 

Toutes  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  de 
l'Association  seront  réunies  dans  la  caisse  d'un  receveur 
désigné  par  le  Premier  Ministre,  et  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  receveur  syndical. 

Ce  receveur  fournira  un  cautionnement  dont  le  mon- 
tant i-era  fixé  par  le  Premier  Ministre. 
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11  sera  chargé  de  la  conservation  de  tous  les  papiers  et 
registres  de  l'Association,  de  la  préparation  et  du  recou- 
vrement des  rôles,  ainsi  que  du  paiement  des  mandats 
régulièrement  délivrés. 

Il  sera  responsable  du  défaut  de  paiement  des  taxes,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  de  toutes  les  poursuites  utiles. 

Il  recevra  une  remise  dont  la  quotité  sera  arrêtée  par  le 
Premier  jMinistre,  sur  la  proposition  du  S;yTidicat. 

Le  receveur  rendra  compte  annuellement  au  Syndicat, 
dans  la  réunion  de  mars,  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'année  précédente. 

Article  17. 

Les  rôles  dressés  par  le  receveur,  d'après  les  documents 
fournis  par  le  Syndicat,  seront  déposés  au  siège  de  l'Asso- 
ciation pendant  huit  jours,  du  15  au  23  novembre,  et 
tenus  pendant  ce  temps  à  la  disposition  des  intéressés. 

Ils  seront  ensuite  revisés  par  le  directeur,  approuvés  et 
rendus  exécutoires  par  le  Premier  Ministre. 

Article  18. 

Le  directeur  vérifie,  quand  il  le  juge  convenable,  la  si- 
tuation de  la  caisse  du  receveur,  qui  est  tenu  de  lui  com- 
muniquer toutes  les  pièces  de  la  comptabilité. 

TITRE    VII 

Dispositions   générales. 

Article  19. 

Les  contestations  auxquelles  l'établissement  des  rôles 
ou  l'interprétation  des  clauses  du  présent  acte  pourrait 
donner  heu,  sont  déférées  au  Premier  Ministre. 


Elles  sont  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  portées  devant  la  juri- 
diction administrative  de  la  Régence  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  réponse  du  Premier  Ministre. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  des  rôles,  le  délai  de 
recours  est  d'un  mois  ;  il  court  à  partir  du  jour  de  la  publi- 
cation. 

Les  contraventions  seront  poursuivies  comme  en  ma- 
tière de  simple  police  et,  suivant  la  nationalité  des  préve- 
nus, devant  le  juge  de  paix  ou  la  juridiction  tunisienne. 

Article  20. 

L'officier  chef  du  Service  des  Renseignements  à  Zarzis 
et  l'ingénieur  de  l'arrondissement  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  clauses  qui  précè- 
dent. 
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SYNDICAT  DE  BOU-CHEMA 


Le  forage  artésien  de  Bou-Chema.  aux  environs  de 
Gabès,  a  été  commencé  en  1902  et  achevé  en  1903.  Le 
syndicat  d'arrosage  a  été  approuvé  par  décret  beylical  du 
11  avril  1905.  La  profondeur  est  de  141^50,  le  débit  de 
69  litres  par  seconde. 


DÉCRET 

du  11  avril  1905. 

(6  star  1323). 


Louanges  à  Dieu/ 

Nous,  Mohamed  el  Hadi  Pacha  Bey,  Possesseur 
DU  Royaume  de  Tunis, 

Vu  le  règlement  constitutif  du  Syndicat  d'arrosage 
par  les  eaux  du  puits  artésien  de  Bou-Chema,  près  Gabès, 
ensemble  l'acte  notarié  par  lequel  les  propriétaires  arro- 
sants déclarent  accepter  les  clauses  de  ce  règlement  et 
s'engager  à  rembourser,  dans  un  délai  de  vingt  années, 
les  avances  faites  par  l'Etat  pour  la  construction  d'une 
rigole  couverte  de  31  mètres  environ  de  longueur,  d'un 
bassin  de  puisage,  d'un  abreuvoir  et  des  amorces  sur 
50  mètres  de  longueur  totale  des  rigoles  principales 
d'irrigation  destinées  à  utiliser  les  eaux  du  puits  artésien, 
indépendamment  d'une  somme  de  quatre  mille  huit  cents 
francs  représentant  leur  part  contributive  dans  les 
dépenses  de  forage  et  d'aménagement  du  puits  artésien; 

Vu  le  décret  du  24  septembre  1885  sur  le  domaine 
public  ; 

Vu  le  décret  du  15  septembre  1897  sur  les  dépenses 
d'aménagement  de  points  d'eau; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  travaux 
publics, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

L'aménagement  des  eaux  provenant  du  puits  artésien 
de  Bou-Chema  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'alimenta- 
tion publique  et  leur  exploitation  en  vue  de  l'arrosage, 
est  concédé  aux  propriétaires  intéressés  constitués  en 
syndicat,  conformément  aux  statuts  qui  sont  annexés 
au  présent  décret. 

La  concession  est  faite  sous  toute  réserve  des  droits 
des  tiers  et  à  charge  par  le  S3nidicat  de  verser  au  Trésor 
une  redevance  annuelle  de  un  franc,  payable  d'avance, 
à  dater  du  l^r  janvier  1906. 

Article  2. 

Le  Syndicat  s'oblige  à  rembourser  à  l'État,  en  vingt 
annuités  au  plus,  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  qui  lui  sera  avancée  pour  la  construction  d'une 
rigole  couverte  sur  70  mètres  environ  de  longueur,  d'un 
bassin  de  puisage,  d'un  abreuvoir  et  des  amorces  sur 
11  mètres  de  longueur  totale,  des  rigoles  principales 
d'irrigation.  La  première  annuité  viendra  à  échéance  le 
l^r  janvier  1906,  la  dernière  le  1^^^  janvier  1925. 

Indépendamment  de  cette  annuité,  le  Sjmdicat  devra 
rembourser  au  Gouvernement  tunisien,  en  vingt  annuités, 
à  dater  du  1^^"  janvier  1906,  la  somme  de  quatre  mille  huit 
cents  francs,  représentant  sa  contribution  aux  dépenses 
de  forage  et  d'aménagement  du  puits  artésien. 

Article  3. 

Le  Sjmdicat  sera  tenu  : 

P  D'entretenir   en    bon    état    le    puits    artésien,    ses 

29 
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dépendances  et  toutes  les  installations  faites  en  vue  de 
1  "arrosage  autres  que  les  travaux  incombant  aux  arro- 
sants aux  termes  de  l'article  10  du  règlement  constitutif; 

2°  De  rétablir  et  d'assurer  d'une  manière  continue 
toutes  les  communications  interceptées  par  les  installa- 
tions d'arrosage,  ainsi  que  les  écoulements  d'eau  natu- 
relle ou  artificielle  qui  seraient  détournés  ou  modifiés 
par  les  travaux  ; 

30  D'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  qui,  après 
avoir  servi  à  l'arrosage,  pourraient  séjourner  dans  les 
parties  basses  du  territoire. 

Il  sera  responsable  des  dommages  qui  pourraient 
résulter  des  travaux  exécutés  par  ses  soins  ou  à  lui  remis. 

Faute  par  le  Syndicat  de  se  conformer  à  ces  prescrip- 
tions, l'Administration  pourra,  après  une  mise  en  demeure 
restée  sans  effet,  prendre  aux  frais  des  associés  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  Le  syn- 
dicat pourra  se  décharger  sur  l'État  des  diverses  obliga- 
tions qui  lui  incombent  aux  termes  du  présent  article, 
à  condition  de  verser  chaque  année  dans  les  caisses  de 
rÊtat  une  contribution  de  100  francs,  comprenant  le 
franc  de  redevance  dont  il  est  question  à  l'article  premier 
ci-dessus.  Cette  contribution  devra  être  acquittée  le 
l^r  janvier  de  chaque  année  au  plus  tard. 

Article  4. 

Les  travaux  nécessaires  à  l'aménagement  et  à  l'exploi- 
tation des  eaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Les  projets  seront  dressés  par  les  agents  des  Travaux 
publics  et  exécutés  sous  leur  surveillance.  Ils  seront 
approuvés  par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics, 
après  acceptation  par  le  Syndicat. 
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Article  5. 

Des  arrêtés  de  Notre  Directeur  général  des  Travaux 
publics  fixeront,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  de  détail 
intéressant  l'aménagement,  la  réglementation  des  eaux 
et  leur  répartition  entre  l'alimentation  publique  et 
l'arrosage. 

Article  6. 

Si  le  S3mdicat  ne  se  conforme  pas,  soit  aux  engagements 
mentionnés  à  l'article  2  et  au  paragraphe  3  de  l'article  3 
du  présent  décret,  soit  aux  lois  et  aux  règlements  en 
vigueur,  soit  aux  arrêtés  qui  lui  seront  notifiés,  après  une 
mise  en  demeure  restée  sans  effet  pendant  quinze  jours, 
toutes  les  installations  seront  enlevées  aux  frais  de 
l'Association,  tous  droits  antérieurs  demeurant  réservés. 

Article  7. 

Les  statuts  du  Syndicat  sont  approuvés  en  tant  qu'ils 
n'offrent  rien  de  contraire  aux  clauses  et  conditions  du 
présent  décret  de  concession,  lequel,  en  cas  de  contesta- 
tions, restera  la  seule  loi  des  parties. 

Article  8. 

Notre  Directeur  général  des  Travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  le  11  avril  1905. 

Le  Délégué  à  la  Résidence  générale 
de  la  République  française, 
A.  d'Anthouard. 
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RÈGLEMENT  CONSTITUTIF  DU  SYNDICAT  D'ARROSAGE 
PAR  LES  EAUX  DU  PUITS  ARTÉSIEN  DU  BOU-CHEMA,  prés  GABÈS 


TITRE    PREMIER 

Formation  de  l'Association. 

Article  premier. 

Les  propriétaires  compris  dans  le  périmètre  arrosabie 
par  les  eaux  du  puits  artésien  de  Bou-Chema,  sont 
autorisés  à  se  réunir  en  association  syndicale,  sous  le 
nom  de  Syndicat  d'arrosage  de  Bou-Chema,  conformé- 
ment aux  clauses  ci-après,  dans  le  but  d'utiliser  en  arro- 
sage les  eaux  provenant  du  puits  artésien  de  Bou-Chema 
qui  leur  ont  été  concédées,  à  l'exception  de  celles  néces- 
saires à  l'alimentation  publique. 

Article  2. 

Les  propriétaires  de  terrains  situés  dans  le  périmètre 
arrosabie  qui  n'ont  pas  donné  leur  adhésion  à  l'origine, 
pourront  se  faire  agréer  à  TAssociation  en  tant  qu'il  y 
aura  de  l'eau  disponible,  à  charge  par  eux  d'adresser  au 
Syndicat  une  demande  écrite  portant  adhésion  à  tous 
les  règlements  de  l'association  et  de  verser  entre  les 
mains  du  receveur  syndical  un  droit  d'entrée  calculé  à 
raison  de  la  contenance  des  terrains  qu'ils  voudront 
engager  dans  le  syndicat.  ^'    • 

La  superficie  maximum  des  terrains  à  admettre  dans 
r  Associât  ion  sera  déterminée  en  divisant  le  débit  moyen 
du  puits,  exprimé  en  litres'  à  la  seconde,  par  le  chiffre 
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de  litre  0.30  qui  représente  la  dotation  normale  par 
seconde  pour  l'arrosage  d'un  hectare. 

Le  droit  d'entrée  à  acquitter  par  les  nouveaux  adhé- 
rents s'obtiendra  pour  un  hectare  en  divisant  par  le 
nombre  d'hectares  déjà  engagés  dans  le  périmètre,  auquel 
on  ajoutera  les  nouvelles  superficies  àincorporer, la  somme 
obtenue  en  additionnant  tous  les  frais  de  forage  et  d'amé- 
nagement du  puits  artésien  à  la  charge  des  collectivités 
et  déjà  payés,  les  annuités  de  remboursement  soldées  au 
Gouvernement  tunisien  et  le  montant  des  frais  d'amélio- 
ration ou  d'entretien  supportés  directement  par  le  Syndi- 
cat, depuis  l'origine  jusqu'à  l'époque  considérée,  ce  total 
étant  majoré  de  20  p.  c. 

Ce  droit  payé,  les  nouveaux  adhérents  seront  astreints 
aux  mêmes  obligations  que  les  anciens  membres,  au  pro- 
rata des  surfaces  arrosables  leur  appartenant. 

Article  3. 

L'Association  sera  administrée  par  un  syndicat  com- 
posé de  cinq  membres  dont  le  cheikh  de  Bou  Chema,  qui 
remplira  les  fonctions  de  directeur. 

Les  quatre  autres  membres  seront  nommés  ou  révo- 
qués par  le  premier  ministre;  ils  seront  choisis,  autant 
que  possible,  parmi  les  plus  imposés,  en  raison  des  ter- 
rains arrosés. 

Le  syndicat  sera  renouvelé  par  voie  de  tirage  au  sort, 
à  raison  de  deux  membres  par  an.  Les  membres  sortants 
pourront  être  nommés  à  nouveau  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  vacance,  les  pouvoirs  du  nouveau  syndic 
nommé  expirent  à  l'époque  où  auraient  cessé  ceux  de 
son^  prédécesseur. 
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TITRE    II. 

Fonctionnement 'du  Syndicat. 
Article  4. 
Le  siège  du  Syndicat  est  fixé  au  contrôle  civil  de  Gabès. 
Article  5. 

Le  Syndicat  se  réunira  au  moins  une  fois  l'an,  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre,  sur  la  convocation  qui  lui 
sera  adressée  par  le  contrôleur  civil. 

Il  se  réunira  en  session  extraordinaire  sur  la  convoca- 
tion du  premier  ministre  ou  du  contrôleur  civil  ou  bien 
sur  la  demande  qui  sera  adressée  au  contrôleur  par  deux 
membres  au  moins. 

Le  contrôleur  civil  de  Gabès  et  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement ou  son  délégué  ont  droit  d'entrée  à  toutes  les 
séances 

Article  6. 

Le  Syndicat  ne  peut  valablement  délibérer  que  lorsque 
la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

Quand,  après  deux  convocations  successives,  à  huit 
jours  d'intervalle,  et  dûment  constatées  sur  le  registre 
des  délibérations,  le  syndicat  n'est  pas  réuni  en  nombre 
suffisant,  la  délibération  est  valable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

Article  7. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  contrôleur  civil. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
votants.  En  cas  de  partage,  la  voie  du  directeur  est  pré- 
pondérante. 
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Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  à  la  direction  générale  des 
travaux  publics;  elles  sont  signées  immédiatement  par 
les  membres  présents. 

L'inscription  des  délibérations  aura  lieu  en  français  et 
en  arabe;  le  texte  arabe  occupera  les  pages  à  droite  du 
registre  et  le  français  les  pages  à  gauche. 

Les  délibérations  sont  transmises  dans  la  huitaine  à 
la  direction  générale  des  travaux  publics,  avec  l'avis 
du  contrôleur  civil;  elles  ne  sont  exécutables  qu'après 
l'approbation  du  premier  ministre. 

TITRE    III 
Attributions  du  Syndicat  et  du  Directeur. 

Article  8. 

Le  Syndicat  délibère  sur  les  moyens  d'assurer  l'exécu- 
tion, l'entretien  et  la  conservation  des  travaux,  ainsi  que 
le  fonctionnement  normal  des  arrosages. 

Il  est  chargé  notamment  : 

1°  De  faire  rédiger  les  projets  de  travaux,  de  les  discu- 
ter et  d'en  proposer  le  mode  d'exécution; 

20  De  faire  dresser  et  de  tenir  à  jour  un  plan  parcel- 
laire, ainsi  qu'une  matrice  syndicale  faisant  ressortir 
la  part  proportionnelle  due  par  chaque  intéressé,  suivant 
la  contenance  possédée; 

30  De  contrôler  l'établissement  des  budgets  annuels 
et  de  vérifier  le  compte  administratif  du  directeur,  ainsi 
que  la  comptabilité  du  receveur  de  l'association; 

40  De  contracter  les  emprunts  qui  pourraient  être 
nécessaires  ; 
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50  De  proposer  la  création  des  emplois  des  agents  infé- 
rieurs nécessaires  à  l'arrosage  et  de  fixer  leurs  appointe- 
ments ; 

6°  Enfin,  de  donner  son  avis  sur  tous  les  intérêts  de 
la  commTuiauté,  lorsqu'il  est  consulté  par  l'administra- 
tion et  de  proposer  tout  ce  qu'il  croira  utile  aux  proprié- 
taires intéressés. 

Dans  le  cas  où  le  syndicat  ne  remplirait  pas  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attibuées,  le  premier  ministre,  après 
une  mise  en  demem-e  restée  sans  effet  pendant  quinze 
jours,  et  sur  l'avis  du  directeur  général  des  travaux  pu- 
blics, pourra  y  suppléer  en  désignant  tel  agent  de  l'admi- 
nistration qu'il  jugera  nécessaire. 

Article  9. 

Le  directeur  du  S;yTidicat  surveille  les  intérêts  géné- 
raux de  l'Association,  vérifie  l'exécution  des  travaux  et 
assure  la  correcte  répartition  des  eaux  avec  le  concours 
des  aminés  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  gardien  des  arrosages. 

Le  mandatement  des  dépenses  soldées  directement  par 
le  syndicat  incombe  au  directeur. 

TITRE    IV 

Des  travaux,  de  leur  mode  d'exécution  et  de  leur  paiement 

Article  10. 

Le  Syndicat  n'est  tenu  d'exécuter  et  d'entretenir  à  ses 
frais  que  les  travaux  d'aménagement  du  puits  artésien 
et  des  rigoles  principales. 

Les  rigoles  d'irrigation,  canaux  de  versure  et  de  cola- 
ture,  ainsi  que  tous  autres  ouvrages  ou  installations  des- 
tinés à  l'utilisation  de  l'eau  dans  chaque  propriété  à  par- 
tir des  rigoles  principales  seront  exécutés  par  chaque 
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arrosant  sous  la  responsabilité  et  sans  aucune  interven- 
tion de  la  part  du  syndicat. 

Article  11. 

Les  travaux  sont  étudiés  par  les  agents  des  travaux 
publics  ;  ils  sont  exécutés  sous  leur  direction  et  sous  la 
surveillance  du  directeur  du  sjmdicat. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  peuvent  être  entrepris 
immédiatement  par  ordre  du  directeur,  à  charge  par  lui 
d'en  prévenir,  sans  délai,  le  contrôleur  civil  et  l'ingénieur 
de  l'arrondissement. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics  peut,  s'il  le 
juge  convenable,  suspendre  l'exécution  des  travaux. 

En  cas  d'inertie  du  syndicat,  le  premier  ministre  peut, 
après  une  mise  en  demeure  préalable  restée  sans  effet, 
et  sur  l'avis  du  directeur  général  des  travaux  publics, 
faire  exécuter  tous  travaux  et  prendre  toutes  mesures 
utiles  pour  le  bon  fonctionnement  de  l'Association. 

Article  12. 

Les  paiements  pour  travaux  exécutés  ou  services  faits, 
sont  effectués  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  en 
vigueur  pour  les  travaux  de  l'État,  en  vertu  des  mandats 
émis  par  le  directeur  du  syndicat  et  visés  pour  émission 
par  le  contrôleur  civil. 

Article  13. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  de  chaque 
année,  le  directeur  de  l'Association  établit,  sous  le  con- 
trôle du  contrôleur  civil,  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  du  syndicat. 

Ces  pièces  sont  soumises  au  syndicat  dans  sa  réunion 
d'octobre. 
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TITRE    V 
Obligations  des  arrosants  et  réglementation  des  eaux. 

Article  14. 

Les  arrosants  sont  tenus  de  livrer  gratuitement  le 
terrain  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  approuvés 
et  de  laisser  réserver  des  francs-bords  le  long  et  de  chaque 
côté  des  canaux  du  syndicat  ;  ils  doivent  recevoir  sur  leur 
propriété  les  produits  du  curage  des  canaux. 

Article  15. 

L'arrosage  se  continuera  sans  interruption,  de  jour 
et  de  nuit. 

Il  s'exécutera  en  donnant  à  chaque  parcelle  le  débit 
entier  du  puits,  conformément  au  tableau  de  répartition 
accepté  par  le  syndicat -et  arrêté  par  le  directeur  général 
des  travaux  publics. 

Un  extrait  de  ce  tableau  sera  remis  à  chaque  arrosant. 

Article  16. 

La  surveillance  et  l'entretien  courant  des  installations 
d'arrosage,  ainsi  que  la  police  des  eaux,  seront  assurés 
par  le  directeur  du  syndicat,  assisté  des  aminés  des  eaux, 
et,  s'il  en  est  besoin,  d'un  aiguadier. 

Cet  aiguadier  sera  assermenté  par  devant  le  juge  de 
paix  de  Gabès  ou  son  délégué;  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  devra  porter  au  bras  une  plaque  en  cuivre 
portant  l'inscription  :  «  Service  des  eaux  de  Bou  Chema  »  ; 
il  sera  nommé  par  le  contrôleur  civil,  sur  la  présentation 
du  svndicat. 
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TITRE    VI 
Établissement  et  recouvrement  des  rôles. 

Article  17. 

Toutes  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement 
de  l'Association  seront  réunies  dans  la  caisse  du  receveur 
des  contributions  diverses  de  Gabès,  à  charge  par  lui  de 
reverser  dans  les  caisses  de  l'État  les  sommes  qui  doivent 
être  rattachées  au  budget  général. 

Le  receveur  des  contributions  diverses  sera  chargé 
d'assurer  le  recouvrement  des  taxes  qui  se  fera  comme 
en  matière  d'impôts  directs. 

Il  recevra  la  remise  fixée  pour  ces  impôts. 

Le  receveur  des  contributions  diverses  rendra  compte 
annuellement  au  contrôleur  civil,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars,  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  précé- 
dente. 

TITRE    VII 

Dispositions  générales. 

Article  18. 

Les  contestations  auxquelles  l'établissement  des  taxes 
ou  l'interprétation  des  clauses  du  présent  acte  pourront 
donner  lieu  sont  déférées  au  premier  ministre. 

Elles  sont  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  portées  devant  la  juri- 
diction administrative  de  la  Régence,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  réponse  du  premier  ministre. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  des  taxes,  le  délai 
de  recours  est  d'un  mois;  il  court  à  partir  du  jour  de  la 
publication. 
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Les  contraventions  seront  poursuivies  comme  en  ma- 
tière de  simple  police  et,  suivant  la  nationalité  des  pré- 
venus, devant  le  juge  de  paix  ou  la  juridiction  tuni- 
sienne. 

Article  19. 

Le  contrôleur  civil  deGabès  et  l'ingénieur  de  l'arrondis- 
sement sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  des  clauses  qui  précèdent. 

Bou  Chema,  le  15  mars  1905. 

(Suivent   les  signatures.) 
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RÈOLEMENT  D'EAU  DE   TOZEÏÏR 


L'oasis  de  Tozeur,  qui  est  parmi  les  plus  belles  de  la 
Régence  et  de  l'Afrique  du  Nord,  fait  partie  du  Djérid; 
elle  utilise  les  eaux  fort  abondantes  des  sources  qui  for- 
ment l'oued.  M.  F.  Masselot,  contrôleur  suppléant,  a  fait 
connaître  le  règlement  des  eaux,  qui  est  fort  intéressant(l). 


I.  —  Règlement  des  eaux. 

L'unité  de  temps  qui  sert  au  partage  de  Teau  dans  le 
Djerid  s'appelle  gadoiis.  Elle  est  mesurée  par  im  récipient 
percé  à  sa  partie  inférieure  d'un  trou,  par  lequel  il  se  vide 
en  cinq  minutes.  La  gadous  équivaut  donc  au  douzième 
de  l'heure. 

Un  jardin  d'un  hectare  disposant  de  onze  gadous  d'eau 
et  très  suffisamment  arrosé.  Pour  bien  comprendre  qu'une 
unité  de  temps  suffit  à  déterminer  le  volume  d'eau  auquel 
chaque  jardin  a  droit,  il  faut,  par  un  examen  attentif  de 
ce  qui  va  suivre,  se  rendre  compte  qu'à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit,  dans  l'oasis  de  Tozeur,  par  exemple, 
il  y  a  constamment  le  même  nombre  de  jardins  arrosés 
à  la  fois  par  l'oued  principal,  chacun  d'eux  ayant  ainsi 
une  fraction  constante  de  l'eau  de  cet  oued  pendant  dix, 
douze,  quinze  gadous,  c'est-à-dire  pendant  cinquante, 
soixante  ou  soixante-quinze  minutes. 

L'heure  est  souvent  indiquée  par  la  longueur  de  l'om- 
bre d'un  homme,  mesurée  par  le  pied  de  celui  qui  la  porte  ; 
tel  jardin  a  droit  à  onze  gadous  d'eau  à  partir  de  l'heure 
où  l'ombre  a  quinze  pieds.  Néanmoins,  les  gadous  règlent 
presque  exclusivement  la  marche  du  temps  dans  les  oasis 
du  Djerid. 

(1)  Bulletin  delà  Direction  de  V  agriculture  et  de  commerce  de  la  Régence 
dfe  Tunis,  t.  VI,  1901,  pages  137  à  142. 
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Ce  sont  les  khammès  eux-mêmes  qiii  prenennt  l'eau 
lorsque  Theure  d'arrosage  de  leurs  jardins  est  venue.  Le 
khammès  du  jardin  qui  la  cède  doit,  en  général,  être  pré- 
sent à  la  déviation.  Cette  façon  de  procéder,  toute  primi- 
tive qu'elle  soit,  donne  rarement  lieu  à  des  désaccords  ou 
des  querelles.  Les  contestations  qui  pourraient  se  produire 
sont  tranchées  par  les  gardiens  des  barrages  diviseurs,  très 
au  courant  de  ces  questions,  et,  si  cela  est  nécessaire,  par 
le  caïd  lui-même. 

Division  des  eaux  dans  Voasis  de  Tozeiir.  —  Indépen- 
damment des  eaux  réunies  qui  forment  l'oued,  deux  sour- 
ces, Ain  El-Hafir  et  Aïn  El-Ancel,  arrosent,  la  première, 
trente  jardins  et  la  deuxième,  douze,  situés  en  amont  du 
partiteur  général  des  eaux.  Ces  sources  appartiennent  en 
commun  aux  propriétaires  de  ces  jardins  et  servent  exclu- 
sivement à  leurs  usages. 

Pour  examiner  la  répartition  des  eaux  de  l'oued,  nous 
le  descendrons  à  partir  du  point  où  il  a  acquis  son  plus 
fort  débit  et  nous  examinerons  successivement  les  diffé- 
rentes divisions  que  nous  rencontrerons  en  suivant  son 
cours. 

La  division  des  eaux  est  faite  au  moyen  d'un  tronc  de 
palmier  horizontal  placé  perpendiculairement  au  courant 
et  creusé  d'entailles  d'un  nombre  égal  à  celui  des  divi- 
sions que  l'on  veut  obtenir.  Si  l'oued  doit  être,  par  exem- 
ple, divisé  en  deux  parties  représentant  respectivement 
les  5/9  et  les  4/9  de  la  totahté  de  l'eau,  on  creusera  sur  le 
tronc  du  palmier  servant  de  diviseur  neuf  entailles,  dont 
cinq  serviront  à  l'alimentation  de  la  première  partie  et 
quatre  à  la  seconde. 

La  première  division  de  l'oued  s'appelle  Sakiet-el-Djeja 
(ruisseau  de  la  poule).  C'est  plutôt  une  prise  d'eau  qu'une 
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division,  car  le  cours  d'eau  de  l'oued  n'est  entravé  en  cet 
endroit  par  aucun  barrage  :  une  simple  poutre  de  palmier, 
creusée  d'une  entaille  de  1^132,  ou  cinq  pieds  de  longueur, 
règle  l'entrée  de  l'eau  dans  cette  saguia.  Elle  a  été  con- 
struite par  les  anciens  cheikhs  de  Bleb-el-Ader,  pour  l'ah- 
mentation  de  leurs  écuries  et  de  leurs  poulaillers,  d'où  lui 
vient  son  nom  de  Sakiet-el-Djeja.  Son  courant  devait,  au 
début,  être  juste  assez  fort  pour  pouvoir  entraîner  une 
paille  ;  actuellement,  il  est  admis  et  reconnu  par  tous  que 
la  hauteur  de  l'eau  dans  l'entaille  du  palmier  doit  être 
d'un  doigt,  ou  plus  exactement  de  O^^OO. 

En  aval  de  Sakiet-d-Djeja  se  trouve  le  partiteur  géné- 
ral des  eaux  de  l'oued  Bargouga,  qui  les  divise  en  deux 
parties  représentant  respectivement  les  3  9  et  les  6''9  de 
la  totahté.  Les  trois  premières  parties  forment,  à  droite, 
l'oued  Ahhès;  les  six  autres  forment,  à  gauche,  Mencher- 
Srir. 

Le  barrage  de  l'oued  Bargouga  se  compose  de  trois 
entailles  égales,  d'une  longueur  de  1™19,  dans  lesquelles 
la  hauteur  d'eau  atteint  sur  le  bord  aval  de  la  khechba, 
O^ûiei  et  sur  le  bord  amont  0°^1T2.  Chacune  de  ces  entail- 
les laisse  écouler  le  tiers  des  eaux  de  l'oued. 

De  Mencher-Srir  s'ahmente  une  saguia,  appelée  El- 
GuevTiaze,  qui,  comme  Sakiet-el-Djeja,  est  une  simple  prise 
d'eau  dont  l'entaille  a  pour  longueur  une  fois  et  demie  la 
longueur  d'une  des  entailles  de  la  berka  (barrage  situé  en 
aval),  et,  comme  hauteur  d'eau  sur  la  kliechba,  une  hau- 
teur égale  à  celle  qui  se  trouve  sur  celle  de  la  berka. 

El-Guernaze  prend  à  Mencher-Srir  un  vingt-huitième 
de  la  totahté  de  son  eau  et  un  septième  de  l'eau  que  Men- 
cher-Srir fournit  à  l'oued  Saboun.  Mencher-Srir  est  ensuite 
divisé,  au  barrage  romain,  en  deux  parties  :  à  droite, 
l'oud  Saboun,  ou  oued  El-Oust,  qui  prend  les  6/14  de 
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l'eau  de  Mencher-Srir,  et,  à  gauche,  Seguiat-R'bot,  qui  en 
a  les  7/14  plus  la  hauteur  de  deux  doigts,  destinée  à  l'ali- 
mentation de  la  ville. 

La  division  de  Mencher-Srir  se  fait  par  quatre  entailles  ; 
les  deux  de  droite,  ayant  chacune  comme  longueur  1™11 
et  comme  hauteur  d'eau  0"'^15,  forment  l'oued  Saboun  ou 
El- Oust  ;  les  deux  de  gauche,  dont  l'une  est  exactement 
pareille  à  celle  qui  alimente  l'oued  Saboun  et  l'autre  a 
0™63  de  plus  en  longueur  et  toutes  deux  la  même  hauteur 
d'eau,  forment  Seguiet-R'bot. 

Seguiet-R'bot  se  divise  ensuite,  au  barrage  d'El-AguiH, 
en  sept  parties,  au  moyen  de  sept  entailles  semblables, 
ayant  chacune  0^62  de  longueur  et  0™09  de  hauteur 
d'eau.  Celle  de  droite  se  nomme  El-Aguih,  tandis  que  les 
six  autres  continuent  sous  le  même  nom  de  Seguiet-R'bot 
jusqu'au  barrage  d'El-Berka.  Ce  dernier  porte  neuf  en- 
tailles, sur  lesquelles  six  seulement  sont  ouvertes  à  la  fois, 
mais  lorsque  l'entaiUe  d'El-Aguih  est  fermée  et  que  Se- 
guiet-R'bot a  par  conséquent  conservé  toute  l'eau  qu'il  a 
prise  à  Mencher-Srir,  sept  entailles  sont  ouvertes  à  El- 
Berka;  de  sorte  que  chacune  des  entailles  qui  coule  à  El- 
Berka  correspond  au  1/2 F  de  la  totahté  des  eaux. 

Les  entailles  de  la  berka  ont  chacune  0^162  de  longueur 
et  0™09  de  hauteur  d'eau.  L'entaUle  de  gauche,  qui  longe 
la  ville  et  sert  à  l'alimentation  d'une  partie  des  habitants, 
a  sa  longueur  portée  à  Oi"66. 

L'Oued  Saboun,  qui  formait  avec  Seguiet-R'bot,  la 
seconde  division  de  Mencher-Srir,  se  divise  à  El-Garah- 
man  en  six  parties  correspondant  chacune  à  1/21^  de 
l'oued.  Les  entailles  de  ce  barrage  sont  de  la  dimension 
de  celles  de  El-Berka.  Cette  condition  n'est  d'ailleurs 
pas  nécessaire,  pourvu  qu'une  parfaite  égalité  entre  elles 
soit  conservée. 
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Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  barrage  de  l'oued  Bar- 
gouga,  indépendamment  de  Mencher-Srir,  formait  encore 
l'oued  Abbès,  composé  d'un  tiers  de  ses  eaux.  Comme 
Seguiet-R'bot  à  El-Aguili,  Oued- Abbès  se  divise  à  Reguiga 
en  sept  parties  par  des  entailles  ayant  01^57  de  longueur 
et  0"il2  de  hauteur  d'eau.  Une  septième  forme  à  droite 
Reguiga,  et  les  six  autres  septièmes  s'écoulent  jusqu'au 
barrage  de  Babjarou  qui  les  divise  en  sept  parties  égales. 

En  amont  de  ce  diviseur,  sur  la  rive  gauche,  une  petite 
prise  d'eau,  destinée  à  l'arrosage  de  trois  cents  palmiers 
environ,  s'alimente  directement  dans  l'oued,  sans  aucun 
barrage,  par  une  entaille  en  pierre  qui  a  pour  largeur 
l'écart  compris  entre  le  pouce  et  l'index  et  comme  hau- 
teur d'eau  une  phalange  et  demie.  Ces  mesures  correspon- 
dent à  Qi^l 9 sur  0^104.  Cette  prise  d'eau  se  nomme  Menchia. 

Comme  El-AguiH,  on  supprime  quelquefois  Reguiga  en 
obstruant  son  entaille,  ce  qui  fait  que  Babjarou  a  alors 
l'intégralité  de  l'eau  de  l'oued  Abbès. 

A  partir  d'El-Berka,  d'El-Garahman  et  de  Babjarou, 
des  saguias,  qui  se  subdivisent  elles-mêmes,  conduisent 
dans  les  jardins  les  eaux  divisées  en  vingt  et  unièmes  par 
ces  trois  barrages.  Ces  subdivisions  secondaires  sont  essen- 
tiellement variables,  car  elles  peuvent  être  modifiées  par 
les  arrangements  entre  leurs  différents  bénéficiaires,  la 
vente  ou  l'échange  des  eaux  étant  malheureusement  d'une 
pratique  courante.  Seules,  les  grandes  divisions  de  l'oued 
jusqu'aux  vingt  et  unièmes  sont  immuables  et  forment 
la  base  même  de  la  répartition  des  eaux. 

Il  a  paru  utile  de  l'exposer  dans  cette  étude,  bien  qu'elle 
sorte  un  peu  du  cadre  du  sujet.  Mais  il  est  à  remarquer 
qu'un  seul  indigène,  actuellement  âgé  de  quatre-vingts 
ans,  la  connaît  parfaitement,  l'ayant  apprise  de  son  père, 
qui  la  tenait  lui-même  de  ses  ascendants. 
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Cet  indigène,  nommé  Mohamed  ben  Abderrahman, 
aminé  des  eaux  de  l'oasis,  a  cherché  à  enseigner  à  son 
frère  cadet  ce  système  que  Ben  Chabat  a  trouvé  et  mis 
en  usage  à  Tozeur;  mais  il  paraît  que  son  élève  n'offre  pas 
toutes  les  conditions  voulues  pour  lui  succéder  dignement, 
et  c'est  pour  éviter  que  ces  traditions  ne  se  perdent  qu'el- 
les ont  été  consignées  ici. 

La  division  des  eaux  dans  l'oasis  de  Tozeur  a  été  faite 
jadis  par  un  savant  nommé  Ben  Chabat,  dont  le  tombeau 
est  encore,  à  Bled-el-Ader,  Tobjet  de  la  vénération  géné- 
rale. Cette  répartition  est,  en  effet,  un  véritable  chef- 
d'œuvre  dont  la  perfection  n'a  nulle  part  été  atteinte. 

La  répartition  des  eaux  dans  l'oasis  de  Nefta  est  loin 
d'égaler  en  régularité  celle  de  Tozeur,  et  Ben  Chabat  lui- 
même,  qui  s'en  était  aperçu,  offrit  aux  Kefti  le  concours 
de  son  expérience  et  de  son  talent;  mais  ces  derniers  ac- 
cueiUirent  si  mal  son  offre,  qu'il  ne  crut  pas  devoir  la 
renouveler.  Cette  répartition  est  restée  ce  qu'elle  était 
jadis,  un  à  peu  près  relatif,  suffisant  aux  besoins  de  la 
population,  mais  n'excluant  pas,  comme  à  Tozeur,  les 
controverses  et  les  discussions. 

Garde  des  eaux.  —  Dans  l'oasis  de  Tozeur,  un  poste  de 
deux  gardiens  est  étabh  auprès  de  chaque  barrage  im- 
portant. A  l'oued  Bargouga.  ils  sont  trois.  Onze  hommes 
veillent  ainsi  jour  et  nuit,  du  milieu  du  mois  de  mai  jus- 
qu'au mois  d'octobre.  Leur  mission  consiste  à  surveiller 
la  répartition,  à  empêcher  l'obstruction  des  entailles  et 
à  ouvrir  ou  fermer  celles-ci  aux  heures  indiquées  pour  la 
distribution  des  eaux. 

Ces  gardiens  sont  sous  la  direction  de  l'aminé  el-ma. 

Ils  reçoivent  pour  salaire  un  régime  de  ftimi  par  jardin 
an  osé  par  le  barrage  qu'ils  gardent,  de  sorte  que  les  gar- 
diens des  barrages  les  plus  importants  sont  les  mieux 
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payés.  Ceux  de  l'oued  Bargouga,  par  exemple,  reçoivent 
ce  régime  de  tous  les  jardins  de  l'oasis. 

L'aminé  el-ma  a  le  droit  également  de  choisir  dans 
chaque  jardin,  après  les  khammès,  le  régime  de  ftimi  qui 
lui  convient  le  mieux. 

Les  autres  gardiens,  comme  le  kenatri,  reçoivent  celui 
que  l'on  coupe  au  moment  où  ils  se  présentent. 

Un  propriétaire  de  l'oasis,  indépendamment  des  plus 
beaux  régimes  qu'il  doit  donner  aux  ouvriers  employés 
à  la  récolte  et  à  ses  k  ammès,  est  encore  imposé  de  huit 
autres  régimes  parmi  lesquels  un  est  également  au  choix  de 
l'aminé  des  eaux.  Ce  sont  :  les  trois  régimes  destinés  aux 
gardiens  des  barrages;  celui  du  kenatri;  celui  de  l'aminé 
el-ma;  celui  du  crieur  public;  celui  du  tambour  qui  l'ac- 
compagne (sorte  d'abonnement  pour  la  publication  des 
bêtes  perdues  ou  volées)  ;  enfin,  celui  que  reçoit  Famine 
de  l'oasis,  juge  des  contestations  entre  propriétaires  et 
fermiers. 

Jadis,  le  nombre  des  régimes  donnés  était  bien  plus 
grand.  Indépendamment  de  ceux  énumérés  ci-dessus,  il 
y  avait  :  le  régime  du  courrier  du  caïd,  celui  du  garçon  du' 
caïd,  celui  du  balayeur  de  la  place  où  le  caïd  s'asseyait, 
celui  destiné  à  l'entretien  du  khandak  El  Kebir,  etc. 

Saguias.  —  Les  Saguias  sont  les  ruisseaux  ou  les  frac- 
tions de  l'oued  qui  amènent  l'eau  du  barrage  aux  jardins. 
Elles  sont  entretenues  par  les  khammès  intéressés.  Lors- 
que le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  après  entente  entre  eux, 
les  travailleurs  se  rassemblent  à  l'heure  indiquée  par  le 
crieur  ou  à  l'appel  de  la  concpie. 

Les  khammès  qui  manquent  à  l'appel  sont  punis  par 
le  caïd  d'une  amende  d'une  piastre  et  d'un  régime  de 
ftimi,  qui  sont  partagés  entre  les  travailleurs  présents. 
Khandaks.  —  Le  curage  des  drains,  ou  khandaks,  est 
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à  la  charge  des  propriétaires  ou  locataires  des  jardins 
(qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  khammès),  que  ces 
khandaks  desservent,  chacun  se  réservant  le  travail  sur 
son  terrain. 

Un  khandak  peut  borner  simplement  une  propriété, 
ou  en  séparer  deux;  son  entretien  est,  dans  le  premier  cas, 
à  la  charge  du  possesseur  du  terrain  borné,  dans  le  deu- 
xième cas,  à  celle  des  propriétaires  des  terrains  séparés. 

Les  khandaks  compris  entre  les  jardins  de  l'oasis,  à  la 
sortie  de  celle-ci,  et  le  khandak  El  Kebir,  qu'ils  ahmen- 
tent  tous,  se  nomment  jarch;  leur  entretien  revient  au 
groupe  des  propriétaires  qui  s'en  servent  et  cela  propor- 
tionnellement au  chiffre  de  gadous  qui  est  attribué  à  cha- 
cun dans  la  répartition  des  eaux. 

A  Tozeur,  le  khandak  El  Kebir  est  un  immense  fossé 
qui  entoure  l'oasis  du  nord-est  au  sud-ouest  et  dans  lequel 
se  déversent  toutes  les  eaux  de  drainage  et  l'excédent  des 
eaux  d'irrigation. 

Avant  l'occupation  française,  ce  fossé  qui  servait  aussi 
à  protéger  contre  les  incursions  des  nomades  du  Nord, 
Hammamas  et  Fréchiches,  la  partie  de  l'oasis  opposée  à 
la  ville,  était  continuellement  tenu  profond  et  plein  d'eau. 

Des  patrouilles  le  surveillaient  sans  cesse  pour  empê- 
cher l'établissement  des  ponts  et  pou  prévenir  au  besoin 
les  Tozeri,  qui  accouraient  en  foule  pour  en  empêcher  le 
passage. 

Ces  hommes  de  patrouille  recevaient  pour  leur  surveil- 
lance un  régime  par  jardin. 

Le  curage  de  ce  khandak  se  faisait  en  octobre  et  occa- 
sionnait presque  toujours  de  graves  épidémies. 

Actuellement,  ce  travail  est  abandonné  et  le  khandak 
El  Kebir  ne  sert  plus  qu'à  conduire  les  eaux  de  l'oasis 
jusqu'au  Chott. 
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